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Le quatrième numéro de la Lettre de la Cour administrative 
d’appel de Nancy est le fruit du travail juridictionnel mené 
par les magistrats et les agents de la Cour au cours des 
quatre premiers mois de 2013, mais aussi de la 
coopération avec les tribunaux du ressort et de leur 
participation active. 
 
En effet, la présentation des arrêts les plus intéressants de 
la cour est enrichie d’une sélection significative des 
jugements des quatre tribunaux administratifs du ressort. 
Ces décisions qui sont représentatives de la variété des 
contentieux traités témoignent de l’intérêt de l’activité 
juridictionnelle des juges de première instance. 
 
Cette Lettre s’enrichit en outre d’une nouvelle rubrique 
intitulée : « suivi de cassation ». Le comité de rédaction 
souhaite désormais vous proposer une sélection, par 
matière, des décisions du Conseil d’Etat rendues à la suite 
des pourvois en cassation formés à l’encontre des arrêts de 
la cour. 
 
Bonne lecture ! 
 
Odile Piérart 
Conseiller d’Etat, 
Président de la cour administrative d’appel de Nancy 
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La Revue Générale du Droit a pour but d’accueillir 
et de diffuser la production scientifique dans tous 
les domaines du droit, français et étranger. 

 
Afin d’élargir la diffusion de leurs décisions, la cour 
administrative d’appel de Nancy et les Tribunaux 
administratifs de son ressort sont devenus partenaires du 
site internet de la Revue Générale du Droit depuis le 1er juin 
2013 : http://www.revuegeneraledudroit.eu/ 

 Flash actualité 

La Cour connaîtra des départs et des arrivées à compter du 
1er septembre 2013 : 
 
Départs : 
 
 M. Pierre VINCENT, Président de la 1ère chambre, 
 Mme Joëlle HERBELIN, Présidente de la 3ème chambre, 
 Mme Catherine FISCHER-HIRTZ, Président-assesseur, 
 Mme GHISU-DEPARIS, premier conseiller, 
 M. Rodolphe FERAL, premier conseiller, 
 Mme Anne DULMET, premier conseiller 
 Mme Marie-Hélène TANGUY, attachée, assistante du 

contentieux. 
 
Arrivées : 
 
 Mme Sylvie PELISSIER, Présidente de chambre, 
 M. Bernard EVEN, Président de chambre, 
 M. Olivier NIZET, premier conseiller 
 Mme Laurie GUIDI, premier conseiller, 
 M. Jean-François GOUJON-FISCHER, premier conseiller, 
 M. Jean-Marc GUERIN-LEBACQ, premier conseiller, 
 M. Fabrice LORRAIN, Secrétaire administratif, greffier. 
 
Changement d’affectation : 
 
 Mme Christine COLSON, actuelle greffière de la 

3ème chambre, deviendra assistante du contentieux. 

Revue Générale du Droit 

Composition de la Cour administrative d’appel 
de Nancy 

 
 

 
 
 
 
Depuis le 3 juin 2013, les échanges dématérialisés (dépôt des requêtes, 
échange de mémoires, actes de procédure, consultation...) avec la Cour 
administrative d’appel de Nancy et les tribunaux administratifs de son ressort 
sont facilités grâce à l’ouverture de la plateforme Télérecours. 
 
Des débuts encourageants : 
 
Du 3 juin au 15 juillet 2013, la Cour administrative d’appel de Nancy a 
enregistré 305 requêtes dont 128 sont des requêtes dématérialisées soit 42%. 
 
 

Le Conseil d’Etat et la justice 
administrative en 2012 

Cour européenne des droits de 
l’homme 

Par sa décision du 4 juin 2013 Marc-Antoine c/
France, la Cour a jugé que la communication du 
projet de décision du conseiller-rapporteur au 
rapporteur public devant le Conseil d’Etat ne 
méconnaît pas le droit à un procès équitable. 
Sont ainsi reconnus la place et le rôle du 
rapporteur public dans le procès administratif tel 
qu’il se déroule en France. 
 
CEDH, 4 juin 2013, n° 54984/09, Marc-Antoine c/ 
France 

Découvrez l’activité juridictionnelle de la Cour 
en 2012 

Ouverture de la plateforme Télérecours 

Les fiches pratiques de la justice 
administrative 

Retrouvez les 10 fiches pratiques 
de la justice administrative 
téléchargeables et imprimables 
sur le site de la Cour. 

http://www.revuegeneraledudroit.eu/�
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/pages/search.aspx?i=001-121742�
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/pages/search.aspx?i=001-121742�
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Aucune règle ou principe général du droit ne saurait avoir pour effet de 
conférer aux décisions prises par les archevêques et évêques pour 
l'organisation du culte catholique dans leurs diocèses le caractère de 
décisions administratives soumises au contrôle du juge administratif. 
 
En revanche, la décision par laquelle un évêque licencie un agent, qu’il a 
nommé en qualité de secrétaire général des évêchés et affecté à des 
fonctions de bibliothécaire adjoint au sein de la bibliothèque diocésaine, 
ne concerne pas l’organisation du culte catholique dans son diocèse et 
constitue ainsi une décision administrative dont la demande d’annulation 
relève de la compétence de la juridiction administrative.ˡ 
 
ˡ Comp. CE, 17 octobre 2012, n° 352742, M. S., classé A. 
 
Appel enregistré à la Cour le 12/04/2013 sous le n° 13NC00691. 

TA Nancy, 29 janvier 2013, n° 1201796 et 1201798, M. H. c/ Evêque de 
Metz. 

ALSACE-MOSELLE 

CULTES 

Contentieux — compétence de la juridiction administrative. 
Fonction publique — discipline. 

Sélection d’arrêts et de jugements 

PROFESSIONS 

CAA Nancy, 14 mars 2013, n° 11NC01802, Corporation obligatoire des 
patrons et entrepreneurs électriciens du Bas-Rhin  

Code local des professions — inconstitutionnalité des dispositions 
relatives à l’affiliation d’office à une corporation obligatoire. 

L’article 100 f du code des professions applicable dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, qui prévoit l’affiliation 
d’office des artisans à une corporation obligatoire, et l’article 100 s du 
même code, qui soumet ces artisans à une cotisation corporative, 
portent atteinte à la liberté d’entreprendre et ont été jugés contraires à 
la Constitution par le Conseil Constitutionnel. Dans ces conditions, la 
Corporation obligatoire des patrons et entrepreneurs électriciens du Bas-
Rhin doit rembourser les cotisations versées par un artisan sur la période 
1993-2006, sans pouvoir opposer la prescription quinquennale, ces 
cotisations étant dépourvues de tout fondement légal. 
 

Cf. Cons. Const., 30 novembre 2012, n° 2012-285 QPC, M. S.  
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026504638&fastReqId=678707498&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027570781&fastReqId=399725295&fastPos=1�
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2012/2012285qpc.htm�
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CAA Nancy, formation plénière, 8 mars 2013, n° 11NC00932, M. D. 

Aide aux entreprises sous forme d’avances remboursables –
garanties imposées — caution du dirigeant de l’entreprise -
application de l’article L. 341-2 du code la consommation dès lors 
que la région a la qualité de créancier professionnel vis-à-vis des 
entreprises aidées : engagement de caution nul pour ne pas avoir 
été précédé de la mention manuscrite exigée par ces dispositions. 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

L’article L. 341-2 du code de la consommation dispose que « Toute 
personne physique qui s'engage par acte sous seing privé en qualité de 
caution envers un créancier professionnel doit, à peine de nullité de son 
engagement, faire précéder sa signature de la mention manuscrite 
suivante, et uniquement de celle-ci : "En me portant caution de X..., dans 
la limite de la somme de ... couvrant le paiement du principal, des intérêts 
et, le cas échéant, des pénalités ou intérêts de retard et pour la durée 
de ..., je m'engage à rembourser au prêteur les sommes dues sur mes 
revenus et mes biens si X... n'y satisfait pas lui-même."». 
 
Par un arrêt du 9 juillet 2009 (Cass. Civ. 1ère chambre, bull. civ. n° 173), la 
Cour de cassation a jugé que le créancier professionnel au sens de ces 
dispositions s’entend de celui dont la créance est née dans l’exercice de sa 
profession ou se trouve en rapport direct avec l’une de ses activités 
professionnelles, même si celle-ci n’est pas principale, ce qui constitue une 
définition large. 
 
Par le présent arrêt, inédit, la cour juge qu’alors même que les aides aux 
entreprises sont mises en œuvre dans un but d’intérêt général et que les 
avances sont consenties à taux nul ou à des conditions plus favorables que 
le taux moyen des obligations, que le conseil régional (ou en l’espèce 
l’établissement public local auquel il a délégué la gestion de ces avances) a 
la qualité de créancier professionnel vis-à-vis des entreprises aidées.  
 
Lire les conclusions de Mme GHISU-DEPARIS, Rapporteur public. 

RÉGION 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

CAA Nancy, 17 janvier 2013, n° 11NC01146, Communauté de communes 
du bassin de Lons-le-Saunier. 

Notion d’intérêt communautaire. 

La loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la 
simplification de la coopération intercommunale, dite « loi Chevènement », 
a introduit la notion d’intérêt communautaire. La loi définit les compétences 
qui doivent être obligatoirement transférées et celles qui peuvent être 
transférées sur option. 
 
Mais la définition des compétences transférées ne s’arrête pas au seul 
choix de ces compétences obligatoires et optionnelles, car il incombe aux  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=95BE5EA2B0FB972E0603714638D7FCB7.tpdjo12v_3?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027193056&fastReqId=779729061&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006292690&cidTexte=LEGITEXT000006069565&dateTexte=20130618&fastPos=1&fastReqId=1607361050&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006292690&cidTexte=LEGITEXT000006069565&dateTexte=20130618&fastPos=1&fastReqId=1607361050&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.courdecassation.fr/IMG/pdf/bull_civil_juillet_septembre_2009.pdf�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027013766&fastReqId=2069110037&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000396397&fastPos=1&fastReqId=1388379385&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000396397&fastPos=1&fastReqId=1388379385&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000396397&fastPos=1&fastReqId=1388379385&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000396397&fastPos=1&fastReqId=1388379385&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
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communes de définir, dans des conditions de majorité qualifiée, l’intérêt 
communautaire des compétences ainsi exercées (article L. 5214-16 du 
code général des collectivités territoriales), ce qui permet aux communes 
membres de délimiter très précisément le champ des compétences 
transférées. Faute d’une telle définition dans les deux ans de l’arrêté de 
transfert de compétences, la loi dispose que la communauté de 
communes exerce l’intégralité de la compétence transférée. 
 

Par le présent arrêt, inédit, la cour fixe les conditions dans lesquelles les 
communes peuvent définir l’intérêt communautaire afférent à la 
compétence « Création, entretien et aménagement de la voirie ». 
 

Réformant en cela le jugement du tribunal administratif de Besançon, 
lequel avait jugé que les trottoirs ne peuvent être dissociés de la voirie 
dès lors qu’ils constituent un accessoire de la voie publique, la cour 
précise qu’en ce qui concerne la définition de l’intérêt communautaire 
relatif au groupe de compétences « Création, aménagement et entretien 
de la voirie », il ne résulte ni des dispositions de l’article L. 5214-16 du 
code général des collectivités territoriales, éclairées par les travaux 
parlementaires, ni d’aucune autre disposition législative ou réglementaire, 
que les communes concernées ne disposent d’aucune autre liberté que 
celle de désigner les voies dites d’intérêt communautaire et celles qui ne 
le sont pas, sans pouvoir faire référence à d’autres critères appliqués à 
l’ensemble des voies du territoire des communes membres portant sur les 
différents éléments constitutifs de la voirie tels que les bandes de 
roulement, les trottoirs ou les ouvrages d’art. Il est par ailleurs loisible 
aux communes concernées de définir l’intérêt communautaire relatif à la 
compétence en matière de voirie indépendamment de la définition du 
domaine public routier. L’intérêt communautaire ainsi défini demeure 
enfin sans incidence sur l’exercice par l’autorité administrative 
compétente de ses pouvoirs de police sur la voie concernée, lesquels sont 
mis en œuvre de façon complémentaire aux pouvoirs que le gestionnaire 
détient également sur les voies en cause . 
 
Lire les conclusions de Mme GHISU-DEPARIS, Rapporteur public. 

TA Nancy, 16 avril 2013, n° 1102165, Commune de Thierville-sur-Meuse. 

L’article L. 5211-57 du code des collectivités territoriales dispose : « Les 
décisions du conseil d’un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont les effets ne concernent qu’une 
seule des communes membres ne peuvent être prises qu’après avis du 
conseil municipal de cette commune. S’il n’a pas été rendu dans le délai 
de trois mois à compter de la transmission du projet de la communauté, 
l’avis est réputé favorable. Lorsque cet avis est défavorable, la décision 
est prise à la majorité des deux tiers des membres du conseil de 
l’établissement public de coopération intercommunale ». 
 

Il résulte de ces dispositions que la consultation du conseil municipal 
d’une commune membre d’un établissement public de coopération 
intercommunale s’impose lorsque la décision du conseil dudit 
établissement a un impact spécifique sur cette seule commune. 
 

Une délibération, dont l’objet est d’approuver le bilan de concertation de 
la Zone d’aménagement concerté des Hauts de Charmois et d’approuver 
le dossier de création de la ZAC des Hauts de Charmois, zone destinée à 
assurer une diversité d’offres de logements sur le territoire de la 
commune de Verdun, dans le cadre d’une convention d’aménagement 
public et dans le périmètre de laquelle les constructions autorisées seront 
exclues du champ d’application de la taxe locale d’équipement, a, eu 
égard à la nature et aux caractéristiques d’un tel projet, un impact 
spécifique sur la commune de Verdun au sens des dispositions précitées. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D435D49CDFD89262453D6825AB85CDBF.tpdjo12v_3?idArticle=LEGIARTI000006393080&cidTexte=LEGITEXT000006070633&categorieLien=id&dateTexte=20061230�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D435D49CDFD89262453D6825AB85CDBF.tpdjo12v_3?idArticle=LEGIARTI000006393080&cidTexte=LEGITEXT000006070633&categorieLien=id&dateTexte=20061230�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D435D49CDFD89262453D6825AB85CDBF.tpdjo12v_3?idArticle=LEGIARTI000006393080&cidTexte=LEGITEXT000006070633&categorieLien=id&dateTexte=20061230�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D435D49CDFD89262453D6825AB85CDBF.tpdjo12v_3?idArticle=LEGIARTI000006393080&cidTexte=LEGITEXT000006070633&categorieLien=id&dateTexte=20061230�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D435D49CDFD89262453D6825AB85CDBF.tpdjo12v_3?idArticle=LEGIARTI000006393080&cidTexte=LEGITEXT000006070633&categorieLien=id&dateTexte=20061230�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D435D49CDFD89262453D6825AB85CDBF.tpdjo12v_3?idArticle=LEGIARTI000006393080&cidTexte=LEGITEXT000006070633&categorieLien=id&dateTexte=20061230�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D435D49CDFD89262453D6825AB85CDBF.tpdjo12v_3?idArticle=LEGIARTI000006393080&cidTexte=LEGITEXT000006070633&categorieLien=id&dateTexte=20061230�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D435D49CDFD89262453D6825AB85CDBF.tpdjo12v_3?idArticle=LEGIARTI000006393080&cidTexte=LEGITEXT000006070633&categorieLien=id&dateTexte=20061230�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006392959&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20130618&fastPos=1&fastReqId=1196122496&oldAction=rechExpTexteCode�
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CAA Nancy, 31 janvier 2013, n° 11NC01524, SARL Assistance et 
développement. 

Lorsqu’ils font l’objet d’un examen contradictoire de situation fiscale 
personnelle ou d’une vérification de comptabilité, les contribuables 
disposent d’un certain nombre de garanties qui leur sont accordées soit par 
le livre des procédures fiscales, soit par la charte des droits et obligations 
du contribuable vérifié. L’article L. 10 du livre des procédures fiscales leur 
permet en effet d’opposer à l’administration les garanties offertes par ce 
document qu’elle a établi. Parmi ces dernières figure, au paragraphe 5 du 
chapitre III de la charte, le recours à l’inspecteur principal et, lorsque les 
divergences demeurent sur les redressements, la saisine de l’interlocuteur 
départemental qui est « un fonctionnaire de rang élevé spécialement 
désigné par le directeur dont dépend le vérificateur ». Il est loisible au 
contribuable, s'il s'y croit fondé, de faire appel à l'interlocuteur 
départemental, aussi bien avant la saisine de la commission 
départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires 
(CDI) qu'après que cette commission, saisie par ailleurs, a rendu son avis 
et, dans cette dernière hypothèse, jusqu'à la date de la mise en 
recouvrement de l'impôt. En revanche, aucune disposition légale, 
réglementaire ou issue de la charte du contribuable ne fait obligation à 
l’interlocuteur départemental de recevoir les contribuables, sur leur 
demande, à plusieurs reprises, nonobstant la persistance d’un désaccord. 
 
Cf. TA de Melun, 19 juin 2003, n° 00-170, SA Gerlogis, publié à la 
RJF 2004, n° 395. 
 
Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

CONTIBUTIONS ET TAXES 

Règles générales d'établissement de l'impôt - contrôle fiscal -
vérification de comptabilité - garanties accordées au contribuable.  

GÉNÉRALITÉS 

CAA Nancy, 21 mars 2013, n° 11NC00162, Société REMES Constructions. 

Vérification de comptabilité - redressement - généralités.  

Lorsque l’entreprise vérifiée a déposé, avant le début des opérations de 
contrôle, une déclaration de TVA rectificative au titre de la période vérifiée, 
dont le montant impayé doit être pris en charge dès souscription par le 
comptable assignataire, la TVA correspondante ne peut être incluse dans 
les rappels ultérieurement proposés par le vérificateur sauf à constituer 
une imposition formant surtaxe. 
 
La solution inédite ainsi retenue par la Cour réserve en revanche 
expressément la possibilité pour l’administration de tirer « toute 
conséquence de droit » du caractère tardif de la déclaration « de 
régularisation ». 
 
Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027332659&fastReqId=1675612498&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006315626&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20081228&fastPos=1&fastReqId=1389982257&oldAction=rechExpTexteCode�
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TA Strasbourg, 23 avril 2013, n° 0904910, M. et Mme S. 

Amendes - pénalités - majorations. 

La majoration pour opposition à contrôle fiscal a été appliquée à M. et 
Mme S., associés d’une société de personnes, pour un fait commis par le 
gérant de cette société. Les requérants se sont prévalus du principe de 
personnalité des peines à l’encontre de cette pénalité. 
 
Le principe de personnalité des peines, selon lequel nul n’est responsable 
que de son propre fait, trouve sa source, en droit interne, dans les 
articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et 
découle, dans la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, du principe de la présomption 
d’innocence posé au paragraphe 2 de l'article 6. Il y a lieu de concilier ce 
principe avec la nécessité de préserver le caractère effectif et dissuasif 
de pénalités fiscales et de respecter les objectifs de prévention et de 
répression de la fraude et de l’évasion fiscale auxquels répondent les 
pénalités pour opposition à contrôle fiscal. 
 
Il résulte de ces éléments que l’administration ne peut mettre à la charge 
d’un associé d’une société de personnes l’amende correspondant à 
l’opposition à contrôle fiscal commise par l’interlocuteur de 
l’administration en se bornant à se prévaloir de ce que le contribuable est 
associé de la personne morale. Il lui appartient également d’établir que 
le contribuable a été dûment informé des agissements en cause ou y a 
pris part. 

CAA Nancy, 31 janvier 2013, n° 11NC02018, S.A. GERARD LOISIRS. 

Pénalités pour manquement délibéré ou mauvaise foi.  

La mauvaise foi d’une société peut être regardée comme établie dans 
l’hypothèse où l’administration constate le caractère systématique, 
depuis plusieurs années, d’une insuffisance de déclaration annuelle 
portant sur environ 10% du chiffre d’affaires imposable à la TVA, quand 
bien même les minorations concernant les années précédentes sont 
régularisées avec un différé d’un an, dès lors que de tels manquements 
permettent  au contribuable de bénéficier de facilités de trésorerie au 
détriment du Trésor public. 
 
Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

RÈGLES DE PROCÉDURE CONTENTIEUSES SPÉCIALES 

TA Strasbourg, 2 avril 2013, n° 0903144, M. U. 

Questions communes – pouvoirs du juge fiscal – substitution de 
base légale. 

Cette affaire concerne un cas inhabituel dans lequel une substitution de 
base légale demandée par l’administration fiscale fait perdre au 
contribuable le bénéfice d’une garantie. 

http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Declaration-des-Droits-de-l-Homme-et-du-Citoyen-de-1789�
http://conventions.coe.int/treaty/fr/treaties/html/005.htm�
http://conventions.coe.int/treaty/fr/treaties/html/005.htm�
http://conventions.coe.int/treaty/fr/treaties/html/005.htm�
http://conventions.coe.int/treaty/fr/treaties/html/005.htm�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027013821&fastReqId=1925134706&fastPos=1�
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 En l’espèce, le requérant disposait de comptes non déclarés en Allemagne 
et avait encaissé certains montants sur ces comptes. L’administration a 
imposé ces sommes en se fondant sur l’article 1649 A du code général des 
impôts, relatif aux comptes détenus à l’étranger et non déclarés. Cette 
base légale était toutefois inadaptée dès lors que seul le flux financier 
constitue le fait générateur de l’impôt et aurait permis de regarder comme 
un revenu les sommes en cause (CE, 1er juillet 2010, n° 309363, M. et 
Mme S.). 
 

L’administration a demandé une substitution de base légale pour imposer 
la somme dans la catégorie des revenus d’origine indéterminée en 
application des articles L. 16 et L. 69 du livre des procédures fiscales. 
 

Si les sommes imposées sur le fondement de l’article 1649 A du code 
général des impôts, ont également la qualité de revenus d’origine 
indéterminée (Avis CE sect. finances, 6 février 1996, n° 358557) le 
différend à leur sujet ne peut être porté devant la commission 
départementale des impôts. En effet, seuls les différends relatifs aux 
revenus d’origine indéterminée imposés en application des articles L. 16 et 
L. 69 du livre des procédures fiscales peuvent être portés, en application 
de l’article L. 76 du livre des procédures fiscales, devant la commission. 
 

Le Tribunal a ainsi rejeté la demande de substitution de base légale 
présentée par l’administration. 
 
Appel enregistré à la Cour le 21/05/2013 sous le n° 13NC00954. 

CAA Nancy, 21 mars 2013, n° 12NC00839, Société Rev&Sens. 

Cotisation minimale de taxe professionnelle - recettes à inclure 
dans le chiffre d'affaires servant à la détermination du seuil 
d'assujettissement - article 1647 E du code général des impôts 
alors en vigueur - 

Une société qui a pour activité l'émission de chèques-cadeaux qu'elle vend 
à des comités d'entreprises pour leur valeur faciale, conserve 
définitivement les sommes qui correspondent aux chèques non utilisés pour 
procéder à des achats. Alors même que ces sommes sont inscrites par la 
société à un compte de produits divers de gestion courante, elles font 
partie de son chiffre d'affaires et représentent pour elle, des produits 
réguliers se rattachant à son activité professionnelle normale et courante. 
Les recettes correspondantes doivent donc être intégrées dans le chiffre 
d'affaires servant à la détermination de son seuil d'assujettissement à la 
cotisation minimale de taxe professionnelle. 

 

Rappr. CAA Nancy, 20 octobre 2011, n° 10NC01217, SASP Club sportif 
SEDAN ARDENNES. 
 

Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

CAA Nancy, 11 avril 2013, n° 11NC01879, M. et Mme C. 

Plus-values professionnelles. 

TAXE PROFESSIONNELLE 

IMPÔTS SUR LES REVENUS ET LES BÉNÉFICES 

La plus-value de cession d’un fonds de commerce doit être déterminée 
d’après le prix d’achat de ce fonds effectivement porté en comptabilité et 
non d’après la valeur vénale fixée à un chiffre supérieur par l’administration  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006306932&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20130618&fastPos=1&fastReqId=1024953412&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006306932&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20130618&fastPos=1&fastReqId=1024953412&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006306932&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20130618&fastPos=1&fastReqId=1024953412&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006306932&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20130618&fastPos=1&fastReqId=1024953412&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022446185&fastReqId=1916740023&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006315644&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20041231&fastPos=5&fastReqId=1593781997&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006315055&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20130618&fastPos=1&fastReqId=905890801&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.conseil-etat.fr/media/document/avis/358557.pdf�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006315746&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20040531&fastPos=1&fastReqId=2062178155&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024802808&fastReqId=675970925&fastPos=1�
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lors de l’acquisition pour le paiement des droits de mutation et pour la 
constatation d’une libéralité constitutive pour le vendeur d’un acte 
anormal de gestion. 
 

Solution conforme à la jurisprudence ancienne du conseil d’Etat : CE, 
7 décembre 1953, n° 24665, Bulletin des contributions directes 1952-
1953 p. 382, CE, 25 novembre 1963, n° 32715, Dupont 1964 actualité 
4857.  
 

Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

CAA Nancy, 21 février 2013, n° 11NC01290, SCI de la Seine 

Plus et moins-values de cession – acte anormal de gestion. 

Si l’administration n'est pas en droit de rehausser les bases de l'impôt du 
seul fait qu'un prix anormalement élevé aurait été consenti pour 
l'acquisition d'un élément d'actif immobilisé, dès lors que, cet élément 
ayant été inscrit à l'actif pour une valeur égale à ce prix, il n'est résulté 
de cette circonstance aucune diminution de la valeur de l'actif net 
ressortant du bilan de clôture de l'exercice, elle peut, ultérieurement, à 
l’occasion de la passation d’une écriture qui a, quant à elle, une 
incidence sur la détermination du bénéfice net, réintégrer dans les 
bénéfices imposables les sommes correspondant à des pertes ou à des 
moins-values qui sont la conséquence d’opérations faites en dehors de la 
gestion commerciale normale de l’entreprise. En l’espèce, l’acquisition 
par une SCI, en fin de bail, pour un montant de 155 000 €, des 
agencements réalisés dans son immeuble par sa locataire, procède d’un 
acte anormal de gestion dès lors qu’il était stipulé dans le bail que « tous 
embellissements, améliorations et installations faits par le preneur dans 
les lieux loués resteront à la fin du présent bail, la propriété du bailleur 
sans indemnité de sa part » et que l’entreprise n’est pas en mesure de 
justifier qu’elle a bénéficié, en retour, de contreparties. 
 

Cf. CE, 27 avril 2001, n° 212680, Société générale de transport et 
d’industrie, RJF 07/01 n° 905,  BDCF 7/01 n° 87; CE, 5 juillet 1978, 
n° 7492. 

Pourvoi en cassation n° 367956 enregistré le 22 avril 2013. 

Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

TA Châlons-en-Champagne, 20 juin 2013, n° 1200983, M. B. 

Bénéfices non commerciaux – détermination du bénéfice 
imposable – renonciation à recettes – acte anormal de gestion - 
notaires – (décret n° 78-262 du 8 mars 1978 modifié). 

L'administration ne peut réintégrer dans la base imposable d’un notaire, 
soumis à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices non 
commerciaux, les avoirs qu’il a accordés à ses clients sur ses 
émoluments, qu’elle a regardés comme des renonciations à percevoir 
des recettes imposables comme des libéralités, au motif que, n’étant pas 
justifiés par une contrepartie ou par les usages de la profession 
concernée, ils constitueraient un acte anormal de gestion, et, ce, alors 
même que la chambre des notaires n’aurait pas été avertie de cette 
pratique par le contribuable. 
 
Rappr. CAA Paris, 26 avril 2011, n°08PA04866 et 08PA04867, M. V. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027195413&fastReqId=1442872429&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008047975&fastReqId=991241313&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000702306&fastPos=1&fastReqId=1370234693&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023945200&fastReqId=714540046&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024062438&fastReqId=2053554464&fastPos=1�
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L'article 371 de la directive n° 2006/112 du 28 novembre 2006 relative  
au système commune de taxe sur la valeur ajoutée s'oppose à 
l'introduction par un Etat membre de nouvelles exonérations ou à 
l’extension de la portée des exonérations de taxe sur la valeur ajoutée 
existant au 1er janvier 1978 dans les conditions qui existaient à cette 
date. 
 
Au 1er janvier 1978, les droits d'entrée perçus par les organisateurs de 
réunions sportives qui entraient dans le champ d'application de l'impôt sur 
les spectacles, étaient exonérés de taxe sur la valeur ajoutée par les 
dispositions du code général des impôts. Pour la période en litige, allant 
du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009,  l'article 261 E du code général 
des impôts prévoit que sont exonérés de taxe sur la valeur ajoutée, les 
droits d'entrée perçus par les organisateurs de réunions sportives 
soumises à l'impôt sur les spectacles, jeux et divertissements. 
 
Alors même que la rédaction de l'article 261 E du code général des impôts 
applicable à la période en litige, a été modifiée par rapport à celle qui 
existait le 1er janvier 1978, pour mentionner les réunions sportives 
soumises à l'impôt sur les spectacles et non plus les affaires entrant dans 
le champ de cet impôt, cette rédaction n'a pas eu pour effet d'accroître la 
portée de l'exonération de taxe sur la valeur existant au 1er janvier 1978, 
ni d'en modifier les conditions. La circonstance que les conseils 
municipaux ont la possibilité d'exonérer de l'impôt sur les spectacles 
l'ensemble des manifestations sportives organisées sur le territoire de 
leurs communes, qui existait déjà en partie le 1er janvier 1978, est sans 
incidence sur le champ d'application de l'impôt sur les spectacles.  
 
En conséquence, les dispositions du code général des impôts applicables 
au litige ne sont pas incompatibles avec les stipulations de la directive du 
28 novembre 2006. 

 
Comp. CE, n° 18451, 17 mai 1982. 
 
Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

TAXES SUR LE CHIFFRE D’AFFAIRES ET ASSIMILÉES 

CAA Nancy, 21 mars 2013, n° 12NC00346, Société Stade de Reims. 

Taxe sur la valeur ajoutée - champ d'application - lien avec les 
exonérations d'impôt sur les spectacles décidés par les conseils 
municipaux - compatibilité avec le droit communautaire. 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:347:0001:0118:FR:PDF�
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:347:0001:0118:FR:PDF�
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:347:0001:0118:FR:PDF�
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:347:0001:0118:FR:PDF�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006309398&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20100512&fastPos=1&fastReqId=751006117&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006309398&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20100512&fastPos=1&fastReqId=751006117&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006309398&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20100512&fastPos=1&fastReqId=751006117&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006309398&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20100512&fastPos=1&fastReqId=751006117&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006309398&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20100512&fastPos=1&fastReqId=751006117&oldAction=rechExpTexteCode�
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:347:0001:0118:FR:PDF�
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:347:0001:0118:FR:PDF�
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:347:0001:0118:FR:PDF�
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:347:0001:0118:FR:PDF�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007619199&fastReqId=1342853021&fastPos=1�
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DROITS CIVILS ET INDIVIDUELS 

ACCÈS AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 

CAA Nancy, 18 avril 2013, n° 11NC01860, Société notre famille.com. 

Rejet d’une demande de communication de documents – point de 
départ du délai de saisine de la CADA - application de l’article 19 
de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 - le délai ne peut courir que 
si l’autorité administrative a délivré un accusé de réception de la 
demande. 

Par le présent arrêt, inédit, la cour a jugé que les dispositions générales 
de l’article 19 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations étaient applicables en cas de 
refus d’accès aux documents administratifs. 
 
Pour ce faire, la cour a suivi un raisonnement en deux temps : 
 
- elle a tout d’abord affirmé que la loi du 12 avril 2000 était applicable 
par principe, dès lors qu’aucune disposition de la loi du 17 juillet 1978 
concernant la communication des documents administratifs ne définit de 
régime juridique dérogeant aux dispositions générales de la loi du 
12 avril 2000. La solution dégagée par l’arrêt de Section du Conseil d’Etat 
du 25 juillet 1986, n° 34278, selon lequel la requête est irrecevable 
lorsque la saisine de la CADA au titre du recours préalable obligatoire 
intervient après expiration du délai de recours pour excès de pouvoir, 
antérieur à la loi du 12 avril 2000, ne peut donc plus être utilement 
invoquée sans y adjoindre l’exigence de délivrance d’un accusé de 
réception. 
 
- elle a ensuite affirmé que la dérogation à l’exigence d’un accusé de 
réception introduite par le décret d’application n° 2001-492 du 
6 juin 2001 dans les cas de demande de délivrance d’un document pour 
laquelle l’administration ne dispose d’aucun autre pouvoir que celui de 
vérifier que le demandeur remplit les conditions légales pour l’obtenir 
n’était pas invocable en l’espèce dès lors qu’il s’agissait d’une demande 
de réutilisation de documents d’archives pour laquelle l’administration 
devait s’assurer qu’ils sont bien communicables eu égard aux 
informations à caractère personnel qu’ils peuvent contenir. 
 
Lire les conclusions de Mme GHISU-DEPARIS, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027345076&fastReqId=1381273324&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006529208&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20130620&fastPos=1&fastReqId=710473959&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006529208&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20130620&fastPos=1&fastReqId=710473959&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006529208&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20130620&fastPos=1&fastReqId=710473959&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006529208&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20130620&fastPos=1&fastReqId=710473959&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006529208&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20130620&fastPos=1&fastReqId=710473959&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006529208&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20130620&fastPos=1&fastReqId=710473959&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006529208&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20130620&fastPos=1&fastReqId=710473959&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006529208&cidTexte=JORFTEXT000000215117&dateTexte=20130620&fastPos=1&fastReqId=710473959&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20130620&cidTexte=JORFTEXT000000215117&fastPos=1&fastReqId=1729098204&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20130620&cidTexte=JORFTEXT000000339241&fastPos=1&fastReqId=60613363&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007689977&fastReqId=1710299175&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20130620&cidTexte=JORFTEXT000000579453&fastPos=1&fastReqId=1378300003&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20130620&cidTexte=JORFTEXT000000579453&fastPos=1&fastReqId=1378300003&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20130620&cidTexte=JORFTEXT000000579453&fastPos=1&fastReqId=1378300003&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20130620&cidTexte=JORFTEXT000000579453&fastPos=1&fastReqId=1378300003&oldAction=rechExpTexteCode�
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CAA Nancy, 8 mars 2013, n° 12NC01007, Ministre de l’artisanat, du 
commerce et du tourisme. 

Par le présent arrêt, la cour juge, s’agissant de l’application de l’article 
R. 713-28 du code de commerce, aux termes duquel, en cas de recours en 
annulation des élections aux chambres de commerce et d’industrie , «  les 
membres élus restent en fonction jusqu’à ce qu’il ait été définitivement 
statué sur les réclamations », que cette notion correspond à la décision de 
la cour administrative d’appel statuant en appel de la décision du tribunal 
administratif, et non à la décision du Conseil d’Etat statuant sur recours en 
cassation contre l’arrêt de la cour. 
 

La décision de la cour repose sur la considération que, le code de 
commerce étant sur ce point rédigé de manière identique au code électoral 
en matière d’élections politiques, cette disposition est liée au caractère 
suspensif du recours en appel en matière d’élections politiques, le recours 
en cassation n’étant au contraire pas suspensif dans ce domaine. Ainsi la 
circonstance que, contrairement aux élections politiques, l’appel soit porté 
devant la cour d’appel et non devant le Conseil d’Etat demeure-t-elle sans 
incidence sur le fait que la décision devient définitive après prononcé de sa 
décision par la cour. 
 

La cour de Marseille a statué dans le même sens en matière d’élections aux 
chambres de métiers par un arrêt 09MA01785 du 22 octobre 2009. 
 

Pourvoi en cassation n° 368401 enregistré le 10 mai 2013. 
 

Lire les conclusions de Mme GHISU-DEPARIS, Rapporteur public. 
(conclusions communes à la requête n° 12NC01113) 

ÉLECTIONS 

Elections aux chambres de commerce et d’industrie - recours en 
annulation des élections des membres des chambres de commerce 
et d’industrie - maintien en fonction des membres élus jusqu’à ce 
qu’il soit définitivement statué sur les réclamations - notion - 
décision juridictionnelle devenue définitive lorsque la cour 
administrative d’appel s’est prononcée alors même que son arrêt 
fait l’objet d’un pourvoi en cassation.  

ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 

ÉLECTIONS DIVERSES 

TA Nancy, 12 février 2013, n° 1202737, M. R. 

Consultation des électeurs de la commune. 

Le juge de l’élection annule comme inexistantes les élections pour la 
désignation du président et des vice-présidents d’un établissement public 
de coopération intercommunale organisées avant l’intervention de l’arrêté 
préfectoral portant création de cet établissement alors même que les 
délégués des communes membres de la future collectivité étaient désignés 
et que le projet de fusion était acquis. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027167565&fastReqId=1995746354&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022682836&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20130620&fastPos=2&fastReqId=1713776226&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022682836&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20130620&fastPos=2&fastReqId=1713776226&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022682836&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20130620&fastPos=2&fastReqId=1713776226&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022682836&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20130620&fastPos=2&fastReqId=1713776226&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027167581&fastReqId=1749099816&fastPos=1�
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CAA Nancy, 16 mai 2013, n° 11NC00726, Association trinationale de 
protection nucléaire et autres. 

ÉNERGIE 

INSTALLATIONS NUCLÉAIRES 

Application de l’article 34 de la loi du 13 juillet 2006 relatif à la 
mise à l’arrêt définitif et au démantèlement d’une installation 
nucléaire présentant des risques graves. 

L’article 34 de la loi n° 2006-686 du 13 juillet 2006 relative à la 
transparence et à la sécurité en matière nucléaire, codifié à l’article 
L. 593-23 du code de l’environnement, dispose que : « Un décret en 
Conseil d’Etat pris après avis de l’Autorité de sûreté nucléaire peut 
ordonner la mise à l’arrêt définitif et le démantèlement d’une installation 
nucléaire de base qui présente, pour les intérêts mentionnés à l’article 
L. 593-1, des risques graves que les mesures prévues par le présent 
chapitre et le chapitre VI ne sont pas de nature à prévenir ou à limiter de 
manière suffisante ».  
 
Les risques auxquels il est ainsi fait référence sont la sécurité, la santé et 
la salubrité publiques ainsi que la protection de la nature et de 
l’environnement. 
 
La mise à l’arrêt définitif d’une installation nucléaire constitue, selon les 
travaux préparatoires de la loi, une sanction ultime et encadrée. Cette 
procédure coexiste notamment avec : 
 
- la mise à l’arrêt définitif et le démantèlement d’une installation  
nucléaire en fin de vie (articles L. 593-25 et suivants du code) ; 
 
- une procédure permettant au ministre compétent de prononcer, en cas 
de risques graves, la suspension du fonctionnement d’une installation 
pendant le délai nécessaire à la mise en œuvre des mesures propres à 
faire disparaître ces risques (article L. 593-21 du code) ; 
 
- une procédure permettant à l’autorité de sûreté nucléaire de suspendre 
à titre provisoire le fonctionnement d’une installation en cas de risques 
graves et imminents (article L. 593-22 du code). 
 
Par le présent arrêt, la cour effectue, s’agissant de la centrale nucléaire 
de Fessenheim, une première application de ces dispositions. 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20060614&numTexte=2&pageDebut=08946&pageFin=08959�
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20060614&numTexte=2&pageDebut=08946&pageFin=08959�
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20060614&numTexte=2&pageDebut=08946&pageFin=08959�
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20060614&numTexte=2&pageDebut=08946&pageFin=08959�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025109724&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130620&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025109724&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130620&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025109724&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130620&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025109724&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130620&oldAction=rechCodeArticle�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=68701EADDB7E5C17F9601B6C744D7EAF.tpdjo12v_1?idSectionTA=LEGISCTA000025109674&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130620�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=68701EADDB7E5C17F9601B6C744D7EAF.tpdjo12v_1?idSectionTA=LEGISCTA000025109730&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130620�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=68701EADDB7E5C17F9601B6C744D7EAF.tpdjo12v_1?idSectionTA=LEGISCTA000025109712&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130620�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=68701EADDB7E5C17F9601B6C744D7EAF.tpdjo12v_1?idSectionTA=LEGISCTA000025109712&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20130620�
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CAA Nancy, 7 février 2013, n° 12NC01051, M. C. 

Par le présent arrêt, inédit, la cour juge, s’agissant de l’application de 
l’article 6.1 de l’accord franco-algérien du 27 décembre 1968 modifié, en 
vertu duquel « […] Le certificat de résidence d'un an portant la mention 
« vie privée et familiale » est délivré de plein droit : 1) au ressortissant 
algérien, qui justifie par tout moyen résider en France depuis plus de 
dix ans (…) », que la circonstance que le ressortissant algérien a été, au 
cours  de cette période, éloigné vers son pays d’origine en exécution d’une 
décision de refus de séjour ultérieurement annulée par le juge, n’est pas de 
nature à le faire regarder comme étant demeuré en France, sans qu’il soit 
besoin de déterminer si l’intéressé, dont le séjour en Algérie s’est prolongé 
pendant plus de quatre ans, y est ou non resté volontairement après la 
décision d’éloignement le concernant. 
 
Cette stipulation de l’accord franco-algérien est à rapprocher des anciennes  
dispositions de l’article L. 313-11-3° du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, en vigueur jusqu’en 2006, qui comportaient 
en sus l’adverbe « résider en France habituellement », à propos desquelles  
aucune jurisprudence publiée du Conseil d’Etat ou des cours n’a semble-t-il 
pris position sur une situation identique. Le présent arrêt, qui ne doit pas 
être regardé comme excluant des séjours en Algérie de courte durée en 
dehors des procédures d’éloignement, en dépit de l’absence de 
l’adverbe « habituellement », apporte une précision supplémentaire par 
rapport à une jurisprudence constante (voir par exemple CE, 18 mai 2005, 
n° 264081) selon laquelle un arrêté de reconduite à la frontière exécuté, 
quelle que soit sa durée, retire, par sa cause même, son caractère habituel 
à la résidence en France d’un étranger. 

ÉTRANGERS 

Dispositions propres aux Algériens - délivrance d’un certificat de 
résidence à tout ressortissant algérien justifiant résider en France 
depuis 10 ans : exclusion des périodes passées hors de France par 
suite de l’exécution d’un arrêté de reconduite à la frontière, même 
si le refus de titre de séjour sur le fondement duquel a été pris 
l’arrêté a été ultérieurement annulé par le juge. 

SÉJOURS DES ÉTRANGERS 

OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANÇAIS  

CAA Nancy, 16 mai 2013, n° 12NC01805, M. B. 

Principe général du droit de l’union européenne d’être entendu - 
applicable à l’obligation de quitter le territoire français - principe 
non méconnu par la législation française. 

L’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
relatif au droit à bonne administration dispose en son 2.a) que ce droit 
comporte notamment le droit de toute personne d’être entendue avant  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027048942&fastReqId=1064608335&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006335074&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20060724&fastPos=1&fastReqId=636422671&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006335074&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20060724&fastPos=1&fastReqId=636422671&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006335074&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20060724&fastPos=1&fastReqId=636422671&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006335074&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20060724&fastPos=1&fastReqId=636422671&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008217848&fastReqId=269200908&fastPos=1�
http://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf�
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qu’une mesure individuelle qui l’affecterait défavorablement ne soit prise 
à son encontre. L’article 51 de la Charte dispose que ce droit s’applique 
aux organes et institutions de l’Union ainsi qu’aux Etats membres 
lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union. 
 
Par arrêt C-277/11 du 22 novembre 2012, la cour de justice de l’Union 
européenne a par ailleurs dégagé un principe fondamental du droit de 
l’Union de contenu identique à celui de l’article 41 de la Charte. 
 
Par le présent arrêt, la cour de Nancy fait pour la première fois 
application de ce principe au cas d’une obligation de quitter le territoire 
français notifiée à un étranger et juge que, si le préfet met en œuvre le 
droit de l’Union lorsqu’il oblige un étranger à quitter le territoire sur le 
fondement du I de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, l’application de la législation française ne 
méconnaît pas ce principe tel que défini par la cour de justice de l’Union 
européenne. 
 
Sa rédaction est à cet égard inspirée de l’arrêt de la CAA de Lyon 
n° 12LY02704 du 14 mars 2013, « Droit d’être entendu, droit de la 
défense et obligation de quitter le territoire : à propos de l’arrêt de la 
Cour administrative d’appel de Lyon du 14 mars 2013 », Marc Cément, 
Revue de jurisprudence ALYODA 2013 n° 2. 

http://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf�
http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&jur=C,T,F&num=C-277/11&td=ALL�
http://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197352&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20130620&fastPos=5&fastReqId=320552148&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197352&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20130620&fastPos=5&fastReqId=320552148&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197352&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20130620&fastPos=5&fastReqId=320552148&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197352&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20130620&fastPos=5&fastReqId=320552148&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027344789&fastReqId=1195527231&fastPos=1http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027344789&fastReqId=1195527231&f�
http://alyoda.fr/�
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EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITÉ 
PUBLIQUE 

NOTIONS GÉNÉRALES 

TA Strasbourg, 10 avril 2013, n° 1101313-1101358-1101361, Alsace 
Nature. 

Utilité publique - absence. 

L’association requérante demande au Tribunal l’annulation de l’arrêté du 
17 septembre 2010, par lequel le préfet du Bas-Rhin a déclaré d’utilité 
publique le projet de création d’un golf public dans la Communauté de 
communes de la Sommerau, emportant mise en compatibilité des plans 
d’occupation des sols des communes de Birkenwald, Hengwiller et 
Salenthal. 
 
Le Tribunal a jugé que la surface surdimensionnée du projet, les atteintes à 
la propriété privée, et son coût global excessif, avec un impact économique 
et touristique non démontré, sont de nature à faire regarder les 
inconvénients du projet comme excessifs eu égard à l’intérêt qu’il présente. 
Il annule donc l’arrêté attaqué. 
 
Appels enregistrés à la Cour : 

 N° 13NC01047 (syndicat mixte du golf de la Sommerau) le 10 juin 2013 ; 
 N° 13NC01086 (ministre de l’intérieur) le 17 juin 2013. 
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FONCTION PUBLIQUE 

ENTRÉE EN SERVICE 

CAA Nancy, 14 février 2013, n° 12NC00949, Mme L. 

Refus de titularisation en fin de stage - agent de la fonction 
publique hospitalière membre du comité d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail. 

Les dispositions des articles L. 2411-1 et L. 2411-13 du code du travail, 
applicables aux personnels des établissements publics de santé en vertu 
de l’article L. 4111-1 du même code, qui prévoient que le licenciement 
d’un membre du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail ne peut intervenir qu’après autorisation de l’inspecteur du travail, 
ne visent, conformément à l’article R. 2411-1 de ce code, que les agents 
non titulaires ; un fonctionnaire stagiaire n’entre donc pas dans le champ 
de ces dispositions. 
 
Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. (communes 
à la requête n° 12NC00948). 

POSITIONS 

TA Strasbourg, Ordonnance de référé, 28 mars 2013, n° 1301315, 
Mme C. 

Affectation et mutation – consultation de la commission 
administrative paritaire. 

La requérante, fonctionnaire territorial, exerçant les fonctions de maître-
nageur sauveteur, conteste en référé un changement de poste l’obligeant 
à quitter son emploi au sein d’une piscine pour être affectée dans une 
autre, distante de 25 km de la première, les deux étant situées sur le 
territoire d’une même communauté d’agglomération. 
 
L’article 52 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 dispose que : 
« L'autorité territoriale procède aux mouvements des fonctionnaires au 
sein de la collectivité ou de l'établissement ; seules les mutations 
comportant changement de résidence ou modification de la situation des 
intéressés sont soumises à l'avis des commissions administratives 
paritaires. ». 
 
Le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article 52 de la 
loi du 26 janvier 1984, en l’absence de consultation de la commission 
administrative paritaire, doit être regardé comme sérieux et de nature à 
justifier, la condition d’urgence étant remplie, la suspension de la 
mutation litigieuse. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027089534&fastReqId=776738679&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019356881&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20100507&fastPos=3&fastReqId=1215981409&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006902307&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130620&fastPos=1&fastReqId=384985629&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006903140&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130620&fastPos=1&fastReqId=1592535624&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018534982&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20130620&fastPos=1&fastReqId=1684195065&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006366796&cidTexte=JORFTEXT000000320434&dateTexte=20130620&fastPos=1&fastReqId=1215346466&oldAction=rechExpTexteCode�
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CAA Nancy, 14 mars 2013, n° 12NC00884, Communauté de communes du 
canton de Rosheim. 

Indemnités et avantages divers - agent en décharge totale de 
service pour activités syndicales - régime indemnitaire. 

Un agent en décharge totale de service pour activités syndicales a droit au 
versement des primes et indemnités au taux acquis avant qu’il ne soit placé 
dans cette situation. S’il s’agit d’une indemnité qu’il ne percevait pas 
auparavant, le taux moyen s’applique. 
 
Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public.  

RÉMUNÉRATION 

DISCIPLINE 

TA Strasbourg, 4 mars 2013, n° 1104325, M. J. 

Procédure - respect des droits de la défense. 

Le requérant, fonctionnaire de France Télécom, demande l’annulation d’un 
blâme qui lui avait été infligé par une décision du 27 mai 2011, date à 
laquelle il avait consulté son dossier. 
 
Le Tribunal a rappelé qu’il appartient à l’administration, lorsqu’elle envisage 
d’infliger une sanction à un de ses agents, de lui laisser un délai suffisant 
pour préparer utilement sa défense, entre la communication du dossier et la 
date à laquelle est prise la sanction. 
 
Par suite, annulation de la décision attaquée, la circonstance que la décision 
n’aurait été notifiée à l’intéressé que le 8 juin 2011 ayant été jugée sans 
incidence sur l’appréciation du caractère raisonnable dudit délai. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027180485&fastReqId=335667134&fastPos=1�
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JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES ET 
JUDICIAIRES 

AUXILIAIRES DE JUSTICE 

CAA Nancy, 18 février 2013, n° 12NC01209, Garde des Sceaux, ministre 
de la justice c/ Consorts S.  

Greffier - déclaration de vacance d’un office - pouvoirs du ministre 
de la justice.  

Alors même qu’en raison de son caractère patrimonial le droit de 
présentation d’un successeur sur un office de greffier auprès d’un tribunal 
de commerce peut être exercé sans délai (CE, 26 novembre 2010, 
n° 328038, Goury-Laffont, Cauchefer) le ministre de la justice a pu, sans 
porter atteinte au caractère patrimonial de ce droit, par application des 
dispositions de l’article R. 742-24 du code de commerce et afin de 
préserver l’intérêt général qui s’attache au fonctionnement du service 
public de la justice, déclarer vacant l’office dont s’agit alors que, dans les 
circonstances de l’espèce, il apparaissait que les titulaires de ce droit de 
présentation avaient été mis à même de l’exercer, et que la déclaration 
de vacance avait pour objet de faire cesser une période de plus de cinq 
années au cours de laquelle quatre greffiers suppléants avaient été 
successivement désignés pour occuper les fonctions. 
 
Pourvoi en cassation n°367884 enregistré le 18/04/2013. 
 
Publication : « La difficile succession d’un greffier de tribunal de 
commerce », Michel WIERNASZ, AJDA, 6 mai 2013, n° 16, p. 928-931. 

SERVICE PUBLIC PÉNITENTIAIRE 

CAA Nancy, 17 janvier 2013, n° 12NC00923, M. S. 

Inscription au répertoire des détenus particulièrement signalés. 

L’article D. 276-1 du code de procédure pénale, issu d’un décret du 
8 décembre 1998, dispose qu’« en vue de la mise en œuvre des mesures 
de sécurité adaptées, le ministre de la justice décide de l’inscription et de 
la radiation des détenus au répertoire des détenus particulièrement 
signalés… ». 
Cette inscription a pour effet d’intensifier les mesures de surveillance à 
l’égard des intéressés, que ce soit par exemple au niveau des fouilles, 
vérifications de correspondances ou inspections, et se traduit sur les 
conditions de détention, en tant notamment qu’elle oriente le choix du 
lieu de détention, l’accès aux diverses activités et les modalités d’escorte 
en cas de sortie. 
Par un arrêt du 30 novembre 2009 Ministre de la justice c/ M. K., 
n° 318589, le Conseil d’Etat a jugé que cette mesure devait être 
regardée, par ses effets concrets, comme faisant grief et ainsi susceptible  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023162692&fastReqId=1937308278&fastPos=1�
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027195381&fastReqId=441529328&fastPos=1�
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 de recours. 
 
Par le présent arrêt, la cour, qui semble la première juridiction d’appel à 
s’être prononcée sur la question, a estimé que le juge n’exerçait qu’un 
contrôle restreint sur cette mesure. 
 
La circonstance que la mesure de mise à l’isolement, qui répond aux mêmes 
considérations de sécurité et est fréquemment mise en œuvre 
simultanément, ne donne également lieu qu’à un contrôle restreint 
(CE, 26 juillet 2011, n° 328535, Ministre de la justice c/ M. A., p. 999), est 
déterminante dans cette appréciation. 

CAA Nancy, 7 février 2013, n° 12NC00408, Garde des Sceaux, ministre de 
la justice c/ Section française de l’observatoire international des prisons. 

Réglementation des fouilles des détenus - prohibition de toute 
mesure de fouille systématique et indépendante d’éléments propres 
à un détenu déterminé. 

L’article 57 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 dispose que : « Les 
fouilles doivent être justifiées par la présomption d'une infraction ou par les 
risques que le comportement des personnes détenues fait courir à la 
sécurité des personnes et au maintien du bon ordre dans l'établissement. 
Leur nature et leur fréquence sont strictement adaptées à ces nécessités et 
à la personnalité des personnes détenues. Les fouilles intégrales ne sont 
possibles que si les fouilles par palpation ou l'utilisation des moyens de 
détection électronique sont insuffisantes.(…) ». 
 
Par le présent arrêt, qui constitue la première application de cet article 
effectuée par une cour administrative d’appel, la cour précise que ces 
dispositions prohibent les fouilles intégrales systématiques, pratiquées en 
l’espèce par un établissement pénitentiaire sur tous les détenus au retour 
du parloir. 
 
Par un arrêt Garde des sceaux, n° 359479 du 26 septembre 2012, le Conseil 
d’Etat a suspendu l’exécution d’une note de service par laquelle était 
organisée la fouille intégrale systématique à la sortie des parloirs d’un 
groupe de détenus déterminé par un mode aléatoire, l’ensemble des 
détenus fréquentant les parloirs étant ainsi fouillé par roulement, sans 
considération d’éléments propres à chacun. 
 
Voir également CE, juge des référés, 6 juin 2013, n° 368816 et 368875, 
Section française de l’observatoire international des prisons. 
 
Lire les conclusions de Mme GHISU-DEPARIS, Rapporteur public.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024448310&fastReqId=255649787&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021329663&cidTexte=JORFTEXT000021312171&dateTexte=20130621&fastPos=1&fastReqId=310307399&oldAction=rechExpTexteCode�
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MARCHÉS ET CONTRATS PUBLICS 

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 

TA Nancy, 14 avril 2013, n° 1101958, M. C c/ Communauté urbaine du 
Grand Nancy. 

Concession aux sociétés ERDF et EDF, sans mesures de publicité 
préalable, du service public de la distribution d’électricité et de la 
fourniture d’électricité aux tarifs réglementés – méconnaissance 
du principe de transparence résultant des articles 49 et 56 du 
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne – absence, eu 
égard aux stipulations de l’article 106 du même traité, qui 
imposent d’écarter les règles de concurrence de nature à faire 
obstacle à l’accomplissement en droit ou en fait de la mission 
impartie aux entreprises chargées d’un service d’intérêt 
économique général.  

Concession du service public de la distribution d’électricité – 
Biens nécessaires au fonctionnement du service public – validité 
d’une clause prévoyant d’exclure du champ des ouvrages 
concédés les compteurs dits « intelligents » - existence dès lors 
que les stipulations contractuelles révèlent la commune intention 
des parties d’assortir cette exclusion de garanties propres à 
assurer la continuité du service public, notamment de la faculté 
pour la personne publique de s’opposer à la cession, en cours de 
délégation, de ces ouvrages ou des droits détenus par le 
concessionnaire. 

Concession du service public de la distribution d’électricité - 
indemnité de fin de contrat – modalités de calcul – clause 
prévoyant une réévaluation du montant non amorti de la 
participation du concessionnaire au financement des ouvrages de 
la concession – illégalité de cette clause, qui conduit à rémunérer 
le concessionnaire pour une part de ces investissements déjà 
prise en compte dans le calcul du tarif d’utilisation du réseau 
public de transport et de distribution d’électricité – absence : 
conséquence de cette clause non établie, compte tenu des 
modalités de financement des investissements de la concession.  

Voir : 
 CJCE, 7 décembre 2000, Telaustria Verlags GmbH, C-324/98, Rec. 

CJCE I-10745 ; 21 juillet 2005, Coname c/ Commune di Cingia de 
Botti, C-231/03, Rec. CJCE I-7287. 

 
 CJCE, 27 avril 1994, Commune d’Almelo, C-393/92, Rec. CJCE I-

1477. 
 

 CE Ass., 21 décembre 2012, Commune de Douai, n° 342788, publié 
au recueil Lebon. 

http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&jur=C,T,F&num=324/98&td=ALL�
http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&jur=C,T,F&num=231/03&td=ALL�
http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&jur=C,T,F&num=393/92&td=ALL�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026810748&fastReqId=1212149379&fastPos=1�
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Passation et fin des délégations de service public - application de 
la loi relative à la prévention de la corruption et à la transparence 
de la vie économique et des procédures publiques, dite « loi 
Sapin ». 

La société Vivendi demandait la réparation du préjudice causé par la 
résiliation, par la communauté d’agglomération de Reims, 19 ans avant 
son terme initial, de la convention lui confiant l’exploitation d’une station 
d’épuration. La durée de cette convention avait été reconduite aux 
termes d’avenants conclus les 1er février 1975, 11 mars 1987 et, en 
dernier lieu, 26 mars 1991, pour aboutir, outre à une revalorisation 
substantielle de la rémunération de l’exploitant, à une période totale 
d’exploitation prévue de plus de cinquante années. Un dernier avenant 
en date du 26 mars 1991 avait pour effet de confier au cocontractant de 
la collectivité l’exploitation du service pour une nouvelle période de 
30 ans.  
 

- Par le présent arrêt, la Cour a jugé qu’à la date de la conclusion de la 
convention, qui est celle de la signature de l’avenant du 26 mars 1991, 
lequel doit s’analyser comme une nouvelle convention, aucun principe 
n’imposait aux personnes publiques d’organiser une procédure de 
publicité préalable à la passation de la convention. En particulier, une 
telle obligation ne résultait pas du principe de la non discrimination à 
raison de la nationalité dont découle une obligation de transparence en 
droit de l’Union européenne, faute notamment pour la convention de 
présenter un intérêt transfrontalier certain, ni d’aucune disposition 
d’ordre législatif. 
 
Elle a également jugé qu’en fixant, en l’espèce, à trente ans la durée du 
nouveau traité d’affermage du service d’épuration des eaux par l’avenant 
du 26 mars 1991, la communauté d’agglomération de Reims n’avait pas, 
eu égard aux situations alors couramment rencontrées dans ce type de 
contrats, commis d’erreur manifeste d’appréciation. 
 
- Pour l’application de l’article 40 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 
relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie 
économique et des procédures publiques et de l’article 75 de la loi n° 95-
101 du 2 février 1995 aux termes desquels, d’une part, « Les 
conventions de délégation de service public doivent être limitées dans 
leur durée. Celle-ci est déterminée par la collectivité en fonction des 
prestations demandées au délégataire. Lorsque les installations sont à la 
charge du délégataire, la convention de délégation tient compte pour la 
détermination de sa durée, de la nature et du montant de 
l’investissement à réaliser et ne peut dans ce cas dépasser la durée 
normale d’amortissement des installations mises en œuvre », et, d’autre 
part, « dans le domaine de l’eau potable, de l’assainissement, des 
ordures ménagères et autres déchets, les délégations de service public 
ne peuvent avoir une durée supérieure à vingt ans… », il a été jugé par 
le Conseil d’Etat qu’il appartenait au juge de s’assurer que ce contrat 
n’aurait pas cessé de pouvoir être régulièrement exécuté en raison d’une 
durée d’exécution excédant, à compter de l’entrée en vigueur de la loi, la 
durée désormais légalement limitée en fonction de la nature des 
prestations ou, dans le cas où les installations sont à la charge du 
délégataire, en fonction de l’investissement à réaliser, et, pour un 
affermage du service de distribution d’eau potable, excédant une durée 
de vingt ans, à compter de la date d’entrée en vigueur de la loi du 
2 février 1995 (CE Ass., 8 avril 2009, n°s 271737, 271782, Compagnie 
générale des eaux et commune d’Olivet).  

CAA Nancy, 17 janvier 2013, n° 11NC00809, Société VIVENDI. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006355218&cidTexte=JORFTEXT000000711604&dateTexte=19940809&fastPos=1&fastReqId=2075787748&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006355218&cidTexte=JORFTEXT000000711604&dateTexte=19940809&fastPos=1&fastReqId=2075787748&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006355218&cidTexte=JORFTEXT000000711604&dateTexte=19940809&fastPos=1&fastReqId=2075787748&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006355218&cidTexte=JORFTEXT000000711604&dateTexte=19940809&fastPos=1&fastReqId=2075787748&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006355218&cidTexte=JORFTEXT000000711604&dateTexte=19940809&fastPos=1&fastReqId=2075787748&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006355218&cidTexte=JORFTEXT000000711604&dateTexte=19940809&fastPos=1&fastReqId=2075787748&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006355218&cidTexte=JORFTEXT000000711604&dateTexte=19940809&fastPos=1&fastReqId=2075787748&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006355218&cidTexte=JORFTEXT000000711604&dateTexte=19940809&fastPos=1&fastReqId=2075787748&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006355218&cidTexte=JORFTEXT000000711604&dateTexte=19940809&fastPos=1&fastReqId=2075787748&oldAction=rechExpTexteCode�
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006848498&cidTexte=JORFTEXT000000551804&dateTexte=29990101&fastPos=1&fastReqId=552933492&oldAction=rechExpTexteCode�
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   En l’espèce, le contrat d’affermage ainsi que ses avenants ne mettant 
aucun investissement à la charge de la société Vivendi, la communauté 
d’agglomération de Reims était fondée pour un motif d’ordre public qui 
s’attache à la loi du 29 janvier 1993 telle que modifiée par la loi du 
2 février 1995, qui est de garantir par une remise en concurrence 
périodique la liberté d’accès des opérateurs économiques aux contrats de 
délégation de service public et la transparence des procédures de 
passation, à résilier la convention, ainsi qu’elle l’a fait, à compter du 
31 juillet 2002.1 
 
La Cour a également jugé que le motif même de la résiliation faisait 
obstacle à ce que la société Vivendi soit indemnisée, sur le terrain 
contractuel, du préjudice résultant pour elle du manque à gagner pour la 
période du contrat postérieure à la date de sa résiliation.  
 
1 Cf. CE, 7 mai 2013, n° 365043, Société auxiliaire de parcs de la région 
parisienne, sera publié au Lebon, JCP A, 20 mai 2013, n° 21, comm. 434, 
p. 5. 
 
Voir le commentaire de M. WIERNASZ à paraître in AJDA n° 27 du 29 juillet 
2013. 

FORMATION DES MARCHÉS 

TA Besançon, 12 avril 2013, n° 1200395, SAS X. 

Marché négocié — possibilité de déclarer sans suite un marché 
négocié après appel d’offres infructueux puis de reprendre une 
nouvelle procédure de marché négocié. 

Un marché négocié, passé après appel d’offres infructueux peut être 
déclaré sans suite pour le motif d’intérêt général tiré, notamment, de 
l’existence d’irrégularités commises lors de sa procédure. Dans ce cas, 
aucune disposition législative ou réglementaire ni aucun principe ne fait 
obstacle à ce qu’une nouvelle procédure de marché négocié soit relancée 
avec les mêmes candidats que ceux ayant participé à la première 
procédure. 

RESPONSABILITÉ 

TA Besançon, 12 avril 2013, n° 1200259, Communauté de communes du 
pays de Montbozon. 

Responsabilité des constructeurs – responsabilité décennale – 
conditions dans lesquelles la responsabilité décennale peut être 
engagée malgré l’existence d’une réserve à la réception des 
travaux.  

Malgré l’existence d’une réserve ponctuelle lors des opérations de 
réception d’un ouvrage, la responsabilité décennale des constructeurs est 
engagée pour l’intégralité du désordre - y compris pour la partie ayant 
fait l’objet de la réserve - lorsque le désordre constaté s’est généralisé au 
point de rendre l’ouvrage impropre à sa destination, que cette évolution 
ne pouvait être connue lors de la réception et que les malfaçons limitées 
ayant fait l’objet de la réserve ne sont pas dissociables de l’ensemble du 
désordre. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027397731&fastReqId=725730165&fastPos=1�
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RÈGLES DE PROCÉDURE CONTENTIEUSE SPÉCIALES 

CAA Nancy, 28 janvier 2013, n° 12NC00126, SAS ACE CONSULTANTS c/ 
Service départemental d’incendie et de secours du Doubs. 

Pouvoirs et obligations du juge des contrats. 

La circonstance qu’un marché a été entièrement ou partiellement exécuté 
ne rend pas sans objet, compte tenu des garanties qui s’attachent à 
l’existence du contrat, la demande d’annulation d’un candidat évincé, et ne 
fait pas obstacle au prononcé de cette annulation par le juge, saisi dans le 
cadre de la jurisprudence Tropic Travaux Signalisation (CE, Ass., 16 juillet 
2007, n° 291545), dès lors que cette dernière ne porte pas une atteinte 
excessive à l’intérêt général. 
 
Pourvoi en cassation n° 367262 enregistré le 28 mars 2013. 
 
Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027013829&fastReqId=1383709811&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018744539&fastReqId=1032791627&fastPos=1�
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MINES ET CARRIÈRES 

MINES 

CAA Nancy, 8 mars 2013, n° 12NC01092, Ministre de l’économie, des 
finances et du commerce extérieur c/ Commune de Roncourt. 

Indemnisation des dommages dus aux affaissements miniers. 

L’article L. 155-3 du code minier, issu de la loi n° 99-245 du 
30 mars 1999 relative à la responsabilité en matière de dommages 
consécutifs à l’exploitation minière et à la prévention des risques miniers 
après la fin de l’exploitation, dispose qu’en cas de disparition ou de 
défaillance de l’exploitant, auquel incombe la responsabilité des 
dommages causés par son activité, l’Etat est garant de la réparation des 
dommages. 
 
Par le présent arrêt, la cour de Nancy, confirmant en cela des jugements 
antérieurs du tribunal administratif de Strasbourg, juge, dans le silence 
de la loi, que ces dispositions, éclairées par les travaux parlementaires, 
qui font état de la volonté du législateur d’indemniser les victimes 
d’affaissement miniers survenus en Lorraine, concernent également les 
dommages apparus avant la promulgation de la loi du 30 mars 1999. 
 
Lire les conclusions de Mme GHISU-DEPARIS, Rapporteur public.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5344A59E52A5A72489709D6FDA3FD2EA.tpdjo07v_1?cidTexte=LEGITEXT000006071785&idArticle=LEGIARTI000006627254&dateTexte=20130621&categorieLien=cid#LEGIARTI000006627254�
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POLICE ADMINISTRATIVE 

POLICE GÉNÉRALE 

TA Strasbourg, 23 janvier 2013, n° 1102824, Association Piétons 67. 

Circulation et stationnement - « zones mixtes » cycles – piétons. 

L’association requérante demande au tribunal l’annulation de la décision 
implicite de rejet par laquelle la Communauté Urbaine de Strasbourg (CUS) 
a refusé de supprimer les « zones mixtes », autorisant la circulation à la 
fois des cycles et des piétons sur les trottoirs. 
 
Le Tribunal a jugé qu’aux termes de l’article L. 411-1 du code de la route 
peuvent être créées, sur les trottoirs, des zones spécialement réservées 
aux cycles, à condition qu’elles soient délimitées et séparées de l’espace 
réservé aux piétons, qui doit rester normalement praticable par eux. La 
décision ministérielle du 15 octobre 2010, autorisant une expérimentation 
de signalisation, dont se prévalait la CUS, n’ayant aucune valeur juridique, 
ne pouvait donc pas permettre de déroger au code de la route.  
 
En conséquence, le Tribunal a annulé la décision litigieuse et a enjoint à la 
CUS, dans un délai de trois mois, de prendre les mesures nécessaires pour 
respecter la réglementation en vigueur, notamment en délimitant au sol 
l’espace réservé aux cycles et celui réservé aux piétons, ou en affectant 
lesdites zones mixtes à l’une ou l’autre de ces destinations. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027343300&cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=20130621&fastPos=4&fastReqId=2040849033&oldAction=rechExpTexteCode�
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PROCÉDURE 

INTRODUCTION DE L’INSTANCE 

CAA Nancy, 18 février 2013, n° 12NC00863, Société Eurovia Lorraine. 

Nécessité d’exercice d’un recours préalable contre un titre 
exécutoire émis par l’Etat dans le cadre d’un marché de travaux 
publics. 

Les articles 6 à 8 du décret n° 92-1369 du 29 décembre 1992 portant 
règlement général sur la comptabilité publique et fixant les dispositions 
applicables disposent que les contestations relatives aux créances de 
l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine font, avant saisine de la 
juridiction compétente, l’objet d’une réclamation qui doit être adressée, 
appuyée de toutes justification, dans les deux mois qui suivent la 
notification du titre ou à défaut du premier acte de poursuite qui en 
procède, à l’autorité compétente qui en délivre reçu et doit statuer dans 
un délai de six mois, la réclamation étant regardée comme rejetée faute 
de notification dans ce délai. En vertu des dispositions de l’article 9 de ce 
même décret, la décision en cause peut faire l’objet d’une saisine de la 
juridiction compétente dans un délai de deux mois à compter de la date 
de sa notification ou, à défaut de notification, de la date d’expiration du 
délai prévu. 
 

Ces dispositions instituent une procédure spéciale de contestation des 
créances l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine, notamment en ce 
qu’elles font obligation au redevable d’exercer un recours préalable 
auprès du comptable assignataire préalablement à toute action 
contentieuse. Ces dispositions dérogent aux dispositions de droit 
commun de l’article R. 421-1 du code de justice administrative 
exemptant de réclamation préalable les litiges en matière de travaux 
publics. En conséquence, a été jugée irrecevable, faute de réclamation 
préalable, la demande de décharge de la société requérante dirigée 
contre un titre exécutoire émis par l’Etat dans le cadre de l’exécution 
d’un marché de travaux publics. 
 

Inédit. Pourvoi en cassation n° 367845 enregistré le 18 avril 2013. 
Publication : conclusions de M. Wiernasz, rapporteur public, à paraître à l'AJDA 
n° 24 du 8 juillet 2013  

POUVOIRS ET DEVOIRS DU JUGE 

TA Besançon, 29 janvier 2013, n° 1101655, M. et Mme C. 

Injonction – article L. 911-1 du CJA – engagement de la 
responsabilité d’une personne publique à raison d’un dommage 
causé par un ouvrage public – injonction d’entreprendre les 
travaux de nature à mettre fin à la cause du dommage. 

Le tribunal administratif de Besançon a jugé que l’engagement de la 
responsabilité d’une commune à réparer les dommages causés par un 
ouvrage public impliquait nécessairement au sens de l’article L. 911-1 du 
code de justice administrative, que le gestionnaire de l’ouvrage mette fin 
à la cause du dommage. Il a, par suite, enjoint à la personne publique de 
réaliser les travaux de nature à remédier aux désordres. 
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SÉCURITÉ SOCIALE 

PRESTATIONS ET SANCTIONS 

CAA Nancy, 8 avril 2013, n° 12NC01247, Mme D. c/ Caisse d’allocations 
familiales des Vosges. 

Dès lors que l’Administration entend infliger à un bénéficiaire de 
prestations la pénalité prévue par les dispositions de l’article L. 114-17 du 
code de la sécurité sociale, il lui appartient d’établir au-delà de tout doute 
raisonnable, lequel doit profiter au bénéficiaire qu’elle entend sanctionner, 
les faits de déclarations inexactes ou incomplètes reprochés à ce dernier. 
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SPORT 

EXERCICE DU POUVOIR DISCIPLINAIRE 

CAA Nancy, 18 février 2013, n° 12NC00890, Comité National Olympique 
et Sportif Français c/ M. R. 

Exercice du pouvoir disciplinaire des fédérations sportives - 
mission de conciliation du Comité national olympique et sportif 
français dans les conflits opposant les licenciés, les groupements 
sportifs et les fédérations agréées. 

Le courrier par lequel le président de la conférence des conciliateurs du 
Comité national olympique et sportif français informe un licencié que la 
demande de conciliation obligatoire qu’il lui avait présentée sur le 
fondement des dispositions de l’article L. 141-4 du code du sport, suite à 
la sanction prise à son encontre par les instances de la ligue lorraine de 
football, est irrecevable parce que tardive, n’a ni pour objet ni pour effet 
de priver l’intéressé, dès lors que celui-ci a conformément aux 
dispositions de l’article R. 141-5 du code du sport saisi le comité à fin de 
conciliation, de la possibilité de saisir la juridiction administrative d’un 
recours dirigé contre la sanction. Il appartiendra alors au juge de statuer 
sur la recevabilité de la demande au regard des dispositions de l’article 
R. 421-1 du code de justice administrative. 

 
En cas de tardiveté de la demande de mise en œuvre de la procédure de 
conciliation obligatoire, le licencié, auquel aucun délai de forclusion ne 
peut être opposé, pourra sur le fondement des dispositions de l’article 
R. 141-19 du code du sport, saisir le président de la conférence des 
conciliateurs aux fins d’engager la procédure de conciliation facultative 
prévue par cet article. Cette dernière procédure ne peut être engagée, en 
l’absence de demande du licencié, à la seule initiative du président de la 
conférence des conciliateurs. 
 
Le courrier précité du président de la conférence des conciliateurs n’a 
donc pas pour effet de priver l’intéressé du recours à une procédure de 
conciliation, quelle soit obligatoire ou facultative, conciliation dont est 
chargé aux termes de l’article L. 141-4 précité le Comité National 
Olympique et Sportif Français. Le refus d’engager la procédure de 
conciliation obligatoire n’a pas non plus pour effet de priver le licencié 
d’une garantie eu égard aux modalités de mise en œuvre et aux effets 
respectifs des procédures de conciliation obligatoire et facultative tels 
qu’ils résultent des dispositions des articles R. 141-23 et R. 141-24 du 
code du sport. En conséquence, ce courrier n’a pas le caractère d’un acte 
faisant grief, susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir. 
 
Inédit. 
 
Lire les conclusions (contraires) de M. WIERNASZ, Rapporteur 
public.  
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TRAVAIL ET EMPLOI 

LICENCIEMENTS 

CAA Nancy, 8 avril 2013, n° 12NC00550, Société Saveurs et Sauces. 

Instruction de la demande d’autorisation de licenciement d’un 
salarié protégé pour motif non disciplinaire. 

Le caractère contradictoire de l’enquête à laquelle procède, en application 
des dispositions de l’article R. 2421-11 du code du travail, l’inspecteur du 
travail dans le cadre de la procédure de licenciement d’un salarié protégé 
impose à l’autorité administrative, alors même que ladite procédure n’est 
pas mise en œuvre dans le cadre d’une demande de l’employeur reposant 
sur un motif disciplinaire mais sur l’existence d’éléments objectifs se 
rattachant au comportement du salarié (ex-perte de confiance), d’informer 
le salarié concerné de façon suffisamment circonstanciée, des éléments qui 
ont amené l’employeur à demander le licenciement et, le cas échéant, de 
l’identité des personnes qui ont témoigné ou attesté d’éléments retenus par 
l’employeur pour étayer sa demande. En outre, le caractère contradictoire 
de l’enquête implique que le salarié protégé puisse être mis à même de 
prendre connaissance de l’ensemble des pièces produites par l’employeur à 
l’appui de sa demande, notamment des témoignages et attestations. Dans 
l’hypothèse où l’accès à ces témoignages et attestations serait de nature à 
porter gravement préjudice à leurs auteurs, l’inspecteur de travail doit se 
limiter à informer le salarié protégé de façon suffisamment circonstanciée, 
de leur teneur. 
 

Cf. CE, Sect., 24 novembre 2006, n° 284208, Mme R., pour une procédure 
de licenciement reposant sur un motif disciplinaire. 

CAA Nancy, 28 janvier 2013, n° 12NC00582, M. M. c/ Ministre chargé du 
travail. 

Obligation de reclassement des salariés protégés - nécessité pour 
l’inspecteur du travail de s’assurer de l’impossibilité du 
reclassement. 

L’inspecteur du travail n’a pu, à la date à laquelle il s’est prononcé sur la 
demande d’autorisation de licenciement pour motif économique du salarié 
protégé, le 27 novembre 2009, vérifier si le liquidateur de la société 
employeur s’était assuré de l’impossibilité de reclasser le salarié, comme 
lui en font obligation les dispositions de l’article L. 1233-4 du code du 
travail. En effet, d’une part, si le liquidateur avait transmis le 
10 novembre 2009 aux trois sociétés du groupe le courrier les informant de 
la liquidation judiciaire et leur demandant de lui indiquer les postes 
disponibles, il n’est pas établi que ce courrier aurait été accompagné de la 
liste des salariés dont le licenciement était envisagé et de la mention des 
emplois qu’ils occupaient. D’autre part, si, à la date à laquelle s’est 
prononcé l’inspecteur du travail, deux des sociétés avaient répondu aux 
demandes du liquidateur par des courriers du 16 novembre réceptionnés le 
18, tel n’était pas le cas de la troisième société. Annulation de la décision 
autorisant le licenciement. 
 

Cf. TA de Versailles, 25 décembre 2011, n° 0907129, Mme Ouafa A. 
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CAA Nancy, 28 janvier 2013, n° 12NC00156, Société CILOMATE c/ Ministre 
chargé du travail. 

Délai de réflexion du salarié pour se prononcer sur les propositions 
de reclassement. 

Un délai de réflexion de quatre jours accordé au salarié protégé dont il est 
envisagé le licenciement, décompté à partir de la réception des offres de 
reclassement par ce dernier, pour se prononcer sur ces offres, ne permet 
pas, compte tenu de sa brièveté et nonobstant la circonstance que le 
salarié était informé depuis quelques semaines de la mise en œuvre d’un 
plan social dans le cadre d’une procédure de licenciement économique, de 
considérer que l’employeur a formulé une proposition de reclassement 
sérieuse et rempli son obligation de reclassement vis-à-vis dudit salarié. 
  
Cf. C. Cass., Soc., 16 mai 2007, pourvoi n° 05-44085, inédit, avec 
commentaire de Philippe Waquet, dans la Revue de droit du travail 2007, 
p. 455. 
 
Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public.  

CAA Nancy, 18 mars 2013, n° 12NC00882, M. S.  

Obligation de reclassement des salariés protégés - appréciation de 
la nature et du sérieux des offres de reclassement. 

Il appartient à l’employeur, dans le cadre de l’obligation qui lui est faite par 
les dispositions de l’article L. 1233-4 du code du travail, de proposer au 
salarié protégé visé par une procédure de licenciement pour motif 
économique des offres de reclassement. 
 

Ne peuvent constituer des offres de reclassement, au sens de ces 
dispositions, des missions d’intérim, faute que celles-ci fassent naître un 
contrat de travail entre le bénéficiaire de la mission et le salarié mis à sa 
disposition. 
 

Les offres de reclassement proposées doivent, en vertu des dispositions de 
l’article L. 1233-4 du code du travail être précises. Des contrats pour des 
missions à durée déterminée, en l’absence de précisions sur les dates de 
début de ces contrats, ne peuvent constituer de telles offres. 
 

Inédit. 
 

Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public.  
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URBANISME 

CERTIFICAT D’URBANISME 

CAA Nancy, 16 mai 2013, n° 12NC01139, M. et Mme A. 

Omission de la mention qu’un sursis à statuer peut être opposé - 
sans effet sur la possibilité de l’opposer. 

Par le présent arrêt, inédit, la cour juge que la circonstance qu’un 
certificat d’urbanisme positif ait été délivré sans indiquer, à tort, qu’un 
sursis à statuer pouvait être opposé ne fait pas obstacle à ce que 
l’autorité administrative oppose un sursis à la demande de permis de 
construire dont elle est saisie lorsque les conditions de fond sont réunies 
à cet effet à la date à laquelle elle statue. 
 

Il a toujours été jugé que les pétitionnaires ne peuvent se prévaloir des 
mentions illégales d’un certificat d’urbanisme. 
 

En revanche, en cas d’omission de la mention obligatoire qu’un sursis à 
statuer pouvait être opposé, la décision ultérieure opposant un tel sursis 
était jugée illégale (CE, 6 juillet 1994, n° 122470, décision suivie de 
plusieurs arrêts de cour). 
 

Toutefois, le contexte législatif a été modifié par l’ordonnance du 
8 décembre 2005, la nouvelle rédaction de l’article L. 410-1 du code de 
l’urbanisme entrée en vigueur le 1er octobre 2007 prévoyant que les 
droits acquis au maintien du cadre légal ne s’attachent qu’aux 
dispositions en vigueur lors de la délivrance du certificat et non aux 
mentions que pouvait comporter le certificat d’urbanisme. 
 
Cette nouvelle rédaction est déterminante dans la décision de la cour. 
 

Il convient également de noter que, par arrêt du 22 janvier 2010, 
n° 312425, commune de la Foye-Montjault, publié aux tables, le Conseil 
d’Etat a jugé que l’omission illégale de la mention de la participation pour 
le financement des voies et réseaux dans le certificat d’urbanisme ne 
pouvait créer aucun droit acquis au profit du pétitionnaire. 
 

Cette évolution jurisprudentielle demeure bien entendu sans incidence 
sur la possibilité d’engager la responsabilité de l’administration lorsqu’il 
est résulté un préjudice des omissions fautives ainsi commises. 
 

Lire les conclusions de Mme GHISU-DEPARIS, Rapporteur public.  

PERMIS DE CONSTRUIRE 

TA Châlons-en-Chamapagne, 20 juin 2013, n° 1200550, M. C. 

Règles de procédure contentieuse spéciales – Obligation de 
notification du recours – notion de bénéficiaire réel de 
l’autorisation – établissement secondaire – notification au siège 
de la société irrégulière - irrecevabilité de la requête. 
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Conformément à l'objectif de sécurité juridique poursuivi par la loi, le 
bénéficiaire réel de l’autorisation d’urbanisme doit être informé de 
l’existence d’un recours, notamment au regard du lien existant avec 
l’ouvrage autorisé. La notification du recours gracieux et du recours 
contentieux ne peut être regardée comme ayant été régulièrement 
accomplie dès lors qu’elle a été adressée au siège social de la société et 
non à l’établissement secondaire de cette société qui, seul, figurait dans la 
demande de permis de construire. 
 
Rappr. CE, 31 décembre 2008, n° 305881, 305965, Ministre d'Etat, 
ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables c/ 
Syndicat des copropriétaires de l'immeuble "Les Jardins d'Arago". 
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 Suivi de cassation... 

La Lettre de la Cour s’enrichit d’une nouvelle rubrique intitulée « suivi de cassation ».  
 
Le comité de rédaction vous propose une sélection, par matière, des décisions du 
Conseil d’Etat rendues depuis le 1er décembre 2012 à la suite de pourvois en cassation 
formés à l’encontre des arrêts de la Cour. 

 
Conditions d'assujettissement d'un GIE à la taxe professionnelle. 
 

Il résulte des dispositions du I de l'article 1447 du code général des impôts dans sa 
rédaction antérieure au 1er janvier 2010, aux termes duquel « La taxe professionnelle est 
due chaque année par les personnes physiques ou morales qui exercent à titre habituel une 
activité professionnelle non salariée » , qu'un groupement d'intérêt économique (GIE), dont 
le but est « de faciliter ou de développer l'activité économique de ses membres » selon 
l'article L. 251-1 du code de commerce, est assujetti à la taxe professionnelle à raison de son 
activité propre, exercée dans un but lucratif, sauf s'il exerce directement une activité 
exonérée de TP. Il en va de même pour un groupement européen d'intérêt économique, 
auquel l'article 3 du règlement (CEE) n° 2137/85 du Conseil du 25 juillet 1985 relatif à 
l'institution d'un groupement européen d'intérêt économique assigne le même but. 

 
Toutefois, quel que soit le domaine d'activité dans lequel il intervient et les conditions 

dans lesquelles il fournit des prestations, un groupement dont la gestion est désintéressée et 
dont les membres, quel que soit leur statut, n'exercent pas une activité à but lucratif ne 
saurait être regardé comme exerçant lui-même une telle activité  

 
 CE, 8 avril 2013, n° 350709, GEIE EUROPEENNE DE MEDIAS, B (annulation CAA Nancy, 

12 mai 2011, n° 10NC00417). 
 

Imposition des sommes perçues par une personne domiciliée ou établie 
hors de France en rémunération de services rendus par une ou plusieurs 
personnes domiciliées ou établies en France. 
 

1) Les prestations dont la rémunération est susceptible, en application des dispositions 
du I de l'article 155 A du code général des impôts (CGI), d'être imposée entre les mains de 
la personne qui les a effectuées correspondent à un service rendu pour l'essentiel par elle et 
pour lequel la facturation par une personne domiciliée ou établie hors de France ne trouve 
aucune contrepartie réelle dans une intervention propre de cette dernière, permettant de 
regarder ce service comme ayant été rendu pour son compte. 

 

2) Ainsi, les dispositions du I de l'article 155 A visent uniquement l'imposition des 
services essentiellement rendus par une personne établie ou domiciliée en France et ne 
trouvant aucune contrepartie réelle dans une intervention propre d'une personne établie ou 
domiciliée hors de France. En l'absence d'une telle contrepartie permettant de regarder les 
services concernés comme rendus pour le compte de cette dernière personne, sa liberté de 
s'établir hors de France ne saurait être entravée du fait de ces dispositions. 

 

3) L'administration fiscale apporte la preuve que des sommes perçues par une personne 
domiciliée ou établie hors de France en rémunération de services rendus par une ou 
plusieurs personnes domiciliées ou établies en France sont imposables au nom de ces 
dernières en vertu du I de l'article 155 A du CGI par la production d'éléments attestant de ce 
que ces personnes ont réalisé les prestations de services en cause et de ce qu'elles 
contrôlent la personne qui perçoit la rémunération de ces services. Dans l'hypothèse où 
l'administration s'acquitte de cette obligation, il incombe ensuite au contribuable d'apporter 
des éléments permettant d'établir que la facturation de ces prestations par la société établie 
hors de France aurait trouvé une contrepartie réelle dans une intervention qui lui aurait été 
propre et de regarder le service ainsi rendu comme l'ayant été pour son compte. 

 
 CE, 20 mars 2013, n° 346642, M. et Mme P., B (annulation CAA Nancy, 9 décembre 2010, 

n° 09NC01855). 

CONTRIBUTIONS ET TAXES 
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 Suivi de cassation... 

BNC : article 154 bis du code général des impôts, déduction des cotisations volontaires du 
BNC : Article 154 bis du CGI : déduction des cotisations volontaires du 
conjoint de l’exploitant et activité exercée dans le cadre d’une société en 
participation. 
 

Lorsqu'un contribuable exerce son activité dans le cadre d'une société en participation 
ayant pour objet une activité imposable dans la catégorie des bénéfices non commerciaux, il 
est présumé y exercer en principe une telle activité. En vertu de l'article 151 nonies, I du 
CGI, ses droits ou parts dans une telle société sont alors considérés comme des éléments 
d'actif affectés à l'exercice de la profession. 

 
Mais les dispositions de ce dernier article ne modifient pas les règles résultant des articles 8 
et 60 du CGI selon lesquelles les résultats de l'activité sociale sont déterminés au niveau de 
la société de personnes de sorte que les frais directement liés à l'exercice de l'activité sociale 
et incombant normalement à la société doivent être pris en compte pour la détermination du 
résultat de la société. 

 
Pour autant, la doctrine administrative admet que l'associé d'une société de personnes peut 
imputer sur la quote-part des bénéfices sociaux imposable à son nom certaines charges qu'il 
supporte personnellement. Il en va ainsi des intérêts des emprunts qu'il a contractés, soit 
pour acquérir directement les parts sociales, soit pour acquérir les biens qu'il a ensuite 
apportés à la société en contrepartie de l'attribution des parts sociales. Il en va de même 
pour les cotisations sociales versées notamment au titre des régimes obligatoires de base 
(maladie, maternité, vieillesse, allocations familiales, assurance invalidité-décès) ou 
complémentaires. Le Conseil d'Etat confirme cette orientation doctrinale. L'article 154 bis du 
CGI prévoit à cet égard que les cotisations versées par les contribuables exerçant une 
activité non commerciale au titre de régimes obligatoires de base ou complémentaires sont 
déductibles sans limitation des revenus professionnels. 

 
Le droit à déduction sur la quote-part de bénéfice concerne également, par l'effet même 

de la loi, les cotisations versées par les conjoints collaborateurs. 
 

Selon la doctrine administrative si les cotisations sociales sont prises en charge par la société 
en participation, leur montant constitue un complément de bénéfice qui doit être ajouté à la 
quote-part attribuée à ce titre au contribuable avant d'être déduit de sa quote-part 
imposable. 
 
 CE, 22 février 2013, n° 330386, M. et Mme B., C (Annulation CAA Nancy, 3 juin 2009, 

n° 08NC00071, arrêt commenté dans le Cahier de jurisprudence de septembre 2009, 
p. 5-7). 

 
En droit fiscal, une donation est une cession. 

 
Pour l'application des dispositions de l'article 1518 B du code général des impôts (CGI), 

qui prévoient que : " A compter du 1er janvier 1980, la valeur locative des immobilisations 
corporelles acquises à la suite d'apports, de scissions, de fusions de sociétés ou de cessions 
d'établissements réalisés à partir du 1er janvier 1976 ne peut être inférieure aux deux tiers 
de la valeur locative retenue l'année précédant l'apport, la scission, la fusion ou  
 

la cession ", les cessions s'entendent, au sens donné à ce terme par le droit civil et le 
droit des sociétés, de tous les transferts de propriété consentis entre un cédant et un 
cessionnaire, sans faire de distinction selon qu'ils sont effectués à titre gratuit ou à titre 
onéreux. Ainsi la donation entre vifs, qui est définie par l'article 894 du code civil comme " 
un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose 
donnée en faveur du donataire qui l'accepte ", constitue une cession au sens de ces 
dispositions. 

 
 CE, 13 février 2013, n° 348681, M. C., B (confirmation CAA Nancy, 24 février 2011, 

n° 10NC00053). 
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 Suivi de cassation... 

Date d’imposition des profits réalisés à l'occasion de la cession ou de la 
donation de droits sociaux. 

C 
Il résulte des dispositions du I de l'article 151 nonies du code général des impôts (CGI) 

que les profits réalisés à l'occasion de la cession ou de la donation de leurs droits sociaux par 
les contribuables qu'elles visent sont imposés à l'impôt sur le revenu selon le régime des 
plus-values professionnelles. Le fait générateur de l'imposition de la plus-value résultant de 
la cession ou donation de tout ou partie de ces droits sociaux, qui relèvent de l'actif 
professionnel personnel des contribuables, intervient à la date du transfert de propriété des 
titres. Il n'en va pas différemment lorsque le contribuable poursuit son activité dans le cadre 
de la société en cause.  
 

Par suite, la plus-value ainsi réalisée est imposable au titre de l'année civile au cours 
de laquelle intervient le transfert de propriété des titres et non au titre de l'année, si elle est 
différente, de la clôture de l'exercice social en cours au moment de ce transfert. 
 : article 154 bis du code général des impôts, déduction des cotisations volontaires du  
 CE, 4 février 2013, n° 347394, 347426, Ministre de l’économie et des finances c. M. P., B

(confirmation CAA Nancy, 31 janvier 2011, n° 09NC01726, arrêt commenté dans le 
Cahier de jurisprudence de mars 2011, p. 7-8). 
 

Forme et modalités d’exercice du contrôle fiscal : débat oral et 
contradictoire avec le vérificateur. 
 

1) Si la charte des droits et obligations du contribuable vérifié, rendue opposable à 
l'administration par l'article L. 10 du livre des procédures fiscales , exige que le vérificateur 
ait recherché un dialogue contradictoire avec le contribuable avant d'avoir recours à la 
procédure contraignante de demande de justifications prévue à l'article L. 16 du LPF, il ne 
résulte, en revanche, ni des dispositions des articles L. 47 à L. 50 du LPF, ni de la charte, ni 
d'aucun principe qu'il incomberait au vérificateur de rechercher un dialogue sous forme écrite 
dans l'hypothèse où le contribuable n'aurait pas donné suite à une ou plusieurs offres de 
dialogue oral. 

 

2) Si le caractère contradictoire que doit revêtir l'examen de la situation fiscale 
personnelle d'un contribuable au regard de l'impôt sur le revenu en vertu des articles L. 47 à 
L. 50 du livre des procédures fiscales interdit au vérificateur d'adresser la notification de 
redressement qui, selon l'article L. 48 de ce livre, marquera l'achèvement de son examen, 
sans avoir au préalable engagé un dialogue contradictoire avec le contribuable sur les points 
qu'il envisage de retenir et si, en outre, la charte des droits et obligations du contribuable 
vérifié exige que le vérificateur ait recherché un tel dialogue avant d'avoir recours à la 
procédure contraignante de demande de justifications prévue à l'article L. 16 du LPF, il ne 
résulte, en revanche, ni de ces dispositions ni d'aucun principe qu'il incomberait au 
vérificateur de rechercher un dialogue sous forme écrite dans l'hypothèse où le contribuable 
n'aurait pas donné suite à une ou plusieurs offres de dialogue oral. 

 

 CE, 30 janvier 2013, n° 335191, M. et Mme C., B (confirmation CAA Nancy, 
22 octobre 2009, n° 08NC00721). 

 
Taxe professionnelle et libre prestations de services. 
 

1)  Par dérogation à la règle générale, posée à l'article 1467 du code général des 
impôts, suivant laquelle les immobilisations dont un contribuable dispose pour les besoins 
de son activité professionnelle et dont la valeur locative est, par suite, intégrée dans les 
bases de sa taxe professionnelle sont, en principe, les biens placés sous son contrôle et qu'il 
utilise matériellement pour la réalisation des opérations qu'il effectue, la valeur locative de 
biens non passibles de taxe foncière donnés en location à une personne non passible de la 
taxe professionnelle (TP) est, en vertu du 3° de l'article 1469 du CGI, incluse dans les 
bases de taxe professionnelle de leur propriétaire, alors même que celui-ci ne les utilise pas 
matériellement pour les besoins de son activité de location. 

 
2) Si les dispositions du 3° de l'article 1469 du code général des impôts (CGI) ont 

notamment pour conséquence qu'une entreprise, ayant pour activité la location de biens 
non passibles de la taxe foncière pour une durée de plus de six mois à une entreprise qui  
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les utilise matériellement pour ses propres activités, est tenue d'inclure dans ses propres 
bases de taxe professionnelle la valeur locative de ces biens lorsque le preneur est établi dans 
un autre Etat membre, alors que tel n'est pas le cas lorsque le preneur est établi en France et 
y est lui-même passible de la taxe professionnelle, une telle différence de traitement, qui a 
pour seul objet de modifier, pour tenir compte des règles de territorialité de la taxe 
professionnelle, le redevable légal de la cotisation due à raison de l'utilisation de ces biens 
pour les besoins d'une activité économique, ne constitue pas à l'égard du prestataire, qui loue 
un bien à un preneur établi à l'étranger qui ne supporte pas la taxe, une différence de 
traitement incompatible avec la libre prestation de services au sein de l'Union européenne. 

 
 CE, 28 décembre 2012, n° 329138, SA W., B (confirmation CAA Nancy, 23 avril 2013, 

n° 08NC00016, arrêt commenté dans le Cahier de jurisprudence de juin 2009, p. 10-
11). 

 
Impôt sur le revenu – Réduction d’impôt accordée au titre des 
souscriptions en numéraire au capital des sociétés – reprise des 
déductions d’impôts obtenues en cas de cession des titres avant le 
31 décembre de la cinquième année suivant celle de la souscription. 
(art. 199 terdecies-O A (I et IV du CGI). 

 
L'apport fait à une société des titres ayant donné lieu à une réduction d’impôt doit être 

regardé, pour l'application de l’article 199 terdecies-O AIV du Code général des impôts, comme 
une cession dont le prix correspond à la valeur d’apport. Une telle opération entraine, dès lors, la 
reprise des réductions d’impôt obtenues lorsqu’elle intervient avant le 31 décembre de la 
cinquième année suivant celle de la souscription. 

 
 CE, 3 juin 2013, n° 356600, M; et Mme B., C (confirmation CAA Nancy, 

8 décembre 2011, n° 10NC01567, arrêt commenté dans la Lettre de la Cour n° 1 de 
juin 2012). 

Contrôle du fonctionnement d’une installation classée : compétence du 
préfet et obligation de communiquer le rapport de l’inspecteur à 
l’exploitant. 
 

Alors même que le préfet a compétence liée, lorsque l’inspecteur des installations 
classées pour la protection de l'environnement (ICPE) a constaté l’inobservation de conditions 
légalement imposées à l’exploitant d’une installation classée, pour édicter une mise en demeure 
de satisfaire à ces conditions dans un délai déterminé, la circonstance que le rapport de 
l’inspecteur constatant les manquements n’ait pas été préalablement porté à la connaissance de 
l’exploitant dans les conditions prescrites par l'article L. 514-5 du code de l’environnement est de 
nature à entacher d’irrégularité la mise en demeure prononcée. 

 
 CE, 6 décembre 2012, n° 354241, ministre de l’écologie, du développement durable, 

des transports et du logement c/ Société Arcelormittal Real Estate France, B 
(confirmation CAA Nancy, 26 novembre 2011, n° 10NC00691). 

 
 

Prime d'intéressement aux produits d'un logiciel développé par un 
fonctionnaire du CNRS. 
 

Un agent public ayant développé un logiciel de moteur de recherche permettant 
l'exploitation commerciale d'une base de données pouvait bénéficier d'une prime 
d'intéressement. 

 
 CE, 22 mai 2013, n° 345867, M. D., B (annulation CAA Nancy, 2 décembre 2010, 

n° 09NC00916). 

ENVIRONNEMENT 

FONCTION PUBLIQUE 
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La détention d’un téléphone portable par un détenu est une faute 
disciplinaire. 
 

1)  Doit être regardé comme dangereux, au sens de l'article D. 249-1 du code de 
procédure pénale (CPP) dont les dispositions sont désormais reprises à l'article R. 57-7-1 de 
ce code, tout objet dont on peut raisonnablement craindre, en raison notamment de la 
facilité de son usage, que l'utilisation en soit susceptible de mettre en cause la sécurité des 
personnes et des biens, notamment dans l'enceinte pénitentiaire. 

 
2) La possession d'un téléphone portable par un détenu, compte tenu de l'usage qui 

peut en être fait, notamment pour s'affranchir des règles particulières applicables, en vertu 
de l'article 727-1 du CPP, aux communications téléphoniques des détenus et pour faire 
échec aux mesures de sécurité prises dans l'établissement pénitentiaire, doit être regardée 
comme la détention d'un objet dangereux et constitue ainsi une faute disciplinaire du 
premier degré. 

 
 CE, 4 février 2013, n° 344266, Garde des Sceaux, ministre de la justice et des libertés 

c/ M. I. (annulation partielle CAA Nancy, 23 septembre 2010, n° 09NC01262). 
 

 
Dommages aux biens : un même assureur pour l’auteur du dommage et la 
victime. 

 
Bien qu'il ne soit pas partie au contrat d'assurance de responsabilité civile, le tiers lésé 

bénéficie, en application de l'article L. 124-3 du code des assurances, d'une action directe 
contre l'assureur de responsabilité civile de l'auteur du préjudice qu'il allègue, précise le 
Conseil d'Etat. Il juge par conséquent que la faculté offerte à ce tiers, personne publique, 
d'émettre un titre exécutoire ne fait pas obstacle à ce qu'il saisisse le juge d'une telle action 
directe. 

 
 CE, 15 mai 2013, n° 357810, Communauté de communes d’Epinal, A (annulation partielle 

CAA Nancy, 28 janvier 2012, n° 10NC01230). 
 

 

Utilité de frais d'avocat exposés lors de la procédure de règlement amiable 
d'un litige indemnitaire. 

La détermination du caractère utile de frais d'avocat exposés lors de la procédure de 
règlement amiable d'un litige indemnitaire, qui conditionne leur inclusion dans le préjudice 
indemnisable, relève de l'appréciation souveraine des juges du fond. 

 

 CE, 20 mars 2013, n° 350608, Mme V., B (annulation partielle CAA Nancy, 5 mai 2011,  
n° 10NC00624). 
 

 
Décision de transfert d'une personne hospitalisée d'office dans un autre 
département et compétence du préfet. 
 

La décision de transfert d’une personne hospitalisée d’office vers un autre département 
relève de la compétence du seul préfet de département d’origine. 

 
 CE, 13 mars 2013, n° 342704, M. et Mme L., B (annulation partielle CAA Nancy, 

21 juin 2010, n° 09NC00127). 

JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES 

MARCHÉS ET CONTRATS PUBLICS 

PROCÉDURE 

SANTÉ PUBLIQUE 
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La CNAM peut confier à une caisse primaire la charge d'agir en justice pour 
le compte de la caisse d'affiliation. 
 

Les dispositions combinées de l'article L. 221-3-1 et du II de l'article L. 216-2-1 du code 
de la sécurité sociale (CSS) permettent au directeur général (DG) de la caisse nationale de 
l'assurance maladie des travailleurs salariés (CNAM) de confier à une caisse primaire la 
charge d'agir en justice pour le compte de la caisse d'affiliation de l'assuré dans tous les 
contentieux liés au service des prestations d'assurance maladie. A ce titre, une caisse peut 
se voir confier la mission d'exercer, pour le compte d'une ou plusieurs autres caisses, le 
recours subrogatoire prévu par les dispositions de l'article L. 376-1 du même code à 
l'encontre du tiers responsable de l'accident, un tel recours tendant au remboursement des 
prestations servies à l'assuré à la suite de l'accident. La décision prise en ce sens par le DG 
de la CNAM peut, le cas échéant, être formalisée dans un document, signé également par les 
caisses locales concernées, qui détermine les modalités concrètes de sa mise en œuvre. 

 
 CE, Avis, 12 avril 2013, n° 362009, CPAM de l’Aube - CPAM de la Haute-Marne, A 

(réponse à la demande d’avis, CAA Nancy, 5 avril 2012, n°11NC00946). 
 

 
Licenciement fondé sur la cessation d'activité de l'entreprise. 
 

1) Une demande d'autorisation de licenciement d'un salarié protégé pour un motif 
économique peut légalement être fondée sur la cessation d'activité de l'entreprise, sans que 
celle-ci doive être justifiée par l'existence de mutations technologiques, de difficultés 
économiques ou de menaces pesant sur la compétitivité de l'entreprise. 

 
2) Il appartient alors à l'autorité administrative de contrôler, outre le respect des 

exigences procédurales légales et des garanties conventionnelles, que la cessation d'activité 
de l'entreprise est totale et définitive, que l'employeur a satisfait, le cas échéant, à 
l'obligation de reclassement prévue par le code du travail et que la demande ne présente pas 
de caractère discriminatoire. Il ne lui appartient pas, en revanche, de rechercher si cette 
cessation d'activité est due à la faute ou à la légèreté blâmable de l'employeur, sans que sa 
décision fasse obstacle à ce que le salarié, s'il s'y estime fondé, mette en cause devant les 
juridictions compétentes la responsabilité de l'employeur en demandant réparation des 
préjudices que lui auraient causé cette faute ou légèreté blâmable dans l'exécution du 
contrat de travail.  

 
 CE, 8 avril 2013, n° 348559, M. S., A (confirmation CAA Nancy, 17 février 2011, 

n° 10NC00978). 

SÉCURITÉ SOCIALE 

TRAVAIL ET EMPLOI 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027300322&fastReqId=1787873939&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025635599&fastReqId=100398726&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027288050&fastReqId=1651317928&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023632270&fastReqId=2118037831&fastPos=1�




N° 11NC00162 
SARL Remes Construction 
 
Audience du 18 février 2013 
Lecture du 21 mars 2013 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
Rodolphe FERAL, rapporteur public 


 
La société Remes Production a été immatriculée en 1990 au registre du 


commerce et des sociétés en vue d’exploiter en location gérance le fonds artisanal de 
M. M. A sa création, cette société se dénommait « Emebat ». 


 
Le 31 décembre 1999 le contrat de location gérance du fonds de commerce 


était résilié et le 1er avril 2000 la société Emebat cédait l’ensemble de ses 
immobilisations à l’EURL maçonnerie Rémoise. Toutefois, si la société cessait ainsi 
toute activité, elle ne disparaissait pas pour autant et entrait en sommeil.  


 
Période d’hibernation qui allait durer jusqu’au 1er février 2004, date à laquelle 


la société était réactivée, sous le nom de SARL Remes Construction, activité 
d’entrepreneur du bâtiment en sous-traitance totale. 


 
La société Remmes Construction a fait l’objet d’une vérification de 


comptabilité qui a porté, en matière de TVA, sur la période du 1er juillet 2003 au 
30 juin 2005. 


 
A l’issue de ces opérations de contrôle, l’administration fiscale a procédé à des 


rappels de TVA collectée non déclarée par la société et remis en cause l’imputation 
de déficits sur le fondement des dispositions de l’article 221-5° du CGI. 


 
Les rappels de TVA en résultant ont été mis en recouvrement le 20 juillet 2007. 


La SARL Remes Construction les a d’abord vainement contestés devant les services 
fiscaux, puis a saisi le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne qui a rejeté la 
demande de décharge des rappels de TVA dont la société a été déclarée redevable 
pour la période vérifiée. 


 
La société Remes Construction relève régulièrement appel de ce jugement. 
 
Précisons également qu’à la suite d’un dépôt de plainte par l’administration 


pour fraude fiscale, la Cour d’Appel de Reims, le 15 mars 2011, a confirmé le 
jugement rendu par le tribunal correctionnel de Reims condamnant M. M. coupable 
des faits reprochés au titre de l’année 2004. 


 
1. Au titre de la régularité de la procédure d’imposition, la SARL Remes 


Construction soutient, en premier lieu, que les dispositions de l’article L. 47 du LPF 
auraient été méconnues. 
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Plus particulièrement, elle fait valoir que le 30 juin 2006, alors que le 


vérificateur était venu contrôler une autre société, la SCI des Martyrs, qui a son siège 
dans les mêmes locaux que les siens, il en a profité, en fin de journée, pour tenir avec 
elle la réunion de synthèse au cours de laquelle il lui a exposé les résultats de son 
contrôle. Selon la société requérante, cette réunion de synthèse est intervenue sans 
qu’elle en soit informée préalablement, l’empêchant ainsi de se faire assister de son 
conseil et de préparer cette réunion. 


 
Toutefois, ce moyen ne pourra qu’être écarté. 
 
Vous relèverez d’abord que l’invocation des dispositions de l’article L. 47 du 


LPF est totalement inopérante au regard de l’argumentaire développé puisque ces 
dispositions ne visent que l’avis de vérification et les contrôles inopinés. Toutefois, et 
comme l’ont fait les premiers juges, au regard de l’argumentaire développé,  vous 
pourrez requalifier le moyen comme tiré de la privation d’un débat oral et 
contradictoire lors des opérations de vérification. 


 
Rappelons que lorsque la vérification se déroule dans les locaux de l’entreprise 


à sa demande, il lui appartient d’apporter la preuve de ce qu’elle a été privée d’un tel 
débat oral et contradictoire (voyez, par exemple, CE, 30 décembre 2002, n° 211367, 
min. c/ SARL Le grand bazar, à la RJF 3/03, n° 332 ; ou encore CE, 15 décembre 2010, 
n° 326816, Bourbon, à la RJF 3/11, n° 289). Et le nombre de visites sur place est 
apprécié au regard de la complexité des opérations de vérifications. En l’espèce, le 
vérificateur s’est rendu à 5 reprises dans les locaux de l’entreprise.   


 
Le Conseil d’Etat, dans une décision du 12 juin 2006, n° 266848, Lavergne, à la 


RJF 2006, n° 1161, après avoir rappelé les principes précités, a jugé que le 
contribuable « n’apporte pas la preuve qui lui incombe en se bornant à faire valoir que 
certaines opérations de contrôle auraient eu lieu de manière inopinée ». 


  
En l’espèce, une seule rencontre s’est tenue de manière inopinée, à laquelle la 


société a consenti d’assister, et surtout, cette rencontre ne constitue pas une opération 
de contrôle, mais  la réunion de synthèse.  


 
Rappelons simplement que cette réunion de synthèse n’est prévue par aucun 


texte et que l’administration fiscale n’a aucune obligation d’en tenir une à l’issue 
d’une procédure de contrôle (CE, 9 mars 1988, n° 66954, à la RJF 5/88, n° 624 ; CE, 30 
décembre 2009, n° 304186, Petit, à la RJF 3/10, n° 212). Lors de cette réunion les 
éléments de la comptabilité ne sont pas discutés avec le contribuable, le vérificateur 
se bornant à lui restituer les conclusions auxquelles il est parvenu à l’issue du 
contrôle et qui se retrouveront dans la proposition de rectification qui pourra alors 
faire l’objet, dans le cadre d’une procédure contradictoire propre, d’une contestation 
par le contribuable. 
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Ainsi, en se bornant à invoquer la tenue inopinée de cette réunion de synthèse, 
la SARL Remes Construction n’établit pas avoir été privée d’un débat oral et 
contradictoire pendant les opérations de contrôle. 


 
- La société requérante soutient ensuite que les dispositions de l’article L. 51 


du LPF auraient été méconnues.   
 
Ces dispositions interdisent que deux vérifications de comptabilité successives 


puissent porter sur les mêmes impositions et sur la même période.  
 
Mais ce que la société requérante reproche au vérificateur ne correspond 


assurément pas à deux vérifications successives d’une même imposition pour une 
même période. 


 
Ce que reproche, en réalité, la SARL Remes Construction au vérificateur est 


d’avoir, dans le cadre des opérations de contrôle, consulter des pièces comptables se 
rapportant à des exercices prescrits. Plus particulièrement des pièces se rapportant à 
l’année 2000, dernière année avant la mise en sommeil de la société et sa réactivation 
en 2004. 


 
Ce moyen est dès lors inopérant puisque ce qui est reproché au vérificateur est 


le contrôle des déficits reportables imputés sur l’exercice 2004 et constatés avant la 
mise en sommeil de la société en 2000, élément qui n’a été pris en compte qu’au titre 
de l’impôt sur les sociétés et non au titre de la TVA, seule en litige aujourd’hui 
devant vous, les déficits reportables n’ayant aucune incidence fiscale sur le montant 
de TVA du. 


 
En tout état de cause, comme vous le savez, le vérificateur a simplement a 


appliqué la règle classique selon laquelle, en cas de report déficitaire sur les résultats 
d'un exercice non prescrit, l'administration est en droit de contrôler l'existence et le 
montant du déficit reportable, alors même que les exercices au cours desquels se 
serait produit le déficit sont couverts par la prescription. 


 
2. La société soutient qu’elle fait l’objet d’une double imposition dès lors 


qu’elle avait déposé une déclaration de TVA le 21 septembre 2005 portant sur la 
période du 1er décembre 2003 au 30 août 2005 (rappelons que la vérification de 
comptabilité a porté sur la période du 1er juillet 2003 au 30 juin 2005) et que le 
vérificateur, dans le cadre de la vérification, n’a nullement tenu compte de cette 
déclaration. 


 
Vous constaterez, en effet, que dans la proposition de vérification, il n’est 


nullement fait mention de cette déclaration spontanée et notamment pas dans les 
conséquences financières.  


 
L’administration fiscale fait valoir, en défense, qu’elle n’avait pas à prendre en 


compte cette déclaration qui n’était pas totalement spontanée puisqu’elle a été 
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déposée le jour ou la société était avisée de ce qu’un pli de l’administration fiscale 
l’attendait à la Poste, pli qui contenait l’avis de vérification. Mais, surtout, 
l’administration fait valoir que cette déclaration n’était accompagnée d’aucun 
paiement. 


 
La chronologie est effectivement étrange et la concomitance des évènements 


interpelle. Cependant, l’administration fiscale ne contredit pas la société lorsque 
celle-ci affirme que cette déclaration a été adressée par voie postale aux services 
fiscaux. Ces derniers soutenant qu’elle a été « déposée » le 21 septembre 2005, il est 
possible d’admettre que l’envoi postal est antérieur à cette date. Par ailleurs, l’avis de 
vérification ne sera retiré au bureau de poste par la société requérante que le 3 
octobre 2005. Mais surtout, il est certain que cette déclaration a été déposée avant le 
début des opérations de contrôle.  


 
Dans ces conditions, le vérificateur ne pouvait ignorer le dépôt de cette 


déclaration, quand bien même elle a été déposée tardivement et hors délai, et s’il 
pouvait bien évidemment procéder au calcul de la TVA due par la société et 
reconstituer le chiffre d’affaires réalisé sur la période vérifiée, en revanche, dans les 
conséquences financières du contrôle il était tenu de prendre en compte le montant 
déclaré et les redressements devaient alors se limiter à la somme excédant ce montant 
de 167 780 € déclaré spontanément.  A hauteur de cette somme les redressements 
notifiés forme donc surtaxe.  


 
Et la circonstance que la déclaration n’ait été accompagnée d’aucun paiement 


est sans incidence. Le paiement concerne une autre phase et vous constaterez 
d’ailleurs que le comptable du Trésor a demandé un acte de cautionnement pour le 
paiement de cette dette de TVA de la société Remes Construction.  


 
Vous ferez donc droit à l’argumentaire de la société requérante sur ce point et 


prononcerez la décharge de l’imposition contestée, en droits, à hauteur du montant 
formant surtaxe, soit 167 780 € et des pénalités correspondantes.  


 
- Pour le surplus, au titre du bien fondé des impositions, la société Remes 


Constructions soutient que le vérificateur, pour reconstituer les encaissements au 
titre de la période vérifiée, a retenu une somme correspondant à des effets de 
commerce non encore échus en 2004. 


 
L’article 269 du CGI, dans sa rédaction alors applicable, prévoit : « 2. La taxe est 


exigible : (…) / c) Pour les prestations de services, lors de l’encaissement des acomptes, du 
prix, de la rémunération ou, sur autorisation du directeur des services fiscaux, d’après les 
débits. / En cas d’escompte d’un effet de commerce, la taxe est exigible à la date du paiement 
de l’effet par le client… ». 


 
Toutefois, vous pourrez constater sans aucune ambigüité que le vérificateur 


s’est bien fondé sur l’annexe IV de la proposition de rectification qui mentionne le 
détail des lettres de change avec leurs dates d’échéance et donc sur la date 
d’échéance de ces effets de commerce pour déterminer la taxe exigible et non sur la 
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date de remise desdits effets (qui figure en annexe I de la proposition). En effet, il 
ressort clairement des pages 7 et 8 de la proposition que les chiffres retenus sont ceux 
qui figurent à l’annexe IV. 


 
Dans ces conditions vous écarterez le moyen, la société requérante n’apportant 


aucun élément concret et précis remettant en cause ces mentions précises de la 
proposition de rectification.  


 
 
Tel est le sens de mes conclusions dans la présente instance.   
 
 
     Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 


portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou 
partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








 


N° 11NC00932  
M. Jean-Christophe D. 
 
Audience (formation plénière) du 7 février 2013 
Lecture du 8 mars 2013 
 


◊ CONCLUSIONS ◊ 
 


Véronique Ghisu-Deparis, rapporteur public 
 
I. Présentation du litige  
 
 Par une délibération en date du 28 septembre  2007, la commission permanente du 
conseil régional de Franche-Comté  a consenti à l’eurl JCD éco dépôts bois une avance 
remboursable à taux nul d’un montant de 20 000 euros.  
 
 La régie régionale ARDEA (avances remboursables pour le développement des 
entreprises et de l’artisanat), démembrement de la région, a pour objet d’accompagner les 
entreprises franc-comtoises dans leur création et/ou leur développement et plus 
spécifiquement d’assurer la gestion des avances remboursables attribuées par la Région aux 
entreprises.  
 
 Dans le cadre de cette mission, elle a conclu le 20 décembre 2007 avec l’eurl JCD éco 
dépôts bois une convention définissant les modalités de remboursement de l’avance consentie 
par la Région. L’article 8 de ce contrat intitulé "responsabilité personnelle du chef 
d'entreprise" stipule qu’ "en signant cette convention, le signataire se porte caution 
personnelle à hauteur de 20% du montant de l’avance." 
 
 Alors qu’il  restait à devoir à la région la somme de 18 333 euros, l’eurl a été placée, 
par un jugement du  19 août 2008, en liquidation judiciaire par le tribunal de commerce de 
Vesoul. 
 
 Devant l'insolvabilité de la société, la régie Ardea a adressé à M. D., gérant de 
l’EURL,  un titre exécutoire de 4 000 euros émis le 22 mars 2010 pour la mise en jeu de la 
garantie. 
 
 Par un courrier en date du 26 mai 2010, M. D. a fait valoir à la Régie que la clause de 
caution avait été  rédigée  en méconnaissance de l’article L. 341-2 du code de la 
consommation. 
 
 
 Aux termes de cette disposition : " Toute personne physique qui s'engage par acte sous 
seing privé en qualité de caution envers un créancier professionnel doit, à peine de nullité de 
son engagement, faire précéder sa signature de la mention manuscrite suivante, et 
uniquement de celle-ci : "En me portant caution de X..., dans la limite de la somme de ... 
couvrant le paiement du principal, des intérêts et, le cas échéant, des pénalités ou intérêts de 
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retard et pour la durée de ..., je m'engage à rembourser au prêteur les sommes dues sur mes 
revenus et mes biens si X... n'y satisfait pas lui-même." 
 
  Faute de réponse, M. D. a saisi le TAB d’une demande tendant à ce que la clause de la 
convention relative au cautionnement soit déclarée nulle et à ce que le titre exécutoire, pris sur 
son fondement, soit annulé. 
 
 Par un jugement en date du 13 avril 2011, le TAB a rejeté cette demande. Tout en 
reconnaissant implicitement le caractère opérant du moyen tiré de la méconnaissance de 
l’article L. 341-2 du code de la consommation, le T a jugé qu’eu égard à sa mission dévolue 
par la Région dans un but de développement de l’économie locale sans aucune contrepartie 
financière, la régie ne pouvait être assimilée à un «créancier professionnel» au sens des 
dispositions du code de la consommation. Les premiers juges ont rajouté que les dispositions 
du code de la consommation relatives aux crédits à la consommation ne s’appliquent pas au 
cautionnement d’un prêt destiné à financer une activité professionnelle. 
 
 M. D. fait appel.  
 
II Compétence du Juge administratif. 
 
 Bien que la question de la compétence juridictionnelle ne soit pas discutée par les 
parties, il vous appartient d'office de vous assurer que le litige porté devant vous relève bien 
de votre compétence. 
 
 
 
 La question se pose pour les deux conclusions : clause de cautionnement et titre 
exécutoire, ce dernier procédant de la première. 
 
  L’acte de cautionnement, comme le rappelle l'article 2219 du code civil, n'est que 
l'engagement accessoire de l'obligation principale. La jurisprudence considère en conséquence 
que son caractère administratif ou non découle de la qualification du contrat principal : Voir 
l'arrêt de Section du  13 octobre 1972, SA Le Crédit du Nord, p. 630 ou encore 
CE, 29-09-2004 Office National Interprofessionnel des Viandes, de l’élevage et de 
l’aviculture req n°261790, aux conclusions Verclytte. 
 
 Pour déterminer votre compétence à juger de la légalité du cautionnement en litige, il y 
a donc lieu de qualifier le contrat d’avance remboursable. 
 
 
 Le contrat d’avance remboursable a été pris sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 1511-2 du code général des collectivités territoriales qui autorise la région à 
accorder aux entreprises des aides au moyen notamment d’avances remboursables. L’aide 
consentie en l’espèce est une aide à la création d’entreprise. 
 
 En application de la jurisprudence classique en la matière, pour être qualifié de contrat 
administratif, le contrat doit : soit comporter des clauses exorbitantes du droit commun, soit 
faire participer, de par son objet, le cocontractant à une mission de service public.  
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 La lecture du contrat d'avance remboursable ne nous parait pas révéler la présence de 
clauses exorbitantes du droit commun. 
 
 En revanche, il constitue bien un outil du service public du développement 
économique dont a la charge la Région, l’ARDEA en assurant l'exécution. Cela ne suffit pour 
autant pas à qualifier le contrat de public dès lors qu’il faut encore qu’en souscrivant au 
contrat la société bénéficiaire participe audit service public. Voir TC 24-06-1996 req 02959 
Mme Colonna en A sur ce point. 
 
 Ce qui nous paraît bien être le cas en l’espèce dès lors qu’il ressort des stipulations 
contractuelles qu’en contrepartie de l’aide consentie, la société met en œuvre le programme 
qu’elle a inscrit dans le dossier d’aide à la création d’entreprise. Elle concourt ainsi bien au 
service public de développement économique.  
 
 Voir à propos d'un contrat communal de décentralisation industrielle : CE 26-06-1974 
req 80940 Société "La Maison des Isolants-France" en A, ou plus proche de notre hypothèse 
d'un contrat de prêt passé entre des particuliers et le Crédit foncier de France, pour le compte 
de l'Etat, conclut dans le cadre de l'exécution de la mission de service public d'aide au français 
rapatriés de Tunisie : CE Section du 18 juin 1976 Dame Culard page 320.  
 
 La convention relative à l’attribution d’une avance remboursable consentie à l’EURL 
ECO DEPOT BOIS est en conséquence bien un contrat administratif.  
 
 L’engagement de cautionnement contesté étant l’accessoire de ce contrat, vous êtes 
compétents pour en connaître.  
 
 Ce qui nous amène à l'examen du fond de la requête qui porte sur une et unique 
question mais dont la difficulté a justifié le renvoi de cette affaire devant la formation la plus 
prestigieuse de votre Cour.  
 
III Application de l'article L.341-2 du code de la consommation 
 
 M. D. à qui l’ARDEA sollicite le remboursement de l’aide en sa qualité de caution fait 
valoir que c’est au moyen d’un raisonnement erroné que le TA a écarté l’application des 
dispositions de l’article L. 341-2 du code de la consommation relatif à la protection de la 
caution. Cette disposition impose, à peine de nullité, que l'engagement de caution soit précédé 
d'une mention attestant qu'elle prend bien la mesure de son engagement. 
 
 
 
 Pour régler le présent litige, il vous appartiendra donc d’apprécier si cette disposition 
trouve à s’appliquer au contrat en litige devant vous. La question est apparemment inédite dès 
lors que nous n’avons trouvé aucun précédent en la matière. Le T ne s’est d’ailleurs pas 
trompé sur l’importance de la question à trancher en classant son jugement en C+. 
 


1. Le code de consommation et les personnes de droit publiques. 
 
 Le code de la consommation, auquel le juge administratif se trouve assez peu 
confronté, ne définit pas son champ d’application. Il est né de la volonté de codifier les textes 
devenus nombreux dans le domaine du droit de la consommation depuis les années 1960. La 
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commission de refonte du droit de la consommation, sous l'impulsion de Mme Neiertz,  avait 
proposé en 1990 de remplacer les textes alors existants par de nouvelles dispositions plus 
simples et plus claires. Mais devant la difficulté de soumettre au parlement un texte de 
plusieurs centaines d'articles, c'est une compilation des textes existants qui a en fin de compte 
été proposé et adopté en 1993 (loi du 26 juillet 1993) .  
 
 Les difficultés quant à la détermination du domaine d'application du code de la 
consommation résultent sans aucun doute de ses origines hybrides auxquelles s'ajoutent les 
modifications ponctuelles apportées par le législateur depuis. 
 
 Composé de 5 livres, il comporte donc dans l’ensemble des dispositions qui ont 
vocation à protéger le consommateur.  
 
 C’est la doctrine et, de manière ponctuelle la jurisprudence, qui ont défini son champ 
d’application. 
 
 Selon la doctrine, les sujets du droit de la consommation se définissent au regard de 
l'objectif de ce droit qui est  d’équilibrer les relations entre professionnels et 
consommateurs : il met à la charge des premiers des obligations qui sont autant de droits 
pour les seconds.  
 
 La doctrine définit le professionnel comme étant la personne physique ou morale qui 
agit dans le cadre d’une activité habituelle et organisée, de production, de distribution ou de 
prestation de service. Si généralement, la profession est exercée pour en retirer un profit, la 
doctrine n'exclut pas que des activités non lucratives puissent être soumises au droit de la 
consommation, comme celles réalisées par des coopératives, des mutuelles ou encore des 
associations. Elle n'exclut pas plus de cette définition les personnes publiques que ces 
dernières soient en charge d'un SPIC ou même d'un SPA (ex: hopitaux)  à l'exclusion 
cependant des SP régalien tels que, notamment,  la police, la justice ou l'éducation nationale. 
Il convient à cet égard de relever que le droit communautaire a lui même une approche 
étendue de la notion de "professionnel" dans le droit de la consommation, la directive du 
5 avril 1993 sur les clauses abusives définit en effet le professionnel comme étant toute 
personne agissant dans le cadre de son activité professionnelle "qu'elle soit publique ou 
privée".  
 
 Le consommateur est en principe quant à lui  une personne physique qui se procure ou 
utilise un bien ou un service pour un usage non professionnel.  
 
(Nous vous renvoyons sur toutes ces notions au manuel du "Droit de la consommation", de 
Mrs Jean Calais-Auloy ; Franck Steinmetz édit Précis Dalloz 7ème édition). On retrouve une 
approche identique des deux notions dans le jurisclasseur Concurrence-Consommation, 
fasc. 800 « contrats de consommation » du professeur Guy Raymond. 
 
 Le CE a lui même été amené à plusieurs reprises à appliquer les dispositions de ce 
code.   
 
 Le CE a ainsi jugé que les clauses réglementaires d'un contrat d'abonnement d'eau 
sont soumises à la législation des clauses abusives telle qu'elle résulte de l'article L. 132-1 du 
code de la consommation (qui se trouve dans le titre III du livre 1er relatif à l’information des 
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consommateurs et formation des contrats) : Section CE 11-07-2001 Société des eaux du Nord 
req n°221458 en A sur ce point 
 
 Il a encore jugé que la législation sur les clauses abusives est applicable au décret du 
6 avril 1999 approuvant le contrat type applicable aux transports publics routiers de 
marchandises pour lesquels il n'existe pas de contrat type spécifique Voir  encore 
CE 6-07-2005 Société Dodin et Société Demathieu et Bard  req n°261991, en A sur ce point. 
 
 Dans un tout autre domaine (relations entre les médecins et leurs malades), le CE a été 
amené à définir le champ d’application de l’article L.113-2 du code de la consommation 
(CE, 27-04-1998, n° 184473 et 184557). Mais cette affaire ne vous aidera guère dans la 
résolution du présent litige dès lors que cette disposition est issue de l’ordonnance du 
1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence dont l’article 53 précisait 
qu’elle avait vocation à s’appliquer à toutes les activités de production, de distribution et de 
service, y compris celles qui sont le fait de personnes publiques. La disposition en cause dans 
le présent litige ne procède pas de cette ordonnance. 
 
 
 
 Tout ce que nous pouvons déduire à ce stade du raisonnement est la non exclusion par 
principe des dispositions du code de la consommation aux personnes publiques. Voir 
conclusions Donnat sous l’arrêt précité Société Dodin. 
 
 Venons-en plus spécifiquement aux dispositions relatives aux cautionnements. 
 


2. Les règles du cautionnement imposées par le code de la consommation 
 
2.1 Champ d’application de l’obligation d’information de la caution  
 
Loi du 31 décembre 1989  
 
 Le code de la consommation n’est pas le seul à prévoir des règles relatives au 
cautionnement. Au premier chef se trouve le code civil. Le chapitre 1er du titre I du livre IV 
est en effet relatif au cautionnement  (article 2288 du code civil et suivants). Le code civil ne 
contient cependant aucune disposition relative à l’information de la caution. 
 
 L'origine de l'introduction dans le code de la consommation de l'obligation pour les 
cautions de faire précéder leur engagement de la mention d’une formule selon laquelle elles 
sont informées des conséquences de leurs engagement résulte de la loi n°89-1010 du 
31 décembre 1989 relative à la prévention des difficultés liées au surendettement des 
particuliers et des familles, modifiant la loi du 10 janvier 1978,  relative à l'information et à la 
protection des consommateurs dans le domaine de certaines opérations de crédit. Le défaut de 
cette mention est la nullité de l’engagement de caution.  
 
 Cette obligation a été codifiée à l’article L. 313-7 du code de la consommation. Cette 
formalité ne s’imposait alors qu’aux crédits à la consommation et aux crédits immobiliers.  
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Loi du 1er août 2003 
 
 C’est la loi n°2003-721 du 1er aout 2003 dite loi pour "l'initiative économique" qui a 
introduit dans le code de la consommation un nouvel article, l’article L. 341-2 du code de la 
consommation, qui est venu étendre le champ d’application de la règle de forme applicable 
aux engagements de cautionnement.  
 
 Cette disposition vise « Toute personne physique qui s'engage par acte sous seing 
privé en qualité de caution envers un créancier professionnel ». 
 
 Elle est contenue dans le livre III relatif à l’endettement et insérée dans un titre propre 
au cautionnement qui ne contenait alors qu’un seul article ( article L. 341-1 du code de la 
consommation ) introduit par la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998  qui impose au créancier 
professionnel d’informer la personne physique caution du premier incident de paiement du 
débiteur.  
 
 Cette disposition élargit de manière considérable le champ d’application de la règle de 
forme qui désormais s’applique à tout acte de cautionnement. 
 
 Il ressort des travaux parlementaires que le législateur a souhaité renforcer la 
protection des personnes physiques qui se portent caution envers un créancier professionnel. 
Ce souhait s’inscrit en parallèle à une  autre mesure de protection de la loi destinée à élargir le 
champ de compétence des commissions de surendettement afin qu’elles prennent en compte, 
dans l’évaluation de la situation de la personne surendettée, le fait de s’être portée caution 
d’un entrepreneur individuel ou d’une société. Le législateur a donc, semble-t-il, voulu en 
particulier protéger les cautions de dettes contractées au bénéfice d’une entreprise. 
 
 Nous nous éloignons donc quelque peu du rapport stricto sensu professionnel-
consommateur au bénéfice d'une protection plus globale de la caution personne physique. 
C'est d'ailleurs en ce sens que la jurisprudence judiciaire va appliquer l'article L. 341-2 du 
code de la consommation. 
 
 
2.2 Personnes visées par l’obligation d’information 
 
 Personnes physiques 
 
 L'article L. 341-2 du code de la consommation vise en effet toutes les personnes 
physiques. La Cour de Cassation a été amenée à donner à cette mention toute sa portée.  
 
 Alors que le code de la consommation semblait opposer le professionnel du 
consommateur en tant que le premier est informé alors que l'autre ne l'est pas, la Cour de 
Cassation a admis que lesdites dispositions s'appliquaient à tous y compris aux cautions 
dirigeants social, soit en quelque sorte à des professionnels.  
 
 Ainsi, il a été  jugé que « la caution personne physique, qu'elle soit ou non avertie, 
doit, dès lors qu'elle s'engage par acte sous seing privé en qualité de caution envers un 
créancier professionnel, faire précéder sa signature, à peine de nullité de son engagement, 
qu'il soit commercial ou civil, des mentions manuscrites exigées par l’article L. 341-2 du code 
de la consommation.  
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Voir les arrêts des chambres commerciale et civile de la CCass ch co du 10-01-2012. ;  
CCass. 1ère chambre civile 8 mars 2012.  
 
Dans notre cas d’espèce, M. D. peut donc, en sa qualité de dirigeant d'entreprise, se prévaloir 
de l'article L.341-2 du code de la consommation.   
 
 Créanciers professionnels : 
 
 La question, plus délicate qui reste à trancher, est celle de savoir si l’ARDEA est un 
créancier professionnel au sens desdites dispositions. 
 
 La Cour de Cassation a eu également l’occasion de définir la notion de créanciers 
professionnels au sens des dispositions de l’article L. 341-2 du code de la consommation. 
Ainsi, elle a jugé que « le créancier professionnel s’entend de celui dont la créance est née 
dans l’exercice de sa profession ou se trouve en rapport direct avec l’une de ses activités 
professionnelles, même si celle-ci n’est pas principale » Voir CCAss Civ 1ère 9 juillet 2009 
au bull civ n°173. 
 
 Il ressort des termes de cet arrêt et des commentateurs avertis que la Cour de 
Cassation, dans un souci de protéger au mieux  la caution, a opté pour une application large de 
cette disposition en visant tous les professionnels, ce qui dépasse de loin la notion 
d’établissement de crédit, lequel se définit comme la personne  morale qui effectue des 
opérations de banque à titre de profession habituelle, au premier chef des opérations de crédit 
( voir article L. 511-1 et L. 311-1 du code monétaire et financier).  
 
 A ainsi été qualifié de créancier professionnel un garagiste: CCass. Civ. 1ère, 
25-06-2009 n° 07-21506 ou encore une société dont l’objet est la vente de matériaux : 
chambre commerciale de la CCass du 10-01-2012. 
 
 La question à laquelle il faudra donc répondre est celle de savoir si la créance de la 
Régie, à savoir le remboursement de l’avance remboursable, est née dans l’exercice de sa 
profession ou se trouve en rapport direct avec l’une de ses activités professionnelles.  
 
 Si vous pourriez être réticents à qualifier d'activité professionnelle la gestion d'avances 
remboursable dans le cadre de l'exercice d'une mission service public, nous ne trouvons 
aucune raison objective justifiant que la Régie soit exclue du dispositif dont l'objet même est 
de protéger toutes les cautions, quel que soit l'origine de sa créance. 
 
 A ce titre, vous ne pourrez qu'écarter les deux motifs qui ont fondé le jugement de 
rejet du TA. Les premiers juges ont en effet écarté l'application de l'article L. 341-2 du code 
de la consommation au motif tout d'abord que l'absence de rémunération de la Régie faisait 
obstacle à ce que  l'ARDEA puisse être assimilée à un «créancier professionnel». Toutefois, 
en jugeant de la sorte, les premiers juges ont nous semble-t-il rajouté à la loi qui n'a pas 
entendu faire de distinction quant à la protection de la caution selon la rémunération ou non 
du créancier. Nous rappellerons également que la doctrine n'a pas entendu retenir pour la 
qualification de professionnel au sens du code de la consommation le caractère lucratif de son 
activité.  
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 Le second motif pourra être plus aisément rejeté puisque le TA a cru à tort que les 
dispositions en litige ne s'appliquaient qu'aux crédits à la consommation. 
 
 Par ailleurs, en allouant des avances remboursables, dans un but certes d'intérêt 
général, la Région, par le biais de sa régie, est intervenue dans le système économique. En 
subordonnant le versement de son aide à ce que le dirigeant se porte caution, la régie utilise 
une garantie au même titre que les autres intervenants, tels que les établissements bancaires. 
 
 De telle sorte que du point de vue exclusif de la caution, que la loi a entendu protéger, 
il nous parait difficile de faire la différence selon que le créancier poursuit un but d'intérêt 
général ou un but purement financier. 
 
 Il est vrai qu'opter pour une telle qualification dépassera le cadre strict de l'application 
de l'article L. 341-2 puisque cette notion est reprise dans toutes les dispositions du titre IV 
"cautionnement" qui comporte six articles dont 5 sont issues de la loi de 2003. Mais cette 
conséquence n'est pas un obstacle à l'interprétation que nous vous proposons, au contraire, dès 
lors que toutes les dispositions vont dans le sens d'une meilleure information et protection de 
la caution. 
 
 Un intérêt enfin éminemment pratique justifie selon nous l'application de l'article 
L.341-2 du code de la consommation aux personnes publiques. Le titre IV "cautionnement" 
figurant dans le code de la consommation tend indéniablement à instaurer un véritable régime 
de la protection de la caution, lequel a vocation, ne serait ce que dans un souci de lisibilité du 
droit, suffisamment complexe,  à s'appliquer à toutes les cautions indépendamment du 
contexte dans lequel elle a souscrit son engagement. 
 
 Nous vous proposons en conséquence d'apporter votre pierre à l'édifice laborieux du 
droit de la consommation en jugeant que l'ARDEA doit être regardée comme un créancier 
professionnel au sens et pour l'application de l'article L. 341-2 du code de la consommation. 
 
 Si vous nous suivez, vous pourrez constater que M. D. est fondé à soutenir que l'acte 
de caution n'est pas précédée de la mention requise par ces dispositions.  
 
 Il vous restera alors à en tirer toutes les conséquences.  
 
 M. D. vous demande que vous déclariez nulle la clause de cautionnement. Avant de 
faire droit à cette demande, il vous appartiendra toutefois de vous assurer au préalable du 
caractère divisible de cette clause et dans la négative d'en tirer toutes les conséquences sur le 
contrat. Voir CE 01-07-2009 Compagnie des transports de la Roche sur Yon en A sur ce 
point. 
 
 En l'espèce, la clause de cautionnement étant, comme nous l'avons développé ci-avant, 
un engagement accessoire au contrat principal, il nous semble que le caractère divisible de 
cette clause va de soi. Le contrat principal portant sur l'allocation de l'aide remboursable lie 
l'Ardea à l'EURL alors que la clause de cautionnement n'engage que le dirigeant à l'égard de 
la Régie. Si en pratique le caractère unipersonnel de la société peut en l'espèce donner 
l'apparence que le dirigeant et la société ne font qu'un, nous sommes toutefois bien en 
présence de 3 personnes juridiquement distinctes.  
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 Or, le fait que la garantie donnée par le dirigeant tombe n'emporte aucune conséquence 
sur le contrat au principal conclut au bénéfice de la seule EURL. 
 
 Dans ces conditions nous vous proposons de faire droit à l'intégralité de la requête 
d'appel en : 
 
- annulant le jugement du TAB, 
- déclarant nulle la clause de cautionnement, 
- annulant le titre de recette. 
 
 Vous pourrez enfin mettre à la charge de l'ARDEA la somme de 1 500 € au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 Tel est le sens de nos conclusions dans cette affaire. 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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CONCLUSIONS 
Mme Ghisu-Deparis, Rapporteur public 


 
 
 La présente affaire va vous donner l’occasion de préciser quelle peut être l’étendue des 
transferts de compétences au sein d’une communauté de communes.  
 
 
I Etendue de la compétence transférée : notion d’intérêt communautaire  
 
 
 Selon l'article L. 5214-16, I du Code général des collectivités territoriales, la communauté 
de communes exerce de plein droit au lieu et place des communes membres, pour la conduite 
d'actions d'intérêt communautaire, des compétences relevant de chacun des deux groupes 
suivants :  
 
1° Aménagement de l'espace ;  
 
2° Actions de développement économique intéressant l'ensemble de la communauté. 
 
 En application de l'article L. 5214-16, II du même code, la communauté de communes 
doit (...) exercer dans les mêmes conditions des compétences relevant d'au moins un des six 
groupes qu’il fixe au nombre desquels la « ° Création, aménagement et entretien de la voirie ». 
 
 Dans le cadre fixé par la loi, la liberté de choix des communes membres est assez grande 
sous réserve que le transfert de compétences soit réalisée pour la conduite d’actions 
communautaires. 
 
 La définition des compétences transférées ne s'arrête pas au seul choix des compétences 
que la communauté doit au minimum exercer (deux groupes obligatoires et un groupe optionnel).  
 
 En effet, le IV de l'article L. 5214-16 du Code général des collectivités territoriales 
dispose de façon expresse que l'intérêt communautaire des compétences exercées au sein des 
groupes de compétences obligatoires et optionnels doit être déterminé par les communes. 
 
 La définition de l’intérêt communautaire est fondamentale dès lors qu’elle permettra de 
délimiter ce qui relève de la compétence de la communauté de communes  de ce qui reste dans le 
giron des communes membres. 
 
 En l’espèce, la communauté de communes du bassin de Lons-Le-Saunier, issue de la 
transformation du district du bassin lédonien, a été crée par un arrêté en date du 10 décembre 
1999.  
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 Par un arrêté en date du 16 avril 2003 l’intérêt communautaire de la compétence 
« création, aménagement et entretien de la voirie » a été défini. 
 
 Il ressort de cet arrêté que sont d’intérêt communautaire :  
 


- la bande de roulement de toutes les voiries communales revêtues ( à l’usage de 
circulation et de déplacement) ; 


- Les éléments confortatifs de la bande de roulement ;  
- les ouvrages d’art des voiries communales revêtues. 


 
Il est précisé que la gestion communautaire de ces infrastructures concerne la création, 
l’aménagement (investissement) et l’entretien c'est-à-dire l’entretien permettant le maintien en 
bon état des ouvrages)  
 
 Sont en revanche exclus des compétences communautaires : 
 


- les trottoirs des voies communales, départementales et nationales ; 
- le nettoiement, le déneigement et l’enlèvement des feuilles mortes, les arbres en bordures 


de voies et les décorations ponctuelles ; 
- les talus et fossés (s’ils ne sont pas considérés comme éléments confortatifs de la voirie), 
- les ralentisseurs et bandes sonores; 
- les réseaux d'éclairage publics et autres réseaux sous-viaires, sauf si ceux-ci sont 


l'accessoire des compétences communautaires, 
- les feux de signalisation et autres moyens de signalisation routière. La communauté de 


communes demeure néanmoins compétente pour la signalétique qui est l'accessoire de ses 
autres compétences (signalétique des zones d'activité) 


- tous les éléments constitutifs des ronds-points à l'exception de la bande de roulement.  
 
 Suite à un accident imputable à un nid de poule constitué dans une voie située dans la 
commune de Montmorot, la responsabilité de la communauté de communes a été retenue dès lors 
qu'elle avait la gestion de l'entretien des voies d'intérêt communautaire. 
 
 C'est dans ce contexte qu'a été envisagée une modification de ses statuts s'agissant de la 
définition de l'intérêt communautaire de la compétence « création, aménagement et entretien de 
la voirie ». 
 
 Suite au vote à la majorité qualifiée des communes membres du projet de modification 
des statuts réalisé par la communauté de communes, le préfet du Jura a, par un arrêté en date du 
16 janvier 2007, modifié les statuts de la communauté de communes dont notamment la voirie 
d'intérêt communautaire.  
 
 Avant de définir ce qui relève ou non de l'intérêt communautaire de la compétence voirie, 
les statuts précisent désormais quels sont les critères à respecter  qui sont : 
 
- l'insécabilité de la voirie, 
- la gestion globale de l'investissement ainsi que du fonctionnement au sens du gros entretien; 
 
 Vient ensuite la définition de l'entretien communautaire. 
 







11NC01143 3
 S'agissant de ce qui relève de l'intérêt communautaire, le seul apport de la modification 
des statuts porte sur l'ajout des "éléments connexes à la voirie des zones industrielles". 
 
 S'agissant de ce qui est exclu des compétences communautaires, il est précisé que les 
trottoirs ne sont exclus que s'ils ne sont pas considérés comme élément confortatifs de la voirie et 
sont ajoutés "les revêtements relevant d'une volonté spécifique d'aménagement urbain ou de 
cœur de village (pavés, espace piétonnier) ainsi que les actions qui relèvent des pouvoirs de 
police du maire ( et c'est ici que nous retrouvons le rebouchage des nids de poule, prévention et 
signalement d'un danger…)  
 
 La commune de Montmorot qui s'est toujours opposé à la modification des statuts a 
contesté cet arrêté devant le TAB en tant uniquement qu'il porte sur la voirie ( point 4). 
 


Par un jugement en date du 12 mai 2011, le Tribunal a fait partiellement droit à sa 
demande en annulant le point 2.2. , lequel est relatif aux points exclus de la compétence 
communautaire, à l’exclusion des dispositions relatives aux réseaux sous-viaires, et à la 
prévention et au signalement d’un danger. 
 
 La CdC de Lons-le -Saunier fait appel de ce jugement. Il sera indiqué que la commune ne 
forme pas de conclusions d'appel incident de sorte que le litige devant vous se trouve circonscrit 
aux dispositions annulées par le jugement. 
 
 Pour annuler partiellement l'arrêté préfectoral, le TA s'est d'une part fondé sur les 
dispositions du code général des collectivités territoriales relatifs aux conséquences des transferts 
de compétence sur la gestion des biens et d'autre part sur l'article L. 111-1 du code de la voirie 
routière qui définit la consistance du domaine public routier. 
 
 
 Il tire de ces dispositions que la communauté de communes du bassin de Lons-le-Saunier 
ne pouvait, sans méconnaître d'une part, ses obligations de gestionnaire des biens nécessaire à 
l'exercice de la compétence voirie transférée et d'autre part, la définition légale du domaine 
public routier, exclure de l’intérêt communautaire le rebouchage des nids de poule, les trottoirs 
des voies communales, départementales et nationales s’ils ne sont pas confortatifs desdites voies, 
les arbres plantés en bordure des voies, les ralentisseurs et les bandes sonores, les réseaux 
d’éclairage, ainsi que les éléments constitutifs des ronds-points. 
 
 Pour contester ces motifs, la CdC de Lons-le -Saunier soutient quant à elle qu'aucune 
disposition du code général des collectivités territoriales n'interdit d'exclure de la compétence « ° 
Création, aménagement et entretien de la voirie », les accessoires de cette voirie et que par 
ailleurs le transfert des biens nécessaire à l'exercice de la compétence voirie et sa conséquence en 
terme de gestion n'est pas exclusive de la compétence du maire en matière de police. 
 
 Avant de rentrer dans l'analyse de ces moyens, nous nous sommes interrogés sur un point 
de recevabilité de la demande de première instance de la commune, question soulevée ni par les 
parties, ni par le T. 
 
 La lecture attentive de l'arrêté en litige vous indiquera qu'en fait peu de modification ont 
été apportées à l'arrêté de 2003. Ainsi en tant que l'arrêté exclut de l'intérêt communautaire  les 
trottoirs des voies communales, départementales et nationales, les arbres plantés en bordure des 
voies, les ralentisseurs et les bandes sonores et les réseaux d’éclairage, ainsi que les éléments 
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constitutifs des ronds-points, points annulés par le jugement en litige, il ne fait que confirmer 
l'arrêté de 2003. La commune est-elle en conséquence encore recevable à contester l'arrêté en 
tant qu'il confirme les points résultant de l'arrêté de 2003 publié au recueil du 4 avril 2003 ?  
 
 Nous avouons avoir été hésitants sur cette question de recevabilité qui se heurte toutefois 
au fait que les conseils municipaux ont à nouveau délibéré sur tous ces points, le préfet n'étant 
que la main qui a retranscrit la volonté majoritaire des membres de la communautés de 
communes. 
 Il ressort du procès-verbal de la commune requérante que la discussion a également porté non 
seulement sur les modifications mais également sur les points confirmé par l'arrêté. 
 
 S'agissant maintenant du bien fondé du motif d'annulation, force est de constater que nous 
n'avons pas trouvé de jurisprudence qui règle la question de savoir si dans le cadre du transfert de 
compétence "voirie" , il est possible de retrancher les accessoires de la chaussée. Les réponses 
ministérielles, qui sont assez nombreuses en la matière révèlent, si besoin était, toute la 
complexité des transferts de compétences.  
 
 Elles semblent cependant aller dans le sens du TA. Ainsi, à la question du sénateur 
mosellan Jean Louis Masson tendant à savoir si la compétence l'entretien et la gestion de la 
voirie communale incluait de plein droit l'entretien des trottoirs, celui de l'éclairage public et 
celui des espaces verts attenants, il a été répondu par l'affirmative en se référant à la 
jurisprudence du CE sur l'étendue du domaine public. 
 
Question écrite n° 23042 de M. Jean Louis Masson (Moselle - NI) publiée dans le JO Sénat du 
04/05/2006 - page 1249 
 
 Nous sommes en accord avec cette réponse dans l'hypothèse où les statuts sont taisants 
sur l'étendue du transfert de compétence. Dans ce cas, il nous semble qu'il faille en effet 
considérer que la voirie englobe la chaussée et ses accessoires. 
 
 Mais faut-il en déduire que les communes sont dans l'impossibilité de dissocier du 
transfert de compétences certains accessoires de la voie ? Nous n'en sommes pas sûrs. Il est 
difficile de tirer une telle conséquence des dispositions du code général des collectivités 
territoriales qui laissent une grande liberté aux communes quant à la définition de l'intérêt 
communautaire, laquelle détermine l’étendue de la compétence transférée.  
 
 Les travaux parlementaires de la loi Chevènement  qui a consacré la notion d'intérêt 
communautaire en attestent. 
 
 Aussi, si nous sommes en accord avec les premiers juges quant aux conséquences à tirer 
du transfert de compétence sur la gestion des biens nécessaires à l'exercice de cette compétence 
(nous y reviendrons), nous sommes moins convaincus par le lien avec le code de la voirie 
routière. 
 
 En effet, aucune des dispositions du code général des collectivités territoriales relatif au 
transfert de compétence ne se réfère à la notion de domanialité publique.  
 
 En revanche, l'article L. 5214-16, I du Code général des collectivités territoriales, dispose 
que l'exercice de la compétence a pour finalité la conduite d'actions d'intérêt communautaire.  
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 Le III de cette même disposition indique que la définition des compétences transférées 
au sein de chacun des groupes est fixée par la majorité qualifiée requise pour la création de la 
communauté. Ce n'est que dans l'hypothèse où l'intérêt communautaire n'a pas été défini que la 
communauté de communes exerce l'intégralité de la compétence transférée. Il nous semble 
résulter de cette disposition que les communes ont gardé une grande liberté quant à la définition  
de l'intérêt communautaire des compétences qu'elles transfèrent à l'EPCI et donc gardent la 
possibilité de déterminer avec plus ou moins de précision l’étendue des biens transférés. 
 
 La notion d'intérêt communautaire a justement pour objet, comme il a été dit ci-avant,  de 
conduire les communes membres à définir plus précisément les éléments sur lesquels doivent 
porter les transferts de compétence.  
 
Voir conclusions du CDG sous CE 26 octobre 2001 n°   234332    B   commune  DE 
BERCHERES-SAINT-GERMAIN. 
 
 Ces dispositions nous paraissent donc laisser une grande latitude aux communes quant à 
la définition de l’intérêt communautaire et donc de l’étendue de la compétence transférée. 
 
 La question qui pourrait se poser est celle de savoir s'il existe un intérêt communautaire à 
dissocier la chaussée de ses accessoires, mais ce point n'est absolument pas en débat.  
 
 Au regard de la liberté laissée par le législateur aux communes quant à la définition de 
l'intérêt communautaire, il  nous semble qu'en tant qu'il prévoit d'exclure les trottoirs des voies 
communales, départementales et nationales, les talus et fossés s'ils ne sont pas considérés comme 
éléments confortatifs de la voirie; les arbres plantés en bordure des voies,  les réseaux 
d’éclairage, les feux de signalisation et autre moyen de signalisation routière, ainsi que les 
éléments constitutifs des ronds-points et revêtement relevant d'une volonté spécifique 
d'aménagement urbain, l'arrêté en litige n'est entaché d'aucune illégalité.  
 
 Absence d'illégalité ne veut  pas pour autant dire clarté….faute pour les statuts de définir 
à quel aménagement il fait référence, ce type de rédaction risque d'être source de litiges. 
 
 
II Conséquences de la compétence transférée : 
 
 S'agissant des ralentisseurs et bandes sonores par définition incorporés dans la bande de 
roulement, du rebouchage des nids de poule et du nettoiement, déneigement et enlèvement des 
feuilles mortes, la question ne porte plus, selon nous, sur l'étendue des biens transférés mais sur 
l'étendue de la compétence du nouveau gestionnaire du domaine transféré. 
 
 Le transfert de compétence voirie dans les limites définies par les communes membres au 
titre de l'intérêt communautaire implique, s'agissant de la voirie, la mise à disposition des biens 
nécessaires à l'exercice de cette compétence et leur gestion. L'article L. 1321-2 du code général 
des collectivités territoriales dispose à cet égard que " (…) La collectivité bénéficiaire de la mise 
à disposition assume l'ensemble des obligations du propriétaire. Elle possède tous pouvoirs de 
gestion. Elle assure le renouvellement des biens mobiliers. Elle peut autoriser l'occupation des 
biens remis. Elle en perçoit les fruits et produits. Elle agit en justice au lieu et place du 
propriétaire.". 
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 La jurisprudence a eu l'occasion de préciser, s'agissant de la voirie, que le transfert de 
compétence n'avait en revanche aucune incidence sur les pouvoirs de police de la circulation 
détenu par le maire.  
 
 
Voir à propos des communautés urbaines mais à notre sens transposable : CE 14-03-1980 req 
11470 Ville de Lyon et autre en A ou plus récemment s'agissant d'une communauté de 
communes l'arrêt de la CAA de Versailles du 15-10-2009 req 08VE01365. 
 
 Sur le transfert de la police de la conservation : CE 07-01-1987 req 26979 ville de 
Bordeaux en A. 
 
 Il en résulte que la communauté de communes doit assurer ses pouvoirs de gestionnaire et 
ainsi prendre en charge tant les dépenses d'investissement que ceux de fonctionnement, 
lesquelles recouvre l'entretien des biens transférés. Cette compétence de gestionnaire 
n'empêchera pas le maire d'intervenir ponctuellement au titre de ses pouvoirs de police. Mais 
cette compétence de police ne peut en aucun cas exclure la compétence de gestionnaire de l'EPCI 
laquelle est définie par la loi.  
 
  En effet, autant il nous parait envisageable de déterminer avec plus ou moins de précision 
quelle est l'étendue des biens qui sont transférés, autant une fois ceux-ci transférés, la 
communauté de communes ne peut plus reculer et doit exercer sa compétence de gestionnaire 
dans toute sa plénitude. Et le maintien de la compétence du maire en matière de circulation ne 
peut justifier que l'EPCI élude certaines de ses responsabilités. 
 


Pour vous en convaincre nous vous renvoyons à la lecture des conclusions de Mlle 
VEROT sous l'avis CE avis, 3 novembre 2006, no 202880, Cne Mont Dore) aux conclusions 
Mlle VEROT qui nous paraissent éclairantes quant à l’articulation des compétences en matière 
de police de la circulation, de gestion du domaine public et de réglementation routière. 


 
 Il en résulte, nous semble-t-il  que la communauté de communes ne peut exclure de sa 
compétence les ralentisseurs et bandes sonores et encore moins la réfection des nids de poule, 
dès lors que ces deux aspects relèvent de l'aménagement et de l'entretien de la bande de 
roulement transférée. 
 
  Il ressort des pièces du dossier que la communauté de communes a tenté au titre de 
l'entretien de la voirie de dissocier le petit du gros, le premier restant de la compétence de la 
commune. Le préfet a réussi à la dissuader de modifier sensiblement la proposition de 
modification des statuts mais la référence aux nids de poule est resté….Une autre disposition des 
statuts maintient que le fonctionnement ne peut concerner que le gros entretien, ce qui n'est à 
notre sens pas possible mais cette disposition statutaire n'est pas en litige. 
 


Reste la question du nettoiement, de déneigement et enlèvement des feuilles mortes. Il 
nous semble là encore que cette compétence est inhérente à l'obligation d'entretien de la bande de 
roulement. Voir CE 18 mai 1988, Commune de Decines-Charpieu ou encore CAA Bordeaux 13 
juill. 1993, Commune de Bordeaux. 


 
Le maire garde certes une compétence de police en application de l'article L. 2212-2 du 


code général des collectivités territoriales mais à notre sens, elle doit rester complémentaire afin 
d'assurer à tout moment sûreté et la commodité du passage dans les rues. 
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C'est d'ailleurs le sens des réponses ministérielles que nous avons trouvé sur le sujet, 


lesquelles considèrent toutes que le déneigement relève de l'entretien de la chaussée et incombe 
de ce fait à l'EPCI compétent. Elles précisent toutefois que la communauté de communes gardent 
toujours la possibilité de confier cette mission aux communes par la voie d'une convention sur le 
fondement de l'article L. 5214-16-1 du code général des collectivités territoriales et que les 
communes peuvent quant à elles mettre à disposition leurs personnels sur le fondement de 
l'article L. 5211-4-1 du code général des collectivités territoriales. 


 
Voir rep.min n°80224 JOAN Q 21 mars 2006 p. 3180, n°26212 JOAN Q 21 avril 2009 


p.3859, n° 52821 JOAN Q 5 avril 2005 p.3529. 
 
Ainsi c'est par voie conventionnelle et non statutaire que la structure intercommunale 


peut le cas échant confier aux communes membres une partie de sa compétence de gestionnaire. 
 
Nous sommes conscients que la solution du TA avait le mérite de la simplicité alors que 


la notre complique sensiblement les choses. Mais il nous semble que la complexité découle 
moins de notre analyse juridique des statuts que du choix des communes membres de disséquer 
les éléments de  la voirie !  


 
Si vous nous suivez, vous ne confirmerez le jugement contesté qu'en ce qui concerne 


des ralentisseurs et bandes sonores, du rebouchage des nids de poule et du nettoiement, de 
déneigement et enlèvement des feuilles mortes et rejetterez le surplus des conclusions de la 
requête en ayant pris soin auparavant de rejeter la fin de non recevoir tirée de ce que la 
communauté requérante ne justifierait pas de sa capacité à agir, FNR qui manque en fait. 


 
PCMNC à l'annulation de l'arrêté du 16 janvier 2007 en tant qu'il exclut de la 


compétence communautaire les ralentisseurs et bandes sonores, le rebouchage des nids de poule 
et le nettoiement, de déneigement et enlèvement des feuilles mortes et à la réformation du 
jugement en ce sens et à la réformation du jugement en ce sens. Dans les circonstances de 
l'espèce, nous ne vous proposons pas de faire droit aux conclusions des parties tendant au 
bénéfice de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du contenu 
de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un 
exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et 
non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès 
des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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N° 11NC01290 
SCI de la Seine  
 
Audience du 10 janvier 2013 
Lecture du 21 février 2013 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
Rodolphe FERAL, rapporteur public 


 
La SCI de la Seine donnait à bail un bâtiment à la SARL Parc de Villeneuuve. 


Cette dernière y a effectué dans agencements spécifiques à l’activité de restauration 
qui était la sienne pour un montant de 155000 €. 


 
Une clause du bail prévoyait le retour gratuit au bailleur des aménagements 


réalisés. Cependant, la SARL a, le 31 décembre 2004, vendu ces agencements à la SCI 
de la Seine pour leur valeur d’origine.  


 
Le 29 avril 2005 la SCI de la Seine a vendu l’immeuble à l’Union Auboise des 


producteurs de vin de Champagne et a déterminé une plus-value de 114 693 €. 
 
La société a fait l’objet d’une vérification de comptabilité de son activité de 


location de biens immobiliers pour la période du 1er janvier 2004 au 31 décembre 
2006. A l’issue des opérations de contrôle, le vérificateur a considéré, eu égard à la 
clause de retour gratuit mentionnée au bail, que la cession des agencements par la 
SARL à la SCI constituait pour cette dernière un acte anormal de gestion. Il a alors 
recalculé le montant de la plus-value en ne retenant pas la valeur des agencements et 
a taxé ce rehaussement au titre de l’année 2005 en tant que plus value à court terme.  


 
La société après avoir vainement contesté auprès des services fiscaux les 


cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés et de contribution à cet impôt 
auxquelles elle a été assujettie au titre de 2005, a poursuivi le litige devant le tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne. Mais, par un jugement en date du 1er juillet 
2011, le tribunal a rejeté sa requête.  


 
Avant d’examiner les moyens de la requête, il convient au préalable de 


répondre à la question suivante : l’administration peut elle se prévaloir d’un acte 
anormal de gestion qui serait intervenu lors de l’acquisition d’un élément d’actif 
pour remettre en cause, en la majorant, la plus value dégagée lors de la cession 
ultérieure de cet élément d’actif ?  


 
En l’espèce, l’acte de gestion reproché à la SCI de la Seine lors de l’acquisition 


des agencements ne fait aucun doute. Il n’est pas utile de rappeler la définition de 
l’acte anormal de gestion, citons simplement P-F Racine dans ses conclusions sous 
l’affaire de Plen. 27 juillet 1984, n° 34.558, à la RJF 10/84, n° 562 « La présente affaire 
permettra donc de juger avec une certaine solennité qu’il n’y a acte anormal que si 
délibérément une entreprise agit en dehors de son intérêt ».  


 
Or, en l’espèce, à la date de cession des agencements, le 31 décembre 2004, il 


avait été mis au fin bail liant la SCI de la Seine à la SARL Parc de Villeneuve et, 
quelque soit le motif de cette rupture, la clause de retour gratuit mentionnée dans le 
bail entrainait de plein droit le retour des agencements réalisés dans le patrimoine de 
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la SCI et ce gratuitement. Cette dernière n’avait donc aucun intérêt à payer un 
élément d’actif qui, juridiquement, lui revenait gratuitement.       


   
Pour justifier la renonciation à cette clause, la société requérante soutient que 


le rachat des agencements, qui correspondrait à une indemnisation pour résiliation 
anticipée du contrat la liant à la SARL, lui a permis de se libérer de manière anticipée 
de ses engagements contractuels et de vendre l’immeuble libre de toute occupation à 
un prix ainsi valorisé.  


 
Toutefois, cette allégation n’est nullement justifiée. La nature d’indemnité 


pour résiliation anticipée ne ressort d’aucun document et la somme versée par la SCI 
à la SARL n’a jamais été comptabilisée comme une telle indemnité mais bien comme 
le prix correspondant à l’acquisition des agencements et le départ anticipé du 
locataire n’est pas davantage démontré.  


 
Par ailleurs, la communauté d’intérêt entre le bailleur et le locataire, les 


gérants de la SARL étant des associés de la SCI, est un indice supplémentaire dans le 
faisceau tendant à établir l’acte anormal de gestion. De même que le prix d’achat est 
un autre indice. En effet les biens ont été vendus à leur coût d’origine alors que les 
agencements avaient été réalisés il y plus de dix ans et étaient donc partiellement ou 
même totalement amortis.  


 
Dans ces conditions l’existence d’un acte anormal de gestion ne fait selon moi 


aucun doute et l’administration fiscale doit être regardée comme en apportant la 
preuve.   


 
Mais l’administration pouvait-elle tirer les conséquences de cet acte anormal 


de gestion au titre de l’exercice suivant en réévaluant la plus-value réalisée lors de la 
cession de l’immeuble ?  


 
On pourrait hésiter dès lors que la SCI a effectivement payé le prix de 155 00 € 


correspondant à cette acquisition. En effet, le Conseil d’Etat estime que 
l’administration fiscale n’est pas en droit de rehausser les bases de l’impôt du seul 
fait qu’un prix anormalement élevé aurait été consenti pour l’acquisition d’un 
élément d’actif immobilisé, dès lors que, cet élément ayant été inscrit à l’actif pour 
une valeur égale à ce prix, il n’est résulté de cette circonstance aucune diminution de 
la valeur de l’actif net ressortant du bilan de clôture de l’exercice, CE, 27 avril 2001, 
n° 212680, Sté générale de transport et d’industrie, à la RJF 2001, n° 905. 


 
Toutefois, si l’administration, dans une telle hypothèse ne peut pas remettre 


en cause la valeur d’inscription au bilan de l’année d’acquisition du bien, elle n’est 
pas dépourvue de moyens d’action par la suite. Comme le relevait Jean Courtial dans 
ses conclusions sous cette affaire « Cela ne signifie pas que le surpaiement d’un élément 
d’actif reste sans conséquence fiscale. L’acquisition de titres de participation à un prix excessif 
peut conduire l’entreprise à passer une provision pour dépréciation de cet élément d’actif; la 
revente des titres peut se traduire par la constatation d’une moins-value. Si l’élément d’actif 
surpayé est amortissable, il en résulte normalement un amortissement excessif. Toutes ces 
conséquences fiscales peuvent être corrigées par l’administration car l’inscription au bilan du 
prix d’un élément d’actif ne constitue pas une décision de gestion et ne lui est pas opposable. 
L’administration, en se plaçant sur le terrain de l’acte anormal de gestion, peut contester le 
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prix auquel l’élément d’actif a été inscrit dans la comptabilité de l’entreprise en vue de fonder 
la réintégration d’une provision (cf. CE 17 mars 1976, n°91621, RJF 5/76 n°220; CE 28 mars 
1979, n°1772, RJF 5/79;  les décisions précitées du 26 juillet 1982; CE 21 juin 1995, 
n°132530, SA Immobilière Berri-Ponthieu, RJF 8-9/95 n°964), ou de remettre en cause la 
déduction d’une moins-value ou d’une perte (CE 5 juillet 1978, n°7492, RJF 10/78 n°398) ou 
d’annuités d’amortissement (CE 7 janvier 1977, n°96999, RJF 3/77 n°125; CE 1er février 
1978, N°3402, RJF 3/78 n°74; CE 24 mars 1982, n°27576, RJF 5/82 n°455). C’est donc 
ultérieurement, à l’occasion de la passation d’une écriture qui a, quant à elle, une incidence 
sur la détermination du bénéfice net, que l’administration peut remettre en cause l’inscription 
initiale » et ce principe est expressément posé dans la décision du Conseil d’Etat du 
5 juillet 1978, n° 7492. 


 
Ainsi, l’administration est donc bien en droit lors du surpaiement d’un 


élément d’actif, d’exciper de cet acte anormal lors d’une opération ultérieure et 
notamment dans le cas de la détermination d’une plus-value. 


 
Cette précision apportée, reprenons l’examen des moyens de la requête. 
 
I. Au titre de la régularité de la procédure d’imposition, la SCI de la Seine 


soutient que la contestation de la déductibilité de la somme de 155 000 € relevait de 
l’abus de droit dès lors que, selon l’administration fiscale, le but recherché était 
l’atténuation de la plus-value et donc de la matière fiscale. Elle invoque ce qu’il est 
convenu d’appeler un abus de droit rampant. 


 
Ce moyen devra, de mon point de vue, être écarté.  
 
Comme vous le savez, les dispositions de l’article L. 64 du LPF permettent à 


l’administration d’écarter comme ne lui étant pas opposables les actes passés par le 
contribuable si elle établit, ainsi que l’indique la décision de Section Janfin du 
27 septembre 2006 (CE, n° 260050, RJF 12/06, n° 1583), « que ces actes ont un caractère 
fictif, ou, que, recherchant le bénéfice d'une application littérale des textes à l’encontre des 
objectifs poursuivis par leurs auteurs, ils n’ont pu être inspirés par aucun autre motif que 
celui d’éluder ou d’atténuer les charges fiscales que l'intéressé, s’il n'avait pas passé ces actes, 
auraient normalement supportées, eu égard à sa situation ou à ses activités réelles ». 


 
Dans la décision de Plénière du 21 juillet 1989, Bendjador (n° 59970, 


RJF 8-9/89, n° 998 ; chron. J. Turot p. 458 ; concl. M. Liébert-Champagne 
Dr. fisc. 1/90 c. 28), le Conseil d’Etat a précisé que lorsque l’administration n’a pas 
mis en œuvre la procédure de répression des abus de droit alors qu’elle était tenue de 
le faire, elle est néanmoins dans l’obligation d’accorder au contribuable le bénéfice 
des garanties qui s’y attachent. Autrement dit, l’administration ne peut pas échapper, 
lorsqu’elle fait ce de « l’abus de droit rampant », au formalisme imposé par l’article 
L. 64 du LPF et l’administration, faute d’avoir pu accorder au contribuable le bénéfice 
d’une telle saisine, encourt alors le risque d’avoir à le décharger de la totalité des 
impositions mises à sa charge. 
 


Mais, en l’espèce, l’administration fiscale ne s’est nullement fondée, sur le 
caractère fictif du contrat de bail entre la SCI de la Seine et la SARL et elle n’a pas 
davantage estimé que l’acte en cause constitue un montage conçu dans le but exclusif 
d’éluder l’impôt. L’administration n’a pas cherché derrière ce contrat une autre 
réalité qui serait dissimulée et ne l’a à aucun moment écarté ou remis en cause 
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comme fictif, au contraire elle l’a appliqué et a pleinement fait joué les clauses du 
contrat qui prévoyait un retour gratuit des agencements.   


 
Il ne peut être reproché à l’administration de n’avoir pas recouru à la 


procédure de répression des abus de droit lorsque celle-ci n’était pas la seule voie 
possible pour procéder au redressement litigieux. Dès lors que, devant les juges de 
première instance, ainsi que, d’ailleurs, dans la notification de redressement elle-
même, l’administration s’est prévalue, en l’absence de contrepartie pour la SCI de la 
Seine, au versement de la somme de 155 000 € consenti par elle à la SARL Parc de 
Villeneuve, elle n’était pas tenue de mettre en œuvre la procédure de l’abus de droit 
(CE, 29 décembre 1999, Min. c/ SA Gagnepain, n° 196532, à la RJF 2/00, n° 160 ; 
CE, 13 janvier 2006, SA Tiffon, n° 267684, à la RJF 4/06, n° 433 ; CE, 6 octobre 2010, 
n° 299986, Kalpokdjian, à la RJF 2011, n°7 jugeant expressément que « les disposition 
de l’article L. 64 du LPF relatives à la procédure de répression des abus de droit ne sont pas 
applicables, alors même qu’une des conditions permettant à l’administration d’y recourir 
serait rempli, lorsque le redressement est justifié par l’existence d’un acte anormal de 
gestion ». 


 
2. Au titre du bien fondé des impositions, si l’intéressé soutient qu’il n’existait 


pas d’acte anormal de gestion, sa réalité a déjà été démontrée.  
 
Si la société se prévaut des dispositions de l’article L. 80 du LPF, sans autre 


précision sur l’article réellement invoqué (L. 80 A ou L. 80 B) les références citées 
portent toutes sur les revenus fonciers, qui ne sont pas en litige en l’espèce puisque 
c’est une plus-value de cession qui est en cause.  


 
3. Enfin, s’agissant des pénalités pour manquement délibéré, l’administration 


fiscale doit être regardée comme établissant ce manquement délibéré en faisant valoir 
que la société ne pouvait ignorer que l’acquisition au prix d’origine des agencements 
réalisés par le locataire alors que figurait dans le bail une clause de retour gratuit 
constituait un acte anormal de gestion qui aurait une incidence future sur le calcul de 
la plus-value déclarée lors de la cession future de l’immeuble. 


 
 
EPCMJC au rejet de la requête de la SCI de la Seine. 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 


portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de 
reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation 
sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est 
consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, 
toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque 
forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 11NC01524 
SARL Assistance et développement 
 
Audience du 10 janvier 2013 
Lecture du 31 janvier 2013 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
Rodolphe FERAL, rapporteur public 


 
La SARL Assistance et développement France, dirigée par M. R., qui exerce 


une activité de conseil, d’assistance et d’expertise dans le secteur de la construction et 
du bâtiment a fait l’objet d’une vérification de comptabilité de comptabilité qui a 
porté sur la période du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2005.  


 
A l’issue du contrôle, le service a remis en cause la comptabilisation en 


charges, au titre des exercices 2003, 2004 et 2005, de factures de sous-traitance émises 
par la société Assistance et développement Lux. pour des montants respectifs de 
58 000 €, 63 000 € et 37 000 €.  


 
Les rehaussements correspondants en matière d’impôt sur les sociétés et de 


contributions additionnelles à cet impôt ont été notifiés à la société selon la 
procédure contradictoire.  


 
Saisie du litige, la commission départementale des impôts directs et des taxes 


sur le chiffre d’affaires a émis un avis défavorable aux services fiscaux. Néanmoins, 
ces derniers ont maintenu les rehaussements qui ont été mis en recouvrement le 
7 décembre 2007.  


 
Après avoir vainement présenté une réclamation contentieuse, la SARL 


Assistance et Développement France a saisi le tribunal administratif de Strasbourg de 
conclusions aux fins de décharge de ces impositions supplémentaires mises à sa 
charge. Mais, par un jugement en date du 11 juillet 2011, le tribunal a rejeté les 
conclusions de la société. 


 
La SARL Assistance et Développement France relève régulièrement appel de 


ce jugement. 
 
1. Au titre de la régularité de la procédure d’imposition, la société requérante 


reprend son argumentaire de première instance selon lequel le paragraphe 5 du 
chapitre III de la charte du contribuable vérifié aurait été méconnu dès lors qu’elle 
avait sollicité un « recours hiérarchique » avant la mise en recouvrement des 
impositions.  


 
En réalité, ce qu’a demandé la société dans son courrier du 30 novembre 2007 


est la saisine de l’interlocuteur départemental.  
 
Rappelons, brièvement, les règles en la matière. 


 1







 
Comme vous le savez, lorsqu’il fait l’objet d’une vérification de comptabilité, 


le contribuable dispose d’un certain nombre de garanties qui lui sont accordées soit 
par le livre des procédures fiscales, soit par la charte des droits et obligations du 
contribuable vérifié.  


 
Au nombre de ces garanties figure, au paragraphe 5 du chapitre III de la 


charte, le recours à l’inspecteur principal et, lorsque les divergences demeurent sur 
les redressements, la saisine de l’interlocuteur départemental qui est « un 
fonctionnaire de rang élevé, spécialement désigné par le directeur dont dépend le 
vérificateur ». 


 
Le conseil d’Etat a reconnu à cette garantie un caractère substantiel, voyez 


CE, 23 octobre 2002, Mlle Mounier, n° 204052, à la RJF 1/03, n° 71.  
 


Il a également précisé qu’un contribuable ne peut se prévaloir d’une 
éventuelle méconnaissance de cette garantie de saisir l’interlocuteur départemental 
que dans le cas ou il a formé cette demande après avoir demandé à rencontrer le 
supérieur hiérarchique du vérificateur. Faute de demande de rencontre avec ce 
supérieur hiérarchique, la demande du contribuable tendant à soumettre à 
l’interlocuteur départemental sa contestation n’est pas recevable dès lors qu’aucune 
divergence ne peut demeurer, voyez en ce sens CE, 5 juin 2009, n° 303598, M. et Mme 
T., RJF 10/2009, n° 865. 


 
Enfin, il est loisible au contribuable, s’il s’y croit fondé, de faire appel à 


l’interlocuteur départemental aussi bien avant la saisine de la commission 
départementale des impôts qu’après que cette commission, saisie par ailleurs, a 
rendu son avis et, dans cette dernière hypothèse, jusqu’à la date de mise en 
recouvrement des impositions, voyez CE, 27 juin 2012, Guillet, n° 342736, à la RJF 
2012, n° 935. 


 
En l’espèce, la société requérante fait valoir qu’elle a demandé après l’avis de 


la commission départementale des impôts et qu’il n’a pas été fait droit à cette 
demande alors qu’elle avait déjà rencontré le supérieur hiérarchique du vérificateur.  


 
Toutefois, il convient de rappeler avec précision la chronologie. La société a 


effectivement rencontré le supérieur hiérarchique du vérificateur puis a sollicité une 
rencontre avec l’interlocuteur départemental, rencontre qui est intervenue le 17 avril 
2007. Est ensuite intervenue l’avis de la commission départementale des impôts et 
c’est alors que la société a demandé à rencontrer, pour la seconde fois, l’interlocuteur 
départemental.  


 
Si la Charte du contribuable vérifié accorde au titre de garantie substantielle 


une rencontre avec l’interlocuteur départemental, l’administration fiscale n’est pas 
tenue, selon moi, de faire droit à des demandes successives (voyez en ce sens TA de 
Melun, 19 juin 2003, n° 00-170 SA Gerlogis, à la RJF 04/03, n° 395, jugeant que 
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l’interlocuteur départemental n’est pas tenu de rencontrer le contribuable à plusieurs 
reprises). 


 
Vous pourrez confirmer cette solution. La Charte du contribuable accorde des 


garanties procédurales au nombre desquelles figure la possibilité de s’entretenir avec 
l’interlocuteur départemental en cas de désaccord persistant. Dès lors que le 
contribuable a pu bénéficier de cette garantie je ne vois aucune raison procédurale 
d’imposer à l’administration plusieurs entretiens.  


 
Le Conseil d’Etat a jugé que si les dispositions du LPF prévoient que 


l’administration est tenue de répondre aux observations du contribuable présentées 
dans le délai de trente jours à lui imparti par la notification de redressement, ces 
dispositions n’ont pas pour objet d’imposer à l’administration l’obligation de 
répondre à de nouvelles observations présentées ultérieurement par le contribuable. 
La logique me parait être la même, la Charte prévoit l’intervention de l’interlocuteur 
départemental avant la mise en recouvrement en cas de désaccord persistant, mais 
ces dispositions n’ont pas pour objet d’imposer plusieurs rencontres successives.  


 
2. Au titre du bien fondé de l’imposition, rappelons les règles établies par la 


jurisprudence, s’agissant de l’impôt sur les sociétés, pour justifier du droit à déduire 
une charge du résultat imposable.  


 
Le débat de principe est suffisamment présent dans votre esprit pour qu’il 


suffise de rappeler que la jurisprudence, issue de l’arrêt de plénière Renfort Service 
(CE 27 juillet 1984, n° 34588, à la RJF 10/84 n° 1233, concl. P.-F. Racine p. 562; CE, 27 
juillet 1988 n° 50020 plén., SARL Boutique 2M, à la RJF 10/88 n° 1139, concl. O. 
Fouquet p. 577 ; CE, 8 août 1990 n° 92997, SA Intertrans à la RJF 10/90 n° 1252, concl. 
Ph. Martin p. 661), a déduit des dispositions du 1 de l’articles 39 du CGI qu'il 
appartient au contribuable, nonobstant les règles procédurales de dévolution de la 
charge de la preuve, de justifier, dans son principe comme dans son montant, de 
l'exactitude des écritures de charges portées dans sa comptabilité et qu’il incombe à 
l’administration qui entend invoquer l’existence  d’un acte anormal de gestion de 
démontrer que les charges en cause n'ont pas été exposées dans l'intérêt du 
contribuable. Le fonctionnement de cette dialectique a été  reformulé par l’arrêt de 
Section Société Etablissements Lebreton du 20 juin 2003 (n° 232832, à la RJF 10/03 n° 
1140, concl. P. Collin p. 754, obs. N. Chahid-Nouraï BGFE 5/03 p. 24, obs. O. Fouquet 
Rev. adm. 3/2004 p. 272), qui, comme beaucoup de commentateurs l’ont relevé, a 
renforcé les exigences pesant sur le contribuable : il appartient à ce dernier, selon les 
motifs adoptés par l’arrêt, d’apporter la justification du principe et du montant des  
charges qu'il entend déduire du bénéfice, en application de l'article 39, 1 du CGI, par 
la production de tous éléments suffisamment précisportant sur la nature de la charge 
en cause, ainsi que sur l'existence et sur la valeur de la contrepartie qu'il en a retirée. 
Les interrogations des commentateurs ont principalement porté sur l’absence de 
réserve, ou de mention particulière, concernant les cas où sont produites des factures, 
car la jurisprudence antérieure, remarquablement synthétisée par le Président 
Fouquet dans sa chronique précitée, admettait l’existence d’une présomption de 
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preuve dans ces cas. L’incertitude a été levée par la décision du 21 mai 2007 Min. 
c/Sté Sylvain Joyeux (CE, n° 284719, à la RJF 8-9/07 n° 953, chron. O. Fouquet RJF 
7/07 p. 631, concl. E. Glaser BDCF 8-9/07 n° 102, obs. N. Chahid Nouraï BGFE 4/07 
p.3) qui rétablit la présomption de preuve s’agissant des factures régulières.   


 
Ces brefs rappels étant faits, il faut souligner une particularité de l’espèce 


tenant à ce que les factures produites émanent de la société Assistance et 
développement Luxembourg dans laquelle M. R. est également associé et qui a pour 
gérant son épouse, ce qui constituait incontestablement un facteur d’affaiblissement 
de la présomption attachée à la production de factures.  


 
Dans une situation comparable, le Conseil d’Etat a estimé qu’une cour qui a 


explicitement tenu compte de ce facteur, en jugeant que, s’agissant de frais facturés 
par une société mère à sa filiale, en contrepartie de la mise à disposition de salariés, le 
montant des charges déductibles par la filiale ne pouvait pas être justifié par les 
seules factures ne commettait aucune erreur de droit, CE, 16 mai 2008, SELAFA 
Geomat, n° 288101, à la RJF 2008, n° 1002. Le rapporteur public relevait que « Le bien 
fondé de cette analyse de principe n’est pas contesté par le pourvoi et il nous paraît solide, car 
la présomption qui s’attache aux factures repose pour une part déterminante sur le fait 
qu’elles émanent de tiers qui ne peuvent pas être suspectés de complaisance a priori, tandis 
que la complaisance ne peut pas être exclue s’agissant de relations entre sociétés étroitement 
liées ».  


 
En l’espèce, pour les trois années en litige, la société requérante fait valoir 


qu’elle a sous traité la réalisation d’une partie de ses contrats de conseils ou 
d’assistance à la société Assistance et développement Luxembourg. A ce titre des 
montants de 58 000 €, 63 000 € et 37 000 € ont été respectivement facturés par la 
société Luxembourgeoise à la société requérante au titre des années 2003, 2004 et 
2005 et comptabilisés en charge par cette dernière. L’administration fiscale a refusé la 
déduction de ces charges au motif que ces charges n’avaient aucune contrepartie 
réelle. 


La SARL Assistance et Développement fait valoir que ces sommes lui ont été 
facturés en application de conventions de sous-traitance signés les 14 janvier 2003, 5 
janvier 2004 et 5 janvier 2005.  


 
L’administration fiscale a, cependant, dans le cadre de l’assistance 


administrative internationale obtenu de la part des autorités luxembourgeoises les 
informations selon lesquelles la société Assistance et Développement Luxembourg ne 
dispose d’aucun local, d’aucun salarié, ni de téléphone ou de télécopie et n’a en 
réalité aucun moyen matériel ou humain propre. Cette société est en réalité 
domiciliée dans les locaux de la société appartenant au frère de Mme R.  


 
La société requérante ne conteste pas ces éléments, mais fait valoir que 


l’absence de moyens humains ou matériels ne l’empêche pas de réaliser les 
prestations convenues dès lors qu’elle a recours à la sous-traitance.  
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Malheureusement, elle n’apporte aucun élément concret à l’appui de cette 
allégation pure et simple. Si elle produit un contrat de mission pour justifier la sous-
traitance, celui est un document vierge, contrat type n’établissant nullement ce 
recours à la sous-traitance. On peut d’ailleurs s’interroger sur l’intérêt pour la société 
requérante d’utiliser un tel circuit consistant à faire appel à un sous-traitant qui doit 
lui-même sous-traiter le travail, situation que connait nécessairement notre société 
puisque les associés des deux sociétés sont liées, alors qu’elle pourrait directement 
sous traiter à l’entreprise tierce.  


 
La société requérante ne produit aucun document de nature à établir la réalité 


des prestations réalisées par Assistance et développement Luxembourg. Aucun 
élément ne vient apporter une preuve de l’existence ou de la nature des prestations 
réalisées par la société luxembourgeoise (aucune des études réalisées par la société 
luxembourgeoise ne vous est produite, aucun élément justificatif tel que rendez-
vous, devis…). Même si elle affirme avoir versé de nombreuses pièces, le dossier me 
parait désespérément vide. La réalité de ces prestations n’est pas davantage 
démontrée par la différence de marge brute affichée en l’absence d’éléments 
justificatifs des prix pratiqués. 


 
Et si la société fait valoir devant vous qu’elle ne dispose pas elle-même des 


moyens humains pour réaliser lesdites études, la encore il s’agit d’une allégation 
pure et simple qui n’est nullement établie.   


 
Vous l’aurez compris, c’est à bon droit, de mon point de vue que 


l’administration fiscale a procédé à la réintégration du montant des charges en litige, 
la réalité des prestations facturées n’étant nullement établie. 


 
3. S’agissant des pénalités pour manquement délibéré, l’administration fiscale 


doit être regardée comme en apportant la preuve dès lors qu’eu égard, notamment, 
aux liens unissant les deux sociétés, la société requérante ne pouvait pas ignorer que 
les factures comptabilisées en charge ne correspondaient à aucune contrepartie réelle. 


 
 
EPCMJC au rejet de la requête de la SARL Assistance et Développement 


France. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 11NC01802 
Corporation obligatoire des patrons et entrepreneurs électriciens du Bas-Rhin. 
 
Audience du 14 février 2013 
Lecture du 14 mars 2013 
 


 ■ CONCLUSIONS ■  
Robert COLLIER, rapporteur public 


 
Par ordonnance en date du 9 novembre 2011 le Président de la section du contentieux du 
Conseil d’Etat a attribué à la présente Cour le jugement de l’appel de la Corporation 
obligatoire des patrons et entrepreneurs électriciens du Bas-Rhin dirigé contre la jugement du 
tribunal administratif de Strasbourg, en date du 1er juin 2011, qui l’a condamné à verser à 
M. S., chauffagiste électricien, une somme de 4 654 euros augmentée des intérêts, somme 
correspondant au reversement de 80% des cotisations de l’intéressé, part perçue par elle à tort 
pendant la période de 1993 à 2006. 
 
L’appelant soumet tout d’abord à votre examen des moyens tendant à établir l’irrégularité du 
jugement attaqué : défaut de signature de la minute par le président de la formation de 
jugement, le rapporteur et le greffier : tous les mémoires présentés par lui-même n’auraient 
pas été visés : ce jugement serait insuffisamment motivé. 
 
Sur la minute qui est au nombre des pièces du dossier de première instance, elle est signée 
comme le prévoient les dispositions de l’article R. 741-2 du code de justice administrative et 
si l’appelant vous dit que tous les mémoires qu’il a présenté n’ont pas été visés au jugement 
attaqué, d’une part, tous n’ont pas à l’être, d’autre part, il ne vous dit pas lesquels de ses 
mémoires ne l’auraient pas été. 
 
Sur la motivation de ce jugement la Corporation obligatoire des patrons et entrepreneurs 
électriciens du Bas-Rhin vous explique qu’il n’est pas possible à sa lecture de connaître les 
raisons pour lesquelles les premiers juges ont estimé que sur le montant total de cotisations 
qui lui avaient été versées par M. S., pendant la période de 1993à 2006, 80% devait lui être 
rendu mais cette motivation s’y trouve, ces premiers juges retenant que le demandeur n’était 
pas utilement contredit lorsqu’il soutenait que son activité d’électricien représentait seulement 
20% de son activité globale, 80% ayant donc été versé en trop. 
 
Quant à la compétence d’ordre public de la juridiction administrative pour connaître du litige 
de M. S. si la Haute-Assemblée a renvoyé à la présente Cour le jugement de cette affaire c’est 
que cette juridiction est compétente. 
 
Tous ces moyens ne peuvent donc qu’être écartés. 
 
En réalité si vous nous suivez comme nous allons vous le proposer en annulant ce jugement 
pour erreur de droit vous n’aurez pas à répondre à ces moyens de régularité de l’appelant. 
 
Au fond la question nous paraît réglée par la décision n°2012-285 QPC rendue le 
30 novembre 2012 par le Conseil constitutionnel saisi le 19 septembre 2012 par M. S. : par 
cette décision l’article 100f et le troisième alinéa de l’article 100 s du code des professions 
applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dispositions 
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qui permettent les cotisations litigieuses, doivent être déclarés contraires à la constitution cette 
déclaration d’inconstitutionnalité prenant effet à compter de la date de publication de cette 
décision et cette déclaration est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à 
cette date. 
 
Le jugement attaqué est entaché d’erreur de droit en ce qu’il a fait application des dispositions 
de l’article 100f du code local des professions, vous devrez l’annuler pour ce motif. 
 
Saisi par l’effet dévolutif de l’appel vous examinerez les conclusions de M. S. tendant à ce 
que la Corporation obligatoire des électriciens du Bas-Rhin 
 
Dès lors qu’aucune cotisation n’était due par M. S. , que les dispositions de l’article 1er de la 
loi du 31 décembre 1968 relatives à la prescription des créances sur l’Etat, les départements, 
les communes et les établissements publics ne peuvent être opposées à M. S., ce n’est 
désormais plus contesté, l’intéressé nous paraît fondé à demander que la corporation lui 
rembourse la somme totale de 5818 euros correspondant au versement de ses cotisations à la 
corporation pour la période du 1993 à 2006. 
 
Il est vrai ici que l’appelante oppose à M. S. la prescription quinquennale de l’article 2277 du 
code civil, ce qui peut être le cas les cotisations versées par l’intéressé étant payables par 
année, mais la jurisprudence nous paraît écarter que cette prescription puisse être opposée en 
dehors de tout fondement légal des sommes en cause : vous verrez sur ce point 
CE B 20/10/2010 Million n° 317427 ou CE 29/10/2012 Société France Télécom n° 346610. 
 
Et il s’agit bien de la situation des cotisations de M. S.  après la décision du conseil 
constitutionnel. 
 
Vous annulerez donc le jugement attaqué et vous ferez entièrement droit aux conclusions de 
M. S. 
 
Vous pourrez condamner l’appelante à lui verser la somme de 1 500 euros sur le fondement 
des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout 
ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran 
monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans 
le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion 
ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce 
soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 11NC01860  
Société Notrefamille.com 
 
Audience du 28 mars 2013 
Lecture du 18 avril 2013 
 



CONCLUSIONS 
Mme Ghisu-Deparis, Rapporteur public 


 
 
 La SOCIETE NOTREFAMILLE.COM fait appel de l’ordonnance en date du 8 
décembre 2010 par laquelle le VP du TAS a rejeté pour tardiveté la demande de la SOCIETE 
NOTREFAMILLE.COM tendant à l’annulation de la décision implicite par laquelle le 
président du conseil général de la Moselle a refusé de donner suite à l’avis de la commission 
d’accès aux documents administratifs du 29 avril 2010 et a en conséquence confirmé sa 
décision implicite rejetant la demande présentée par la société NOTREFAMILLE.COM 
tendant à la réutilisation des informations publiques des cahiers de recensement de plusieurs 
années, déposés auprès du service des archives du département de la Moselle. 
 
 Il vous appartiendra tout d’abord de répondre à l’exception de non lieu opposée par le 
Département. Celui-ci soutient que le présent recours n'a plus d'objet puisqu'il  a fait droit à la 
demande par un courrier en date du 28 juin 2010 informant la requérante de la disponibilité 
des documents souhaités en salle de lecture des Archives départementales. Le courrier étant 
antérieur à la saisine du premier juge, il s'agit en fait non d'une exception de non lieu mais un 
moyen tenant à la recevabilité de la demande.  
 
 Pour pouvoir apprécier le contenu de ce courrier, il convient tout d’abord de revenir à 
la demande de la requérante et aux conditions dans lesquelles il peut y être fait droit, 
précisions donnée par la CADA dans son avis du 22 avril 2010.  
 
 Il ressort des pièces du dossier que par un courrier en date du 16 juillet 2009, la société 
NotreFamille.com a demandé au président du conseil général de la Moselle de l’autoriser à 
réutiliser les données nominatives figurant dans les cahiers de recensement de plusieurs 
années allant de 1801 à 1931, déposés au service des archives départementales, afin de 
pouvoir les numériser  et de les mettre à la disposition de ses clients pour leurs recherches 
généalogiques. 
 
 Suite au rejet implicite de sa demande, elle a saisi la CADA, le 29 mars 2010, qui a 
rendu son avis le 22 avril 2010. Après s’être déclarée compétente pour connaître d’une 
décision défavorable en matière de réutilisation d’informations publiques figurant dans des 
documents d’archives publiques, la CADA a considéré que les données nominatives 
contenues dans les cahiers de recensement, datées de plus de 75 ans, étaient librement 
communicables.  
 
 S’agissant de la réutilisation des données qu'ils contiennent et dès lors que les 
documents en litige ne présentent pas une forme permettant leur réutilisation, la CADA 
précise que l’administration devra permettre à la société d’accéder aux documents dans les 
conditions fixées par l’article 4 de la loi du 17 juillet 1978, c'est-à-dire, au choix du 
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, soit par consultation gratuite, soit par délivrance d’une copie au frais du 
demandeur, soit par courrier électronique si c’est possible. La CADA estime enfin qu’il 
appartient à l’administration de se rapprocher du demandeur pour déterminer les conditions 
dans lesquelles celui-ci pourra accéder aux informations sollicitées et procéder à leur 
réutilisation.  
 
 Il résulte de ce qui précède qu’en se bornant, par le courrier du 28 juin 2010,  à 
informer la SOCIETE NOTREFAMILLE.COM de la possibilité d’accéder aux documents 
souhaités dans les salles de lecture des Archives départementales, il ne nous semble pas que le 
département a répondu à l’intégralité de la demande dont il était saisi au regard des droits de 
la requérante. La demande de la SOCIETE NOTREFAMILLE.COM était, sur ce point, bien 
recevable. 
 
 Ce qui nous amène  à l’examen de la fin de non recevoir retenue par le TA.  
 
 L'article 17 du décret du 30 décembre 2005 relatif à la liberté d’accès aux documents 
administratifs et à la réutilisation des documents publiques précise que : « Le silence gardé 
pendant plus d’un mois par l’autorité compétente, saisie d’une demande de communication de 
documents en application de l’article 2 de la loi du 17 juillet 1978 (…),  vaut décision de 
refus.  
 L’intéressé dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification du refus ou de 
l’expiration du délai fixé au premier alinéa pour saisir la commission d’accès aux documents 
administratifs ». 
 
 Il ressort des pièces du dossier que la demande de la société requérante a été reçue par 
le département de la Moselle le 20 juillet 2009. Faute de réponse, une décision implicite de 
rejet est donc née en application des dispositions précitées un mois plus tard. Constatant que 
la société n’avait saisi la CADA que le 30 mars 2010, soit postérieurement au délai de recours 
de 2 mois à compter de la naissance de la DIR, le TA a jugé que la demande était tardive. 
 
 La SOCIETE NOTREFAMILLE.COM conteste cette tardiveté au motif qu’aucun 
délai de recours contentieux ne peut lui être opposable en raison du fait que l’administration 
n’a pas accusé réception de sa demande. 
 
  Elle se prévaut à cet effet de l’article 19 de la loi du 12 avril 2000 dite DCRA qui 
dispose que :« Toute demande adressée à une autorité administrative fait l'objet d'un accusé de 
réception délivré dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. Ce décret 
détermine les cas dans lesquels il n'est pas accusé réception des demandes en raison de la 
brièveté du délai imparti à l'autorité pour répondre, ou lorsque la demande n'appelle pas 
d'autre réponse que le service d'une prestation ou la délivrance d'un document prévus par les 
lois et les règlements .(…) Les délais de recours ne sont pas opposables à l'auteur d'une 
demande lorsque l'accusé de réception ne lui a pas été transmis ou ne comporte pas les 
indications prévues par le décret mentionné au premier alinéa.». 
 
  Il est constant que le département n'a pas accusé réception de la demande de la 
SOCIETE NOTREFAMILLE.COM. Pour autant, il soutient que cette disposition ne sait pas 
applicable en l'espèce. Il se place à cet égard sur deux terrains : le caractère exclusif de la 
procédure de communication des documents administratifs régie par la loi du 17 juillet 1978 
d'une part et l'exception prévue par l'article 19 de la loi du 12 avril 2000. 
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 Il sera nous semble-t-il aisé de rejeter ce dernier fondement dès lors que l'article 19 
exclu de la nécessité d'accusé réception des demandes qui  n'appellent pas d'autre réponse que 
(…) la délivrance d'un document prévus par les lois et les règlements. Or, comme nous 
l'avons vu la demande de la SOCIETE NOTREFAMILLE.COM portait non seulement sur la 
communication de documents mais également sur la réutilisation des données qu'ils 
contiennent ce qui nous parait exclure l'application d'une telle exception.  
 
 Quant à écarter complètement le régime de l'accusé réception en matière d'accès aux 
documents administratifs au motif que la procédure est régie par un texte particulier, nous n'y 
souscrivons pas.  
 
 En imposant aux administrations qu'elles accusent réception des demandes dont elles 
sont saisies, le législateur a eu pour objectif d’améliorer et d’accélérer le traitement des 
demandes adressées par les usagers aux administrations. Au regard de cet objectif, nous ne 
voyons pas quel motif justifierait que les demandes de communication et de réutilisation de 
données en soient exclues.  
 
 Bien que cette question n'ait apparemment, de manière d'ailleurs assez étonnante, pas 
encore été jugé, par le CE, vous noterez que les hypothèses dans lesquels l'application de 
l'article 19 a été écartée ne peuvent trouver à s'appliquer ici même par analogie : Voir pour 
l'exclusion de l'article 19 dans les relations entre les CL et l'Etat (CE, 16-01-2006, Région 
Haute-Normandie req 269384), entre le préfet et les CL dans le cadre du contrôle de légalité 
(CE, 01-07-2005, Ville de Nice,  req 258509), pour les recours formés par des tiers à 
l'encontre d'autorisations individuelles créant des droits au profit de leurs bénéficiaires, 
exclusion justifiée pour des motifs de sécurité juridique (Section CE, 15-07 2004, req 
266479). 
 
 En revanche, comme l'invoque à juste titre selon nous la requérante, le CE admis son 
application pour les demandes de visas dont la contestation des refus est également 
subordonnée à un recours préalable obligatoire devant une commission : CE, 07-03-2007, req 
291999.  
 
 Ce qui nous parait transposable à la procédure de contestation des refus d'accès aux 
documents administratifs. L'arrêt de 1986 opposé par le département ne peut en revanche être 
utilement invoqué du fait de son antériorité à la loi. 
 
 Nous avons par ailleurs trouvé deux jugements très récents qui se prononcent en 
faveur de l’application de l'article 19 de la loi du 12 avril 2000 à la procédure d'accès aux 
documents administratifs, Voir : TA Paris, 16-10-2012, req 1108732 ou TA Marseille, 
12 mars 2013, req 1206053. 
 
 Vous pourrez enfin relever que la loi a prévu elle même un cas d'exclusion de son 
application aux demandes dont l'accusé de réception est régi par des dispositions spéciales, ce 
qui n'est pas le cas ici. 
 
 Pour toutes ces raisons, nous vous proposons d'admettre l'application de l'article 19 de 
la loi du 12 avril 2000 à la procédure d'accès aux documents administratifs et de demandes de 
réutilisation. En conséquence, en l'absence d'accusé réception de sa demande par le 
département de la Moselle, la société requérante pouvait saisir la CADA sans condition de 
délai. 
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 Si vous nous suivez, vous pourrez donc annuler l'ordonnance contestée, sans qu'il soit 
besoin d'examiner l'autre moyen de régularité tiré du défaut de motivation et évoquer l'affaire 
si vous deviez écarter, pour une bonne administration de la justice, un renvoi au premier juge, 
ce que vous demande la société requérante.  
 
 Le Département soutient que la demande contentieuse de la SOCIETE 
NOTREFAMILLE.COM est en partie irrecevable dès lors qu'elle porte sur des documents qui 
n'avaient pas été initialement demandée et sur la communication desquels la CADA, dont la 
saisine est obligatoire avant tout recours contentieux, n'a pas donné son avis. 
 
 
 
 Toutefois, nonobstant le différent terminologique opposant les parties, il ressort de 
l'avis de la CADA que la demande portait sur les données nominatives qui ont été recueillis  
au cours des opérations de recensement menées dans le département de la Moselle. 
 
 Or, lorsque la société requérante demande dans le cadre du présent contentieux les 
tableaux de recensements pour les arrondissements de Metz, Sarreguemines et Thionville, la 
liste nominative de la commune de Lening 1, les tableaux de dénombrement, la liste 
nominative de la commune de L'hôpital Carling, les états relatifs à la ville de Metz, il ne 
nous semble pas qu'elle demande autre chose que les données qui sont censées être contenues 
dans les cahiers de recensement. Pourraient cependant être retranchés de cette liste  les 
tableaux de recensements pour les arrondissements de Metz, Sarreguemines et Thionville 
1818 et les états relatifs à la ville de Metz 1810 dès lors que ces années n'étaient pas 
demandées dans la demande initiale.  
 
 En conséquence, la demande de la SOCIETE NOTREFAMILLE.COM pourra être 
rejetée comme étant partiellement irrecevable mais uniquement, nous semble-t-il dans cette 
mesure.  
 
 S'agissant cette fois-ci du bien fondé des conclusions d'annulation, contrairement à ce 
que soutient le Département la demande de la SOCIETE NOTREFAMILLE.COM était 
suffisamment précise nonobstant la difficulté à laquelle aurait été confrontée l'administration 
quant à la notion de "cahier de recensements". Cette difficulté est d'ailleurs à nuancer, la 
CADA ayant clairement précisé quelles étaient les données que ces documents étaient censés 
contenir.  
 
 Comme nous l'avons dit ci-avant, l'information de la possibilité d'une consultation des 
documents aux archives départementales ne suffit pas à regarder la demande de réutilisation 
des données comme ayant été satisfaite au regard des dispositions de l'article 4 de la loi du 
17 juillet 1978 qui prévoit que la communication des documents s’effectue au choix du 
demandeur et dans la limite des possibilités techniques de l'administration.  
 
 Le département ne fait à cet égard pas  état de contraintes techniques qui 
s'opposeraient à d'autres modes de communication que celle de la consultation sur place. 
Quant à la demande de réutilisation, elle nécessitait qu'une proposition soit faite à la société 
requérante.  
 
 Toutefois, la décision de rejet n'est pas illégale en tant qu'elle concerne des documents 
non accessibles. Il n'est pas contesté que la collection départementale des listes nominatives 
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de dénombrements quinquennaux a été presque entièrement pilonnée s’agissant de la période 
1801-1872 et que pour la période allemande 1872-1918 de tels recensements de la population 
sont inexistants. 
 
 S'agissant des données de la période 1918-1931, le département de la Moselle fait 
valoir que les listes nominatives de dénombrement n’ont pas été remises aux archives 
départementales mais à des administrations spécifiques telles l’Office des statistiques 
d’Alsace-Moselle ayant son siège à Strasbourg, service supprimé au plus tard à la fin de 
l’année 1944. Dès lors que, selon ses propres écritures, le département n’ignorait pas que 
l’Office des statistiques d’Alsace-Moselle avait été rattaché à l’administration des finances,  il 
lui appartenait, conformément à l'article 2 de la loi du 17 juillet 1978, de transmettre à cette 
dernière la demande de communication dont il avait été saisi  par la société NotreFamille.com 
 
 Il en résulte que la DIR à la demande de réutilisation des données nominatives qui ont 
été recueillis au cours des opérations de recensement menées dans le département de la 
Moselle pour les années figurant dans la demande initiale est illégale:  
 
- d'une part en tant qu'elle concerne les données dont est en possession le département pour les 
années citées dans la demande  
- et d'autre part en tant qu'elle porte refus de transmettre la demande à l'administration des 
finances pour la période 1918-1931.  
 
 La SOCIETE NOTREFAMILLE.COM vous saisi également de conclusions à fin 
d'injonction. 
 
 Il ne vous sera pas aisé d'y répondre dans la mesure où mis à part la liste nominative 
de Léning, le Département ne vous dit pas ce qu'il a en se possession. 
 
 Nous vous proposons dans ces conditions d'enjoindre à la collectivité :  
 
- d'une part de proposer à la SOCIETE NOTREFAMILLE.COM un accès aux données 
nominatives dont elle a possession qui ont été recueillis au cours des opérations de 
recensement menées dans le département de la Moselle au titre des années citées dans la 
demande initiale de la SOCIETE NOTREFAMILLE.COM en vue de leur réutilisation. Cette 
proposition devra être conforme aux dispositions de l'article 4 de la loi du 17 juillet 1978 
laissant libre choix au demandeur quant aux modalités de transmission dans la limite des 
possibilités techniques, 
- d'autre part de transmette à l’administration des finances la demande de la société 
requérante, en tant qu’elle porte sur des documents afférents à la période 1910-1931. 
 
 Un délai d'un mois pourra être prescrit sans qu'une astreinte ne soit, nous semble-t-il, 
nécessaire.  
 
 Dans les circonstances de l'espèce, nous vous proposons de mettre à la charge du 
département, partie essentiellement perdante à l'instance, la somme de 1 500 € au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
 
 


 5







 6


PCMNC : 
 
- à l'annulation de l'ordonnance du VP du TAS en date du 8 décembre 2010, 
 
- à l'annulation partielle de la décision du département, 
 
- à ce qu'il soit fait droit aux conclusions d'injonction dans les limites précitées.  


 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 
portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit 
de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de 
sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non 
collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 11NC01879 
M. et Mme C. 
 
Audience du 21 mars 2013 
Lecture du 11 avril 2013 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
Rodolphe FERAL, rapporteur public 


 
De 1970 à 2000, Mme Françoise C. a exploité, à titre individuel, une pharmacie 


située dans le quartier de Palente à Besançon. Elle a vendu le 7 juillet 2000 son fonds 
de pharmacie à la SNC C.-L. constituée à parts égales entre elle-même et sa fille. 


 
Cependant, le 19 décembre 2003, l’administration fiscale, estimant que la 


valeur vénale du fonds de commerce vendu était inférieure au prix du marché (2 347 
715 € déclarée contre 2 713 897 € estimée par l’administration fiscale) a opéré un 
redressement en matière de droits d’enregistrement à l’encontre de la SNC C. L. et un 
redressement en matière d’impôt sur le revenu, dans la catégorie des bénéfices 
industriels et commerciaux, à l’encontre de Mme C. à raison de l’acte anormal de 
gestion constitué par la vente à prix minoré  de son fonds de pharmacie. 


 
Par une transaction passée entre l’administration fiscale et la SNC C.-L., le 


directeur des services fiscaux du Doubs a consenti une remise de pénalités en 
échange d’un engagement de la SNC C. L. à payer les droits d’enregistrement 
supplémentaires et les pénalités maintenues. 


 
 Le 18 mars 2005, la SNC C. L. devait céder l’officine de pharmacie à la 


SELURL Pharmacie de Palente, dont la fille de Mme C. est la gérante et l’unique 
associée. 


 
La SNC C. L. a déclaré une plus-value de cession du fonds de commerce de 


819.013 €, calculée par différence entre le prix de cession de 3.532.910 € et la valeur du 
fonds de commerce de 2.713.897 euros retenue par l’administration fiscale lors du 
dernier contrôle du 19 décembre 2003. 


 
A la suite d’un contrôle sur pièces de la SNC C. L. intervenu en 2008, 


l’administration fiscale a remis en cause la valeur du fonds de commerce retenue par 
la SNC C.-L. pour le calcul de la plus-value imposable et redressé, en conséquence, 
les revenus issus des bénéfices industriels et commerciaux de Mme C. (en proportion 
de ses parts dans la SNC). 


 
Après avoir vainement présenté une réclamation auprès des services fiscaux, 


les époux C. ont saisi le tribunal administratif de Besançon qui, par un jugement en 
date du 29 septembre 2011 a rejeté leur demande tendant à la décharge du 
supplément d’impôt sur le revenu de l’année 2005 et des contributions sociales y 
afférentes découlant du rappel. 
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M. et Mme C. relèvent régulièrement appel de ce jugement. 
 
1. S’agissant du bien-fondé des impositions, les requérants font valoir devant 


vous que l’administration commet une erreur d’appréciation lorsqu’elle s’attache à 
déterminer la valeur d’inscription au bilan des immobilisations acquises à titre 
onéreux alors que s’agissant des biens acquis à titre gratuit la valeur d’origine est la 
valeur vénale en application de l’article 38 quinquies de l’annexe III au code général 
des impôts. 


  
L'article 38 quinquies de l'annexe III au CGI prévoit que les immobilisations 


doivent être inscrites à l'actif du bilan pour leur valeur d'origine, celle-ci s'entendant 
différemment selon qu'il s'agit de biens acquis à titre onéreux ou à titre gratuit, 
d'immobilisations acquises par voie d'échange, de biens créés par l'entreprise ou 
reçus en apport. 


 
Mais en l’espèce, la SNC s’est bornée à inscrire à l’actif de son bilan le prix 


d’achat de l’officine tel qu’il ressort de l’acte notarié, soit 15 400 000 F (2 347 715 €). La 
société aurait pu tirer les conséquences du redressement de 2003 en ajoutant la 
somme de 366 182 € (différentiel redressé par l’administration fiscale en 2003) à l’actif 
de son bilan mais elle ne l’a jamais fait. Elle ne peut donc utilement soutenir 
désormais que cette libéralité correspond à une part de la pharmacie acquise à titre 
gratuit, ce qui surtout n’est nullement démontré, Mme C. n’ayant obtenu aucune 
contrepartie, notamment en parts sociales de cet apport et cela n’est aucunement 
mentionné dans l’acte d’apport lui-même. Dans ces conditions, il est impossible de 
suivre les requérants sur cette argumentaire qui relève de l’allégation pure et simple. 


 
Le second moyen me paraît inopérant. Les requérants soutiennent en effet que 


si la libéralité n’a pas été inscrite à l’actif de la société suite au redressement, le profit 
résultant de cette libéralité a constitué un fait générateur d’imposition alors que la 
documentation de base DB 13-3-1211 n° 1 du 1er juillet 2002 précise que « la 
prescription a pour effet d’éteindre l’obligation du contribuable par le seul écoulement du 
délai et, lorsqu’elle est acquise, elle équivaut au paiement de l’impôt ». Mais en l’espèce, si 
l’administration a omis de taxer le profit réalisé par la SNC, elle n’a pas entendu dans 
le cadre du redressement en litige procéder à une telle imposition. La prescription en 
matière d’impôt sur les résultats n’empêche aucunement la taxation sur la plus-value 
lors de la réalisation d’une nouvelle opération de cession quelques années plus tard 
comme en l’espèce. 


 
Le troisième moyen est tiré d’une double imposition.  
 
Mais, ce moyen devra être écarté. Il ne saurait y avoir double imposition dès 


lors que ce n’est pas le même contribuable qui a réalisé les opérations qui constituent 
le fait générateur desdites impositions. Lors de la première opération c’est Mme C. 
qui a cédé son fonds de commerce, alors que pour l’imposition qui vous est 
aujourd’hui soumise c’est la SNC C. L. qui a cédé le fonds. 
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Dans cette mesure le moyen tiré de la violation de l’article 1er du protocole 
additionnel n° 1 à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales pourrait être écarté par voie de conséquence. 


 
Enfin les requérants ne peuvent invoquer la transaction intervenue lors du 


précédent redressement qui ne contient aucune prise de position formelle de 
l’administration dont les requérants pourraient se prévaloir sur le fondement de 
l’article L. 80 B du livre des procédures fiscales pour contester la remise en cause de 
la valeur vénale du fonds de commerce de pharmacie à prendre en compte dans le 
calcul de la plus-value réalisée à l’occasion de la vente de ce même fonds à la 
SELURL Pharmacie de Palente. 


 
 
EPCMJC au rejet de la requête de M. et Mme C. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 


portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de 
reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation 
sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est 
consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, 
toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque 
forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 11NC02018 ; N° 11NC02019 
SA Gérard Loisirs                                            
 
Audience du 6 décembre 2012 
Lecture du 31 janvier 2013 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
M. FERAL, rapporteur public 


 
La SA Gérard Loisirs qui a pour activité la location de mobil homes a fait 


l’objet d’une vérification de comptabilité qui a porté sur les exercices clos en 2004 et 
2005 en matière d’IS et sur la période du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2006 en 
matière de TVA. 


 
Lors des opérations de contrôle, le vérificateur a remis en cause la 


comptabilisation en « produits constatés d’avance » des sommes perçues en 
contrepartie de la cession de mobil homes que la société avait au préalable pris en 
crédit en bail. Selon l’administration le produit de ces ventes devait être rattaché à 
l’exercice au cours duquel est intervenue la livraison.  


 
Les redressements correspondants ont été notifiés à la société requérante. 


Cette dernière, après avoir vu sa réclamation contentieuse rejetée a saisi le tribunal 
administratif de Nancy de conclusions tendant à la décharge des cotisations 
supplémentaires d’IS et aux contributions à cet impôt auxquelles elle a été assujettie 
au titre des exercices 2004 et 2005. Mais, par un jugement en date du 28 octobre 2011 
le tribunal a rejeté sa requête. 


 
La SA Gérard Loisirs, sous le n° 11NC02019 relève régulièrement appel de ce 


jugement.  
 
Sous le n° 11NC02018, la société relève appel d’un jugement du tribunal 


administratif de Nancy en date du 18 octobre 2011 qui a rejeté sa demande de 
décharge des pénalités pour manquement délibéré qui lui ont été infligées pour un 
redressement en matière de TVA pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2006. 


 
1. Examinons tout d’abor le litige n° 11NC021019 : 


 
Permettez-moi, tout d’abord de rappeler la situation qui a conduit au présent 


litige. Cette situation est pour le moins inhabituelle. En effet, la SA Gérard Loisirs a 
pris en crédit bail des mobil homes. Comme vous le savez, le crédit bail est un mode 
particulier de financement des investissements, où la société de crédit-bail (le crédit 
bailleur) met un bien d'équipement à la disposition d'une entreprise (le crédit 
preneur) pour une période déterminée, contre paiement d'une redevance périodique. 
Au terme du contrat l'entreprise crédit preneur a généralement le choix entre 
plusieurs options : restituer le bien, l'acquérir pour un montant défini lors de la 
conclusion du contrat ou renouveler le contrat à des conditions le plus souvent moins 
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coûteuses. Pendant toute la durée du crédit bail l'entreprise crédit preneur n’est pas 
propriétaire du bien tant qu’elle n'a pas levé l'option d'achat.  


 
Pourtant, la SA Gérard Loisirs, alors qu’elle n’est pas propriétaire des mobil 


homes qu’elle s’est vue confier par crédit bail, va néanmoins les vendre avant la levée 
de l’option. En d’autres termes, elle va vendre la chose d’autrui.  


 
Cette question de la vente de la chose d’autrui soulève, en droit civil, des 


litiges quant à la validité de ce type de contrat de vente. En principe une telle vente 
est nulle. Mais, aujourd’hui ce n’est pas de ce type de litige dont vous avez à 
connaitre, mais de celui du traitement fiscal de cette vente de la chose d’autrui. Et la 
question de la validité du contrat de vente me parait sans incidence sur le litige fiscal. 


 
En l’espèce, l’administration fiscale a considéré que le produit de la vente 


devait être immédiatement imposé. 
 
Pour sa part, la société requérante vous demande de déduire du montant 


constaté de la vente le coût des loyers qui restent à courir jusqu’à la levée de l’option.     
 
J’avoue que cet argumentaire de la société me laisse quelque peu dubitatif et 


me parait bien difficile à admettre. Les loyers restant à courir constituant toujours 
une charge pour l’entreprise.  


 
Mais, dans ses écritures, il me semble, au prix d’un petit effort 


d’interprétation, que vous pourrez déceler un autre moyen beaucoup plus 
intéressant et surtout beaucoup plus pertinent.  


 
En effet, la société fait valoir que le paiement des loyers restant à courir « dont 


le paiement intégral permet seul le transfert de propriété de l’organisme financier propriétaire 
des mobil homes à la société GERARD LOISIRS régularisant ainsi rétroactivement les 
cessions de ces mêmes mobil homes réalisée antérieurement par la société GERARD LOISIRS 
à destination de ces clients ».  


 
Derrière cet argument, il me semble que vous pourrez considérer que la 


société requérante peut être regardée comme vous invitant à vous placer sur le 
terrain de l’exercice d’imposition du produit résultant de la vente, vente réalisée 
avant que la société n’en soit propriétaire.   


 
Rappelons que la loi fiscale, et plus particulièrement l’article 38-2 bis du CGI 


se réfère à la livraison. Il est important de distinguer, d’ailleurs, la vente et la 
« délivrance ». Cette distinction est clairement posée par la jurisprudence, voyez par 
exemple CE, 4 mars 1991, concl. Chahid Nouraï. Or la loi fiscale se réfère à la notion 
de « livraison » pour déterminer le fait générateur de l’impôt tant en matière de TVA, 
de BIC ou d’IS. Et, en l’absence de définition spécifiquement fiscale de cette notion, la 
jurisprudence a décidé, depuis longtemps, de s’en tenir à la définition des articles 
1604 et s. du code civil (voyez en ce sens CE, Plén. 31 mars 1978, à la RJF 1978, n° 
163). L’administration fiscale, dans sa doctrine s’est d’ailleurs ralliée à cette définition 
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« La notion de délivrance de biens est empruntée à l’article 1604 du code civil, qui la définit 
comme le transport de la chose vendue en la puissance et la possession de l’acheteur » (Doc. 
Adm. 3 B-111, n° 2 à 4). Et pour les biens mobiliers, le code civil prévoit que la 
délivrance s’opère par la remise de la chose, ou par la remise des clefs des bâtiments 
qui les contiennent, ou même par le seul consentement des parties, si le transport ne 
peut s’en faire au moment de la vente, ou si l’acheteur les avait déjà en son pouvoir à 
un autre tire.  


 
Mais, vous ne pourrez, de mon point de vue, appliquer ces principes tels quels 


au cas qui vous est aujourd’hui soumis. En effet, vous ne pourrez faire abstraction du 
fait que la société Gérard Loisirs n’était pas propriétaire du bien au moment de la 
vente avec ses clients. 


 
Certes, la délivrance est une conséquence de la vente et elle constitue même 


l’obligation principale du vendeur. On peut donc admettre que ce qui compte est 
seulement la qualité de vendeur, ce qu’était effectivement la société Gérard Loisirs, et 
qu’en cette qualité il a pu délivrer le bien. Délivrance intervenue - fait générateur de 
l’imposition - rendant alors immédiatement imposable le produit de la vente entre 
les mains du vendeur.   


 
Mais, si la société Gérard Loisirs était à n’en pas douter le vendeur, elle 


demeure un vendeur particulier, un vendeur qui n’est pas encore propriétaire, mais 
qui le deviendra lorsqu’il aura levé l’option du crédit bail.  


 
Deux voies paraissent alors envisageables.  
 
Soit l’on estime que la vente et la délivrance sont intervenues et les intéressés 


ont simplement entendus différer la date du transfert de propriété de la chose à la 
date à laquelle la société Gérard Loisirs lèvera l’option. Cette voie n’est envisageable 
que si l’on considère que par le contrat de vente la société requérante s’est engagée 
de manière ferme et définitive, de manière irrévocable à lever l’option. 


 
Dans une telle situation, vous ne pourrez que confirmer le tribunal 


administratif qui, de mon point de vue, à relever à juste titre que la livraison étant 
intervenue le produit de la vente était immédiatement imposables et l’administration 
n’avait pas à déduire de ces produits les loyers restants à courir qui constituent des 
charges déductibles au fur et à mesure de l’exécution des contrats de crédit-bail.  
 


Soit l’on estime que l’engagement n’était pas ferme et définitif et, dans ce cas, 
il me semble que les ventes intervenues peuvent être regardées comme des ventes 
sous condition suspensive, la condition tenant à la levée de l’option par le vendeur. 
Certes, cette condition suspensive peut apparaitre potestative, voir même purement 
potestative car dépendant de la seule volonté du vendeur, mais cette question est 
encore une fois une condition de validité du contrat en droit civil, question qui est 
sans influence sur notre débat. 
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Dans une telle hypothèse, comme vous le savez, l’imposition doit être différée 
jusqu’à la réalisation de cette condition, voyez en ce sens, par exemple CE, 
20 décembre 1952, n° 77304.  


 
Si cette voie est retenue, vous devrez alors prononcer la décharge des 


impositions contestées non pas dans leur totalité, mais seulement à hauteur du 
quantum qui vous est demandé par la société puisqu’elle celle-ci a limité 
expressément le montant de sa demande au montant des loyers restant à courir. 


 
Pour choisir entre ces deux options, vous devrez vous déterminer, au regard 


des pièces du dossier, sur l’intention du vendeur : a-t-il pris l’engagement ferme de 
lever l’option ? Si la réponse est affirmative alors l’événement qu’est la levée d’option 
est un évènement futur mais qui n’est pas incertain. Or, la condition suspensive se 
définit comme la réalisation d’un évènement futur et incertain. 


  
J’avoue avoir longuement hésité. La production d’un contrat de vente aurait 


pu être un élément intéressant, mais aucun exemplaire ne vous est produit. 
 
Après réflexion, il me semble que vous pourrez estimer, de manière 


raisonnable, que cette question ne doit pas être abordée dans les contrats, l’acquéreur 
serait sans doute plus réticent à acquérir le bien d’une personne qui n’en est pas 
encore le propriétaire et qu’ainsi aucun engagement ferme et définitif de lever 
l’option n’a été pris. Dans ces conditions, la voie de la condition suspensive pourra 
être empruntée. 


 
Comme je vous l’ai dit, même si ce moyen menant à la décharge, dans la limite 


du quantum demandé, n’est pas expressément développé par la société requérante, il 
me semble que l’effort n’est pas trop important à faire pour considérer que le 
raisonnement est esquissé lorsqu’il est dit que seul le transfert de propriété lors de la 
levée de l’option régularisa rétroactivement les cessions. 


 
Si vous me suivez, vous pourrez prononcer la décharge des impositions 


contestées dans la limite du quantum demandé et vous rejetterez le surplus des 
conclusions de cette première requête.  


 
- 2. Dans l’instance n° 11NC02018, la société Gérard Loisirs conteste 


uniquement les pénalités pour manquement délibéré qui lui ont été appliquées au 
titre du rappel de TVA qui lui a été notifié pour la période du 1er janvier au 31 
décembre 2006. 


 
Au titre de cette période, l’administration fiscale a constaté une minoration de 


la base soumise à la TVA. L’administration, qui supporte la charge de la preuve du 
manquement délibéré, fait valoir que l’importance du rappel, la nature du 
manquement – la minoration de la base taxable – et son caractère répétitif justifient 
l’application des pénalités.  
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C’est ce dernier élément, le caractère répétitif, qui me parait déterminant dans 
la démonstration de l’administration fiscale.  


 
En effet, au titre des deux années précédentes la société requérante avait 


commis le même manquement qui avait été régularisé par ses soins a posteriori. Ce 
faisant, la société a chaque année conscience de son manquement puisqu’elle le 
corrige après coup, mais reproduit cette minoration chaque année.  


 
Ainsi, les minorations sciemment pratiquées procurent une avance de 


trésorerie pour la société sur le compte du Trésor public et la répétition de cette 
pratique me parait traduire de manière certaine le manquement délibéré. 


 
Contrairement à ce que soutient la société, les corrections spontanées 


pratiquées au titre de 2004 et 2005 n’atténuent en rien le manquement et, surtout, 
étayent son caractère délibéré.  


 
Quant à l’âge du dirigeant, cette circonstance est sans incidence sur cette 


appréciation. 
 
Dans ces conditions, l’administration fiscale doit être regardée comme 


établissant le caractère délibéré du manquement. 
 
Vous pourrez rejeter les conclusions présentées par la SARL Gérard Loisirs 


dans cette seconde instance. 
 
 
Tel est le sens de mes conclusions dans ces deux affaires. 
 
 
 Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété 


intellectuelle portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le 
droit de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. 
Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise 
en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, 
sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de 
l'auteur. 








N° 12NC00126 
SAS ACE CONSULTANTS c/ Service départemental d’incendie et de scours du Doubs 
 
Audience du 7 janvier 2013 
Lecture du 28 janvier 2013 
 
 



CONCLUSIONS 
 


Michel WIERNASZ, Rapporteur public 
 
1- Par un avis d’appel à la concurrence du 13 janvier  2010, le Service départemental 
d’incendie et de secours du Doubs a lancé une procédure adaptée  en vue de l’attribution d’un 
marché de services ayant pour objet, d’une part, une mission d’assistance et de conseil pour le 
montage des dossiers et la passation de marchés d’assurance et, d’autre part, une mission 
d’assistance technique permanente pour toutes les questions relevant notamment de 
l’assurance des biens, des responsabilités et des personnels du SDIS.  
 
La SAS ACE Consultants indique qu’elle est arrivée en 5ème position dans le classement des 
offres et que le marché a été attribué au cabinet d’avocats Abecassis.  
 
La société ACE a alors formé un recours dit « Tropic », ouvert aux candidats évincés, devant 
le TA (Cf.  CE, 16/07/2007, Société Tropic Travaux Signalisation, n° 291545 classé A et 
précisé par l’avis du 11 mai 2011 « Sté Rébillon Schmit Prévot », n° 347002, classé A) . 
 
Le TA de Besançon a considéré, dans son jugement du 17 novembre 2011, qu’il ne s’agissait 
pas d’un marché d’intermédiaire d’assurances, et que, par suite, il pouvait être attribué à une 
société non répertoriée comme intermédiaire d’assurance, et, en l’espèce,  à un cabinet 
d’avocats .  
 
La société ACE CONSULTANTS a fait appel  
 
2-Sur le non-lieu opposé en défense : 
 
Le SDIS 25 conclut au non-lieu car la prestation objet du marché litigieux a été entièrement 
exécutée dès la signature du contrat d’assurance par le SDIS le 6 septembre 2010 avec la 
société Dexia.  
 
Mais il ne sera pas possible de lui donner satisfaction :  
 
- d’une part, si effectivement, la partie « assistance et conseil pour le montage du dossier » 
d’assurance a pris fin, il convient de rappeler que le marché avait un autre volet relatif à 
l’assistance technique permanente pour toutes les questions d’assurance, et ce dernier n’est 
pas terminé, l’article 4 du contrat prévoyant une durée de deux ans, renouvelable par 3 fois un 
an.   
 
- d’autre part, et en tout état de cause, la réponse est apportée par l’arrêt « Tropic » et 
l’application qui en a été faite selon laquelle la circonstance que le marché a été entièrement 
exécuté ne fait pas obstacle à son annulation dès lors que cette dernière ne porte pas atteinte à 
l’intérêt général. 
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En effet, la tendance de la jurisprudence est d’admettre l’annulation quand bien même le 
contrat est entièrement  exécuté : 
 
- CAA Marseille, 10/10/2011, Département de la Corse du Sud, n° 09MA04637. 
 
- CAA Paris, 20/03/2012, Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés, 
n° 11PA02323 et n° 11PA02324.   
 
- CAA Lyon, 22/03/2012, Sté Gimaex, n°11LY01317 (annulant la solution inverse du 
TA Grenoble, 11/03/2011, n° 07-2565). 
 
Rappelons que, sous le régime antérieur, le CE avait estimé que la seule circonstance que le 
contrat soit exécuté ne faisait pas obstacle à ce que la « nullité » soit constatée (cf. CE, 
10/12/200,3 Institut pour la recherche et le développement, n° 248950). 
 
Ajoutons que, pour autant, cette circonstance, ajoutée à d’autres éléments, pourrait, nous 
semble-t-il  être prise en considération pour caractériser une atteinte excessive à l’Intérêt 
général (cf.  CE, 21/02/2011, Sté Véolia propreté, n° 335306, classé B : « ... la CAA de 
Lyon,..., a pu, sans commettre d’erreur de droit ni entacher son arrêt de dénaturation ou 
d’insuffisance de motivation, retenir que, eu égard, d’une part, au vice affectant la 
délibération litigieuse et, d’autre part, à l’état d’avancement des conventions en cause, à 
leur intérêt public, à l’expiration prochaine de l’autorisation d’exploitation de certaines des 
structures de traitement existantes et à la durée importante de la mise en place hypothétique 
de solutions de remplacement, la constatation éventuelle de la nullité des conventions 
litigieuses porterait une atteinte excessive à l’intérêt général). 
 
En l’occurrence, nous resterons, faute d’éléments suffisants  sur la possibilité d’annuler le 
contrat nonobstant le fait qu’il soit exécuté. 
 
3- Sur le fond : 


 
3 1- Il faut avant tout se demander si l’objet du marché faisait obstacle à ce qu’il soit attribué 
à un cabinet d’avocats… 
 
Le marché avait une double finalité  dont celle de confier à un tiers une mission d’assistance 
et de conseil pour le montage des dossiers et la passation de marchés d’assurance.  
 
Or, la société requérante fait valoir qu’il s’agit d’une mission d’intermédiaire d’assurances, 
qui ne peut être exercée que par des professionnels immatriculés à l’ORIAS, registre national 
unique des intermédiaires d’assurances, au terme de l’article L. 512-1 du code des assurances.  
 
Rappelons qu’aux termes de l’article  L. 511-1 du code des assurances :  


« I. - L'intermédiation en assurance ou en réassurance est l'activité qui consiste à présenter, 
proposer ou aider à conclure des contrats d'assurance ou de réassurance ou à réaliser 
d'autres travaux préparatoires à leur conclusion. N'est pas considérée comme de 
l'intermédiation en assurance ou en réassurance l'activité consistant exclusivement en la 
gestion, l'estimation et la liquidation des sinistres./Est un intermédiaire d'assurance ou de 
réassurance toute personne qui, contre rémunération, exerce une activité d'intermédiation en 
assurance ou en réassurance. »  
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L’article R. 511-1 du même code précise quant à lui que :  


« Pour l'application de l'article L. 511-1, est considérée comme présentation, proposition ou 
aide à la conclusion d'une opération d'assurance, le fait pour toute personne physique ou 
personne morale de solliciter ou de recueillir la souscription d'un contrat ou l'adhésion à un 
tel contrat, ou d'exposer oralement ou par écrit à un souscripteur ou un adhérent éventuel, en 
vue de cette souscription ou adhésion, les conditions de garantie d'un contrat.  


Les travaux préparatoires à la conclusion d'un contrat mentionnés à l'article L. 511-1 
s'entendent comme tous travaux d'analyse et de conseil réalisés par toute personne physique 
ou personne morale qui présente, propose ou aide à conclure une opération d'assurance. Ils 
ne comprennent pas les activités consistant à fournir des informations ou des conseils à titre 
occasionnel dans le cadre d'une activité professionnelle autre que celle mentionnée à l'alinéa 
premier ». 


Enfin, le I de l’article R. 511-2 énumère la liste des personnes qui peuvent exercer l’activité 
d’intermédiation en assurance ou réassurance contre rémunération (courtiers d’assurance, 
agents généraux  d’assurance, mandataires d’assurance et mandataires d’intermédiaires 
d’assurance). 


Pour toutes ces personnes, l’article L. 512-1 du code des assurances prévoit la création d’un 
registre unique des intermédiaires auprès duquel l’inscription est obligatoire. 
 
L’organisme pour le registre des intermédiaires en assurance (ou ORIAS) a été constitué, en 
2007 en application de l'article R. 512-3 du code des assurances et ce,  sous forme 
d’association régie par la loi du 1er juillet 1901.  
 
La loi de régulation bancaire et financière (LRBF) du 22 octobre 2010 a confié à l’ORIAS la 
tenue et la mise à jour du registre unique des intermédiaires financiers regroupant les 
intermédiaires en assurances, les intermédiaires en opérations de banque et services de 
paiement, les conseillers en investissements financiers et les agents liés des prestataires de 
services d’investissements.  
 
En l’espèce,  pour rejeter la demande de la société, le TA de Besançon, après avoir cité ces 
textes applicables, en a déduit :« qu’il résulte de la combinaison des dispositions précitées 
que l’activité d'intermédiation en assurance ou en réassurance consiste à présenter, proposer 
ou aider des tiers à conclure des contrats d'assurance (= c’est exact : c’est l’article L. 511-1, 
1er alinéa) et ne peut être exercée que par les courtiers d'assurance ou de réassurance, les 
agents généraux d'assurance, les mandataires d'assurance et les mandataires 
d'intermédiaires d'assurance (= c’est toujours exact : ce sont les catégories prévues à l’article 
R. 511-2) ;… ces professionnels présentent un lien d’intérêt avec les compagnies 
d’assurances dont ils présentent, proposent ou aident les tiers à souscrire les contrats ; 
(=c’est sur ce dernier postulat que repose tout le raisonnement du TA, qu’il tire du R. 511-2 
sauf que cet article renvoie à l’article L. 520-1, et notamment, s’agissant des courtiers, aux b 
ou c du II de cet article). ; …il en résulte (=selon le TA) que les travaux d'analyse et de 
conseil, préparatoires à la conclusion d'un contrat d’assurance, qui doivent être rattachés à 
une prestation d’intermédiation en assurance sont exclusivement ceux réalisés par la  
personne physique ou morale qui présente, propose ou aide à conclure une opération 
d'assurance c’est-à-dire celle qui exerce une activité d’intermédiation en assurance tel un 
courtier d'assurance ou de réassurance, un agent général d'assurance, un mandataire 
d'assurance et un mandataire d'intermédiaire d'assurance ; … dès lors, les travaux d'analyse 
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et de conseil, préparatoires à la conclusion d'un contrat d’assurance, effectués par un 
professionnel qui n’a pas la qualité de courtier d'assurance ou de réassurance, d’agent 
général d'assurance, de mandataire d'assurance et de mandataire d'intermédiaire 
d'assurance  doivent être regardés comme des activités consistant à fournir des informations 
ou des conseils à titre occasionnel dans le cadre d'une activité professionnelle autre que celle 
d'intermédiaire d'assurance. 
 
Autrement dit, la nature de l’activité dépend de la qualité juridique de la personne qui 
l’exerce : si c’est un courtier, agent ou mandataire d’assurance, cela devient une prestation 
d’intermédiaire d’assurance avec obligation pour celui-ci d’être enregistré à l’ORIAS alors 
que si c’est  un autre professionnel, cela devient une activité d’information ou de conseil... 
 
Ce raisonnement nous paraît  erroné : 
 
- d’une part, en raison d’une mauvaise analyse de l’article R. 511-2 du code des assurances et 
de l’activité de courtier en assurance, qui, aux termes de l’article L. 520-1 II, b ou c, peut tout 
à fait ne pas être lié à une ou plusieurs compagnies ;  
 
- d’autre part, parce que, alors que le code des assurances détermine un régime juridique 
afférent à une activité, celle d’intermédiaire d’assurance, ce régime ne peut donc dépendre de 
la qualité juridique de la personne qui l’exerce.  
 
La jurisprudence sur cette question est peu nombreuse (Cf. TA Paris, 16/06/2010, AFC 
Consultants, n° 0812190  ou TA Toulon, 20/02/ 2010, AFC Consultants, n° 084376). 
 
On peut relever, dans ces deux jugements, que l’article R. 511-2 n’est pas cité et que ce qui 
prévaut, c’est l’objet du marché.  
 
Cela semble logique : le but de la réglementation ayant mis en œuvre l’ORIAS, dans le cadre 
d’une directive communautaire, est précisément de réglementer une activité (et non pas une 
profession) .  
 
Ici, l’objet du marché est clair à savoir: « assistance et conseil pour le montage des dossiers et 
la passation de marchés d’assurance pour les contrats d’assurance à souscrire par le SDIS du 
Doubs » 
 
Il s’agit sans ambiguïté d’une mission d’intermédiation au sens du de l’article L. 511-1 du 
code des assurances.  
 
L’attributaire du marché n’était donc pas inscrit à l’ORIAS.  
 
3 2 - La question est de savoir quelle conséquence il faut en tirer au regard du marché :  
 
En l’occurrence, l’article 10 du règlement de consultation prévoit expressément que les 
candidats devaient présenter la « preuve d’une assurance couvrant les risques professionnels 
et ORIAS ». 
 
La candidature du cabinet Abecassis, dont il est constant qu’il ne justifiait pas de cette 
immatriculation, aurait donc dû être écartée et, pour ce motif, l’attribution du marché s’est 
faite dans des conditions irrégulières en ce qui concerne la seule activité d’intermédiaire 
d’assurances  car le marché comportait un autre volet relatif à lune activité d’assistance 
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technique permanente pour toutes les questions relevant notamment de l’assurance des biens, 
des responsabilités et des personnels du SDIS.  
 
Cette partie du marché sera en conséquence annulée 
 
Au titre de cette seconde mission, il faut : « répondre à toute consultation, demande d’avis 
sur tous dossiers en rapport avec un problème d’assurances, qu’il s’agisse de la mise en 
place de garanties, la gestion courante des contrats, les modalités de couverture de certains 
risques ou le règlement de sinistres ».  
 
Il est précisé par ailleurs que : « pour réaliser cette mission, le titulaire sera consulté par 
téléphone, écrit ou courriel. Ses interventions seront donc soit écrites sous la forme de notes, 
études, analyses soit orales lors d’entretien téléphoniques »  
 
Il s’agit donc d’une mission totalement distincte de la première  : le TA a, semble-t-il, commis 
une erreur en amalgamant les deux missions pour écarter le moyen tiré de ce que cette 
mission ne pouvait être confiée à un avocat et que le dispositions de l’article 115 du décret du 
27 novembre 1991 organisant la profession d’avocat.  
 
Il conviendra là aussi de censurer le raisonnement du TA tout en aboutissant au même résultat 
de principe : l’activité de conseil peut relever de la profession d’avocat et, sur ce point, le 
marché n’a pas à être annulé.  
 
4 - Sur les frais irrépétibles : 


 
Nous proposons de ne pas accorder de frais irrépétibles dans les circonstances de l’espèce à la 
société requérante et le SDIS, partie perdante, ne peut pas y prétendre. 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
- à l’annulation du jugement du TA en tant qu’il se prononce sur la mission 
d’intermédiaire en assurance 
 
- à l’annulation du marché conclu avec le cabinet Abecassis en tant qu’il concerne la 
mission d’intermédiaire en assurance 
 
- au rejet du surplus des conclusions de la requête 
 
- au rejet des demandes au titre de l’article L. 761-1 du CJA 
 
 


 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 
portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit 
de reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de 
représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de 
sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non 
collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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N° 12NC00156 
Société CILOMATE 
c/ Ministre du travail 
c/ Mme A. Nathalie 
 
Audience du 7 janvier 2013 
Lecture du 28 janvier 2013 
 
 


CONCLUSIONS 



Michel WIERNASZ, Rapporteur public 
 
 
1 - Le 17 février 2009, la société CILOMATE (entreprise qui réalise des prestations de 
transport et de logistique pour des sociétés de l’industrie automobile) a saisi l’inspecteur du 
travail de Nancy, section transport, d’une demande d’autorisation de licencier, pour motif 
économique, Mme Nathalie A., membre du CHSCT et qui occupait les fonctions de 
responsable du personnel.  
 
Après enquête menée le 19 mars 2009, l’inspecteur du travail a refusé cette autorisation, en 
relevant que les difficultés économiques de la société étaient avérées, mais que la salariée 
n’avait pas bénéficié d’un délai suffisant pour répondre aux propositions de reclassement qui 
lui ont été faites.  
 
Le 4 mai 2009, la société CILOMATE a formé un recours hiérarchique auprès du ministre du 
travail contre la décision de l’inspecteur du travail.  
 
Le 15 septembre 2009, le Ministre  a rappelé, dans sa décision, les difficultés économiques de 
la société mais  a néanmoins confirmé le refus d’autorisation de licenciement en relevant, lui 
aussi, que le délai imparti n’était pas raisonnable et que, dans ces conditions, l’employeur 
n’avait pas fait une proposition loyale et sérieuse et  n’avait en conséquence pas satisfait à 
l’obligation en matière d’efforts de reclassement qui pèse sur lui.  
 
Par un jugement du 22 novembre 2011, le TA de Nancy a rejeté la demande d’annulation de 
la décision de refus d’autorisation de licenciement prise par le ministre du travail. 
 
La société CILOMATE a fait appel 
 
2 - Rappelons qu’en matière d'autorisation de licenciement de salariés protégés, la décision du 
ministre qui statue sur recours hiérarchique ne se substitue pas à la décision attaquée de 
l'inspecteur du travail, même si elle la confirme.  
 
Toutefois, dans un arrêt «Sapa profiles Puget » du 5 septembre 2008 (cf. n° 303707 classé B), 
le CE a considéré que la demande tendant à l’annulation de la décision du ministre rejetant un 
recours hiérarchique contre la décision de l’inspecteur du travail autorisant un  licenciement 
doit être regardée comme tendant également à l’annulation de cette dernière décision. 
 
Le TA a repris strictement cette position et a logiquement estimé que la demande était aussi 
dirigée contre la décision initiale de l’inspecteur du travail 
  







 2


3 - Sur le fond, lorsque la demande de licenciement est fondée sur un motif économique, il 
revient à l'inspecteur du travail et, le cas échéant, au ministre, de rechercher, sous le contrôle 
du juge de l'excès de pouvoir, si la situation de l'entreprise justifie le licenciement du salarié, 
en tenant compte notamment de la nécessité des réductions envisagées d'effectifs et de la 
possibilité d'assurer le reclassement du salarié dans l'entreprise.  


En l’occurrence,  le motif économique du licenciement n’a jamais été remis en cause et 
n’est pas contesté.  


Le litige porte exclusivement sur les conditions du reclassement proposé.  
 
Comme vous le savez, si la réalité du motif économique et la suppression de poste est 
établie, le licenciement du salarié protégé n'est, malgré tout, pas autorisé s'il s'avère qu'une 
possibilité de reclassement existe ou que l'employeur ne cherche pas sérieusement à 
reclasser le salarié concerné.  
 
Le seul motif tiré de ce défaut ou de cette insuffisance peut suffire à justifier le refus opposé 
à la demande d'autorisation de licenciement formulée par l'employeur (cf par ex : CE, 
18/06/1998, Sté Semip,  n° 59296). 
 
Il s’agit d’une obligation de moyens et non pas de résultat  (Cf. CE, 06/07/1994, Ministre 
du travail c/ Sté Tuyaux Bonna, n° 139308) mais est, par exemple insuffisant, un affichage 
d’une liste d’emplois existant dans différents établissements 
 
De même, est insuffisante, une seule proposition nécessitant pour le salarié un 
déclassement, une baisse de sa rémunération et une mutation à 1 000 km de sa résidence 
familiale, alors qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que l'employeur est dans 
l'impossibilité d'assurer son reclassement dans de meilleures conditions et dans un emploi 
équivalent au sein d'un établissement situé dans le même département que celui où 
travaillait l'intéressé, et dans lequel le recours à des travailleurs temporaires ou titulaires de 
contrats à durée déterminée dans le secteur d'activité où il aurait pu être reclassé s'est 
fortement accru au moment de son licenciement (Cf. CE, 30/07/1997, Sté Arjo Wiggins, 
n° 170315 in RJS 1997 n° 1113). 
 
Ici, Mme A. a été convoquée par la direction le 26 janvier 2009 pour un entretien au cours 
duquel lui ont été remises des propositions manuscrites de reclassement (voir requête d’appel 
de la société) ;  
 
Il était demandé une réponse pour le 2 février 2009, soit 7 jours plus tard .  
 
Mais, Mme A. a refusé de prendre connaissance des ces offres : la société les lui a alors 
notifiées par lettre recommandée avec accusé de réception, lettre qui lui a été présenté à une 
date indéterminée, mais dont on sait que l’accusé de réception retourné à la société 
CILOMATE le 30 janvier 2009. 
 
Or, le courrier laissait la même échéance du 2 février 2009 à l’intéressée pour répondre et 
faire le choix entre trois postes proposés, tous très éloignés de son actuelle affectation —
Tinqueux dans la Marne, Montevrain en Seine-et-Marne et Ambérieu dans l’Ain — et 
impliquant d’importantes modifications de sa rémunération et de ses conditions d’emploi.  
 
L’intéressée n’a donc disposé, au plus, que 3 jours pour examiner ces propositions et y 
répondre.  
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La société fait valoir que Mme A. savait depuis plusieurs mois qu’un licenciement 
économique était envisagé et qu’elle avait eu le temps de réfléchir : certes, mais elle n’avait 
pas, à l’époque, tous les éléments pour réfléchir sérieusement sur des offres précises 
 
La société ajoute qu’ayant refusé de prendre les propositions lors de l’entretien, l’intéressée a 
d’elle-même réduit le délai dont elle disposait : mais il revenait alors à l’entreprise de décaler 
la date de réponse pour tenir compte du délai de  notification (= même si l’on ne peut 
cautionner la « mauvaise foi » de la salariée  tout en comprenant son mécontentement !). 
 
La société indique que le conseil de prud’hommes de Longwy a considéré, s’agissant d’une 
autre employée confrontée à la même situation, que le délai était suffisant : outre le fait que 
vous n’êtes pas liés par un tel jugement, et que le Conseil des Prud’hommes a considéré que 
l’intéressée n’aurait de toutes façons jamais accepté aucune offre, quel que soit le délai 
accordé  — ce qui n’est ni établi, ni allégué ici — ce jugement  paraît à contre-courant...  
 
Les textes ne formalisent aucun délai précis  en la matière : l’article L. 1233-4 du code du 
travail  (ex-L. 321-1 al3) prévoit notamment que les offres proposées au salarié doivent être 
écrites et précises. 
 
Cette situation a été mis en exergue à propos de la jurisprudence judicaire (cf commentaire   
de Ph Waquet  sur l’arrêt de la chambre c sociale de la cour de cassation du 16 mai 2007, 
pourvoi 05-44.085, in  revue droit du travail 2007 p. 455). 
 
Il est logique que le salarié dont le licenciement est envisagé dispose d’un délai suffisant pour 
examiner les propositions de reclassement qui lui sont faites 
 
Or, en l’occurrence, le délai du 30 janvier au 2 février, ce qui fait trois jours au maximum,  est 
très court compte tenu de l’impact important des propositions de reclassement sur la situation 
personnelle et professionnelle de Mme A. 
 
Dans ces conditions, on peut retenir que la proposition de reclassement est insuffisante dans 
ses modalités de mise en œuvre pour que la procédure suivie par l’entreprise soit considérée 
comme régulière (moyen relevant de la légalité interne puisque l’IT doit précisément s’assurer 
que la procédure interne à l’entreprise est conforme)  
 
Nous proposons en conséquence de confirmer le jugement qui a lui-même confirmé la légalité 
du refus d’autorisation de licenciement 
 
 
Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête de la société CILOMATE. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 
portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de 
reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation 
sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est 
consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en 
réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, 
sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de 
l'auteur.  
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■ CONCLUSIONS ■ 
Rodolphe FERAL, rapporteur public 


 
Les dispositions au cœur du présent litige sont celles de l’article 261 E du CGI, 


dans leur rédaction alors en vigueur, qui prévoient que :  
 
« Sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée : / (…) 3° Les droits d’entrée perçus 


par les organisateurs de réunions sportives soumises à l’impôt sur les spectacles, jeux et 
divertissements ». 


 
Cet impôt sur les spectacles, jeux et divertissement est régi par les dispositions 


des articles 1559 et suivants du CGI. 
 
L’architecture générale de cet impôt peut être résumée ainsi :  
 
Il ne s’applique plus qu’aux réunions sportives (article 1559, 2ème alinéa), le 


tarif en est fixé par rapport à un classement des manifestations sportives en 
catégories et, ce qui nous intéresse en l’espèce, des exonérations sont prévues par 
l’article 1561 du CGI. 


 
Plus particulièrement, le 2ème alinéa du 3° b de cet article 1561 dispose « Le 


conseil municipal peut, par délibération adoptée dans les conditions prévues à l’article 1639 A 
bis, décider que certaines catégories de compétitions, lorsqu’elles sont organisées par des 
associations sportives régies par la loi du 1er juillet 1901 agréées par le ministre compétent, ou 
que l’ensemble des compétitions sportives organisées sur le territoire de la commune 
bénéficient de la même exonération ». 


 
C’est sur le fondement de ces dispositions que certaines villes, comme la ville 


de Reims, ont choisi de voter l’exonération de l’impôt sur les spectacles, jeux et 
divertissements pour les compétitions de football se déroulant sur le territoire de leur 
commune. 


 
La SA Stade de Reims, dans un premier temps, au regard de cette exonération 


d’impôt sur les spectacles s’est donc également estimée exonérée de TVA en 
application des dispositions précitées de l’article 261 E du CGI. 


 
Mais, dans un second temps, elle s’est ravisée, constatant que cette 


exonération de TVA l’empêchait de déduire intégralement la TVA, mais surtout la 
soumettait au paiement de la taxe sur les salaires. 
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Précisons que le Conseil constitutionnel a été saisi le 21 février 2012 par la 
Cour de cassation (chambre commerciale, arrêt de renvoi n° 335 du 21 février 2012) 
sur le fondement des dispositions de l’article 61-1 de la Constitution d’une question 
prioritaire de constitutionnalité posée par la SA Paris Saint-Germain football relative 
à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des articles 1559 et 
1561 du code général des impôts, relatifs à l’impôt sur les spectacles, jeux et 
divertissements. 


 
Dans sa décision n° 2012-238 QPC du 20 avril 2012, le Conseil constitutionnel a 


déclaré ces dispositions conformes à la Constitution.  
 
Le Conseil constitutionnel a examiné dans un premier temps l’article 1559 du 


CGI, relatif au champ d’application de l’impôt sur les spectacles, ainsi que le premier 
alinéa du b du 3° de l’article 1561 du CGI, relatif aux exonérations des compétitions 
correspondant à des activités sportives énumérées par un arrêté interministériel. Le 
Conseil constitutionnel a relevé la possibilité de réserver un traitement fiscal différent 
à des compétitions sportives concernant des sports différents.  


 
Sur la possibilité d’exonération par les conseils municipaux, le Conseil 


constitutionnel a relevé que le but de cette disposition législative, bien que peu 
explicité dans les travaux parlementaires, était d’offrir à chaque commune la faculté 
de favoriser le développement de tel ou tel autre type d’événements sportifs ayant 
lieu sur le territoire communal. Le Conseil constitutionnel a donc considéré qu’au 
regard de l’assiette locale et de l’attribution du produit de l’imposition aux 
communes, le législateur pouvait prévoir une telle exonération généralisée, sur 
délibération du conseil municipal, sans méconnaître le principe d’égalité devant les 
charges publiques (cons. 11). 


 
Une commune peut aussi faire le choix de n’exonérer de l’impôt sur les 


spectacles que certaines catégories de compétitions sportives, lorsqu’elles sont 
organisées par des associations sportives régies par la loi de 1901. Or, si la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel tolère des différences de traitement, il faut, 
pour assurer le respect du principe d’égalité, que ces différences de traitement soient 
fondées sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts que la disposition 
législative se propose d’atteindre. Les critères qui fondent cette possibilité d’une 
exonération sélective des compétitions sportives normalement assujetties à la taxe 
sont l’exigence que les compétitions exonérées le soient « par catégorie », et 
uniquement lorsqu’elles sont organisées par des associations soumises au régime de 
la loi de 1901 agréées par le ministre compétent. Les réunions sportives ressortissant 
à la même « catégorie » et organisées par des associations sportives agréées ne 
peuvent pas faire l’objet d’un traitement fiscal différent sur le territoire d’une même 
commune. Le juge administratif, statuant en tant que juge de la légalité de la 
délibération du conseil municipal, serait en mesure de censurer une délibération qui 
exonèrerait certaines compétitions en méconnaissance du texte de loi. Pour ne 
prendre qu’un seul exemple, un conseil municipal ne saurait réserver l’exonération 
aux compétitions organisées par une seule association sportive. 
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Le Conseil constitutionnel a donc estimé que la différence de traitement entre 


compétitions sportives se déroulant sur le territoire de la même commune reposait 
sur des critères objectifs et rationnels, en fonction des buts poursuivis par le 
législateur, et qu’il n’en résultait pas de rupture caractérisée de l’égalité devant les 
charges publiques (cons. 12). 


 
Mais aujourd’hui c’est face à la conventionnalité de ces dispositions que vous 


êtes confrontés. La SA Stade de Reims soutient ainsi que la législation française sur la 
TVA, dans sa rédaction alors en vigueur, n’est pas compatible avec la directive 
2006/112/CE et que le système français porte atteinte au principe de neutralité de la 
TVA.  


 
Toutefois, avant d’examiner la conventionalité de la loi française, il parait 


nécessaire de s’interroger sur le droit interne. 
 
L’article 261 E du CGI prévoit que sont exonérés de TVA les droits d’entrée 


perçus par les organisateurs de compétition sportive qui sont « soumis » à l’impôt 
sur les spectacles. 


 
Que faut-il entendre par droits d’entrée soumis à l’impôt sur les spectacles ?  
 
Comme le relevait Gilles Bachelier dans ses conclusions sous l’affaire 


Association du cercle Eldo, CE, 10 mai 1999, n° 176468, à la RJF 07/99, n° 981, « La 
notion de recettes soumises à un impôt est apparemment plus forte que celle de recettes 
assujetties à une imposition et pourrait être lue comme signifiant que les recettes en cause 
doivent nécessairement donner lieu au versement de l’impôt auquel elles sont soumises… ».  


 
Mais il ne s’agit que d’une apparence, « soumis » ne signifie pas effectivement 


versé. 
 
En effet, le Conseil d’Etat a déjà jugé, à propos de la taxe sur les cercles et lieux 


de réunion dont l’article 1523 du CGI prévoyait alors qu’elle était réduite de moitié 
pour les établissements qui n’étaient pas soumis à la taxe sur les spectacles, que seuls 
peuvent bénéficier de cette réduction les établissements « dont l’activité n’entre pas 
dans le champs d’application de la taxe sur les spectacles, jeux et divertissements défini à 
l’article 1559 du CGI ou qui en sont exonérées en vertu de l’article 1561 du même code » 
(CE, 17 mai 1982, n° 18451, à la RJF 1982, n° 715). 


 
Ainsi, par cet arrêt, dont le principe sera repris par l’arrêt Association du 


cercle Eldo, il y a lieu de comprendre le terme de « recette non soumise » comme 
signifiant recette tirée d’une activité n’entrant pas dans le champ d’application de la 
taxe ou qui est en est exonérée. 


 
Si l’on reconduit ce raisonnement, alors la SA Stade de Reims doit être 


regardée comme n’ayant pas été soumise à la taxe sur les spectacles puisqu’exonérée 
et, en application de l’article 261 E du CGI, n’était alors pas exonérée de TVA.   
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De fait, elle obtiendrait satisfaction sur la simple application littérale des 


dispositions internes de l’article 261 E du CGI. 
 
Ce moyen n’est pas invoqué par la société requérante, mais il relève, selon 


moi, de la catégorie des moyens d’ordre public. 
 
En effet, répondre à l’argumentaire des parties vous conduirait à faire une 


application erronée des dispositions de l’article 261 E du CGI. Ce moyen relève donc 
du champ d’application de la loi. 


 
Cependant, plusieurs éléments me font douter du bien fondé de cette solution.  
 
L’article 261 E du CGI instaure un régime particulier sur le plan fiscal 


puisqu’il prévoit une exonération de TVA sur les droits d’entrée qui ne sont pas 
soumis à un autre impôt ; impôt que le législateur a voulu, pour les collectivités, 
facultatif puisqu’elles peuvent exonérer, sur leur territoire, si elles le souhaitent 
l’ensemble des manifestations sportives qui s’y déroulent. 


 
Ainsi, l’exonération a un impôt national, et même communautaire, dépend de 


la soumission des droits d’entrée à un impôt perçu au profit des collectivités qui est 
facultatif pour ces dernières.  


 
Cette situation me parait justifier une position différente de celle admise par le 


Conseil d’Etat dans sa jurisprudence précitée de 1982 ou les deux impôts en cause 
étaient des impôts perçus au profit de la même collectivité. 


 
En outre, admettre que « non soumis à la taxe sur les spectacles » veut dire, 


outre n’entrant pas dans le champ, aussi exonéré, créé une instabilité et un manque 
de stabilité et de sécurité juridique au regard de la TVA pour les clubs sportifs 
puisque l’exonération de TVA pourrait varier, en cours d’année, au gré de 
circonstances que le club ne maîtrise pas. 


 
Imaginons qu’un club de football soit situé sur une commune qui a voté 


l’exonération. Si exonéré veut dire « non soumis » alors ce club paiera la TVA. Si ce 
même club fait l’objet d’une sanction disciplinaire en cours d’année par les instances 
compétentes et doit aller jouer plusieurs de ses matchs à domicile sur un terrain 
neutre situé sur une commune qui n’a pas voté l’exonération alors, pour ces matchs, 
le club sera soumis à la taxe sur les spectacles et donc exonéré de la TVA. Ainsi, ce 
club verrait sa situation, au regard de la TVA, évolué au cours de l’année et pourrait 
au cours de cette période s’acquitter et de la TVA et de la taxe sur les spectacles, alors 
que l’administration dans ses écritures reconnait elle-même que le législateur a voulu 
éviter qu’une même société soit redevable des deux impôts.  


 
On peut de la même manière penser à l’exonération prévue par le 3a) de 


l’article 1561 du CGI qui exonère de la taxe sur les spectacles, quel que soit le sport, 
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les recettes jusqu’à 3 040 €. Un club amateur de football dont les recettes, à chaque 
match, sont proches de seuil, au gré des franchissements paierait a TVA ou serait 
exonéré. 


 
C’est pourquoi, je ne vous proposerai de retenir que l’expression « non 


soumis » au 3° de l’article 261 E du CGI doit être comprise comme voulant dire 
seulement n’entrant pas dans le champ d’application de l’impôt sur les spectacles.  


 
En conséquence la SA Stade de Reims est soumise à l’impôt sur les spectacles 


au sens  de ces dispositions et est donc exonérée de TVA sur le terrain de la loi 
interne. 


 
Examinons à présent les moyens de la société requérante. 
 
- Je commencerai pas le moyen tiré l’atteinte au principe de neutralité de la 


TVA. 
 
Selon la SA Stade de Reims le système français porte atteinte au principe de 


neutralité de la TVA. Elle fait, en effet, valoir qu’alors que tous les clubs 
professionnels de football ont une activité comparable et sont en situation de 
concurrence, ils sont traités différemment puisque s’ils sont tous exonérés de TVA, ils 
ne sont pas tous exonérés de taxe sur les spectacles.  


 
Dans ses jugements du 16 juin 2011, concernant le PSG et les Girondins de 


Bordeaux, à la RJF 2012, n° 111, le tribunal administratif de Montreuil a répondu que 
l’exonération d’impôt sur les spectacles était sans incidence sur la TVA et qu’il 
n’existait donc aucune atteinte au principe de neutralité de la TVA. 


 
Une autre réponse pourrait être faite à ce moyen. Dans une décision du 9 


novembre 2011, Sté Laboratoire Juva Santé, n° 342965, à la RJF 2012, n° 115, le Conseil 
d’Etat amené à se prononcer sur les dispositions de l’article 278 quater du CGI au 
regard du principe de neutralité de la TVA a estimé, s’agissant de taux différents de 
TVA pour des médicaments en fonction de ce qu’ils ont ou non fait l’objet d’une 
autorisation de mise sur le marché, que ce principe de neutralité au regard du jeu de 
la concurrence n’était pas méconnu dès lors que ces produits ne pouvaient être 
regardés comme substituables par les consommateurs compte tenu de la différence 
de garanties dont les médicaments bénéficient dans l’un ou l’autre cas. 


 
Il me semble que nous sommes dans une situation comparable. 
 
Certes les clubs de football sont en concurrence, mais les tickets d’entrée au 


stade ne peuvent être regardés comme substituables par les acheteurs compte tenu 
de la spécificité du public à ces manifestations. Je conçois mal qu’un supporter d’une 
équipe ou même un simple spectateur se rendant à un match de football conditionne 
son choix en fonction du seul prix des billets.  
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En l’absence de caractère substituable des produits pour les acheteurs, en tout 
état de cause, le principe de neutralité au regard de la concurrence ne saurait être 
méconnu. 


 
- Le second moyen de la SA Stade de Reims est en revanche beaucoup plus 


délicat. 
 
Elle soutient que la législation française sur la TVA applicable à l’époque du 


litige n’est pas compatible avec la directive 2006/112/CE. 
 
En effet, selon elle, la faculté donnée aux conseils municipaux d’exonérer de 


taxe sur les spectacles les réunions sportives qui se déroule sur le territoire de la 
commune traduit une extension du champ d’application de la clause de gel prohibée 
par l’ordre juridique communautaire. 


 
La cour de justice de communautés européennes a dégagé les principes 


suivants pour l’application de la clause de gel : 
 
En premier lieu, cette clause s’oppose à l’introduction de nouvelles 


exonérations ou à l’extension de la portée d’exonérations existantes (CJCE 8 juillet 
1986, aff. 73/85, Hans Dieter et Ute Kerrut : RJF 7/91 n°1030) ainsi qu’à la 
réintroduction d’exonérations existant avant l’assujettissement à la TVA des 
prestations en cause (CJCE 17 octobre 1991, aff. 35/90, Commission/Espagne : R.J.F. 
2/92 n° 278). 


 
En deuxième lieu un Etat membre n’est pas contraint de choisir entre le 


maintien en l’état de sa législation et l’alignement pur et simple sur le droit commun. 
Il a la faculté de procéder par étapes à l’élimination d’exonérations autorisées à titre 
transitoire (CJCE 29 avril 1999, aff. 136/97, Norbury Developments Ltd : RJF 6/99 n° 
812 concl. de l’avocat général N.Fennelly : BDCF 6-7/99 n° 74 ; CJCE 14 juin 2001, 
aff.145/99, Commission/ France : RJF 10/01 n° 1342). 


 
Enfin, il existe un effet de cliquet qui fait obstacle à ce que l’Etat remette en 


cause ultérieurement une réduction du régime dérogatoire qu’il a en droit ou en fait 
admis ( CJCE 8 janvier 2002, aff. 409/99, Métropol : RJF 3/02 n°354). Cet arrêt précise 
que la clause de gel s’apprécie en tenant compte non seulement de la législation 
applicable dans l’Etat membre à la date d’entrée en vigueur de la directive mais aussi 
de la pratique administrative. 


 
La société soutient dans ses dernières écritures produites très récemment, et de 


manière beaucoup plus développée que dans ses précédents mémoires, que l’article 
1561 du CGI, dans sa rédaction applicable en 1978, et qui était issue de la loi n° 76-
1232 du 29 décembre 1976, article 72, prévoyait dans 3° b) « La même exemption totale 
des manifestations sportives pourra être accordée à l’occasion de réunions exceptionnelles, par 
délibération, du conseil municipal ».  
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Ainsi, si l’exonération de taxe sur les spectacles par les conseils municipaux 
existait déjà, elle était réservée aux réunions sportives exceptionnelles. Ce n’est que 
par l’article 44 de la loi n° 89-936 du 29 décembre 1989 que sera instaurée 
l’exonération telle qu’elle aujourd’hui en vigueur. 


 
 Selon la société il y a donc eu une extension du champ d’exonération de la 


taxe sur les spectacles et, de ce fait, extension du champ de l’exonération de la TVA, 
l’exonération de TVA dépendant de la taxe sur les spectacles. 


 
Le TA de Montreuil, dans les jugements précités, a écarté ce moyen en 


relevant que l’exonération prévue par le 3° de l’article 261 E du CGI s’applique à 
l’ensemble des recettes perçues par les organisateurs de réunions sportives dès lors 
que ces recettes sont soumises à la taxe sur les spectacles. Ainsi, est sans incidence 
sur le champ d’application de l’exonération de TVA le fait que ces recettes 
bénéficient ou non de l’exonération de taxe sur les spectacles votées par les 
communes.   


 
De mon point de vue, le champ de l’exonération de la taxe sur les spectacles a 


effectivement été modifié depuis 1978 et son champ a été étendu, la notion de 
« réunions exceptionnelles » étant incontestablement plus réduite que la notion 
aujourd’hui employée qui vise toute les manifestations sportives sans restriction. 
Pour autant, je rejoins l’analyse du TA de Montreuil, cette extension est restée sans 
influence sur le périmètre de l’exonération en matière de TVA.  


 
En effet, le 1 de l’article 8 de la loi du 6 janvier 1966 portant réforme des TCA, 


en vigueur au 1er janvier 1978 prévoyait qu’étaient exonérées de TVA « les affaires qui 
entrent dans le champ d’application de l’impôt sur les spectacles ».  


 
Puis l’exonération a visé les « droits d’entrée perçus par les organisateurs de 


réunions sportives soumises à l’impôt sur les spectacles ». 
 
Dès lors que l’on admet, ainsi qu’il a été dit précédemment que soumis veut 


dire dans le champ d’application, alors le périmètre de l’exonération de TVA ne me 
parait pas avoir évolué.  


 
Au 1er janvier 1978 les clubs sportifs, notamment de football, n’étaient pas 


exonérés par les communes puisque les matchs ne relevaient pas de « réunions 
exceptionnelles » et étaient donc exonérés de TVA. Après modification rédactionnel 
du texte de l’exonération de TVA et même après modification de l’article 1561, les 
clubs qu’ils soient ou non exonérés de taxe sur les spectacles sont toujours exonérés 
de TVA. 


 
Il me semble que vous pourrez donc reconduire la solution retenue par le 


tribunal de Montreuil. 
 
Un seul élément pourrait vous faire hésiter avant de reproduire cette solution.  
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La SA stade de Reims soutient dans ses dernières écritures que la Commission 


Européenne dans le cadre de la procédure « EU Pilot » a demandé à la France de 
répondre à certaines questions afin d’apprécier la conformité au droit de l’Union 
européenne du régime de TVA appliqué par la France aux droits d’entrée des 
manifestations sportives. 


 
Cette procédure peut aboutir à un classement sans suite si les réponses 


apportées par l’Etat français satisfont la commission ou, dans le cas contraire, à la 
mise en œuvre d’une procédure d’infraction par la commission à l’égard de l’Etat 
français.  


 
Vous pourriez, eu égard à la durée de cette procédure, 30 semaines maximum, 


et le caractère récent du dossier, éventuellement surseoir à statuer en attendant la 
décision de la commission sur la suite qu’elle entend donner à cette procédure. 


 
Sous cette réserve, je vous proposerai d’écarter ce moyen. 
 
La critique sur la taxe sur les salaires n’étant faite que par voie de 


conséquence, elle ne pourra qu’être écartée. 
 
EPCMJC au rejet de la requête de la SA stade de Reims.  
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 


portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de 
reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation 
sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est 
consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, 
toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque 
forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 


 
 


 
 
 
 
 








 
N° 12NC00408  


Garde des sceaux, Ministre de la justice et des libertés c/ Section française de 
l’observatoire international des Prisons. 


Audience du 17 janvier 2013 


Lecture du 7 février 2013 


CONCLUSIONS 
Mme Ghisu-Deparis, Rapporteur public 


 La présente requête va vous donner l'occasion de vous prononcer sur la portée des 
dispositions de l’article 57 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 relatif aux fouilles 
intégrales en milieu carcéral, laquelle réforme le régime des fouilles suite aux condamnations 
de la France par la Cour européenne des droits de l’homme.  


 Il ressort des pièces du dossier que des détenus incarcérés au centre de détention 
d’Oermingen font l’objet de fouilles intégrales systématiques à l’issue des parloirs. Ce constat 
révèle une décision verbale, dont l'existence n'est d'ailleurs pas contestée,  du directeur 
instituant un régime de fouilles intégrales de l’ensemble des personnes détenues à l’issue d’un 
tour de parloir. Cette décision a été contestée par la Section française de l’observatoire 
international des prisons devant le TAS qui a fait droit à sa demande d'annulation par un 
jugement en date du 12 janvier 2012. Le motif d'annulation est la méconnaissance des 
dispositions de l’article 57 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009, le directeur ayant 
institué un régime de fouilles systématique lors de chaque retour de parloirs. 


 Le garde des sceaux fait appel de ce jugement.  


 Il soutient tout d'abord que le jugement est entaché d'irrégularité. Il soutient qu'il y a 
une contradiction entre les motifs du jugement et le dispositif dès lors que les motifs font état 
de fouilles lors de chaque retour de parloir alors que le dispositif mentionne des fouilles des 
personnes ayant accès aux parloirs. Toutefois, le dispositif du jugement doit être lu à la 
lumière des motifs qui en constituent le soutien nécessaire. Or, il ne fait aucun doute que 
l’annulation porte sur la décision du directeur du centre de détention d’Oermingen instaurant 
un régime de fouille intégrale systématique pour les détenus sortant des parloirs, d'ailleurs 
seule décision en litige. Le jugement n'est à ce titre pas entaché d'irrégularité.  


 Au fond, le garde des sceaux reproche au TA d'avoir statué sur le fondement de 
l'article D. 275 du code de procédure pénale qui a été abrogé par le décret du 
23 décembre 2010, d'avoir une lecture trop restrictive de l'article 57 en subordonnant la 
légalité d'un régime de fouilles a une individualisation du risque d'atteinte à la sécurité des 
personnes et au maintien de l'ordre public, d'avoir considéré que les fouilles étaient 
systématiques alors qu'elles ont été réalisées à la suite d'incidents avérés, qu'elles ne sont pas 
corporelles et que c'est en raison du constat de l'arrivée importante d'objets prohibés par le 
parloir au centre de détention d'Oermingen (stupéfiants, téléphone portables…) que le régime 
de fouilles à la sortie des parloirs a été instaurée. 


 







 Précisons d'ores et déjà que si le TA a utilisé malencontreusement la notion de fouilles 
corporelles, qui ne sont pas visées par la décision contestée et s'est référé à tort à une 
disposition qui n'était plus en vigueur, ces circonstances ne sont pas de nature à entraîner 
l'annulation du jugement. Votre office consistera simplement à substituer votre raisonnement 
à celui du TA si vous deviez confirmer sa solution, ce que nous vous proposons. 


 


 Rappelons qu’aux termes de l’article 57 de la loi du 24 novembre 2009 : « Les fouilles 
doivent être justifiées par la présomption d'une infraction ou par les risques que le 
comportement des personnes détenues fait courir à la sécurité des personnes et au maintien du 
bon ordre dans l'établissement. Leur nature et leur fréquence sont strictement adaptées à ces 
nécessités et à la personnalité des personnes détenues. Les fouilles intégrales ne sont possibles 
que si les fouilles par palpation ou l'utilisation des moyens de détection électronique sont 
insuffisantes. Les investigations corporelles internes sont proscrites, sauf impératif 
spécialement motivé. (…). ». 


 


 C'est au regard de la jurisprudence du CE et plus particulièrement d'un arrêt récent, 
statuant en référé, que nous vous proposons d'examiner la requête du  garde des sceaux. 


 


 Dans l'arrêt par lequel le CE a été amené à examiner la légalité du décret d'application 
de la loi pénitentiaire , la haute juridiction a jugé que "les articles R. 57-7-79 et R. 57-7-80 du 
code de procédure pénale, pris pour l’application de l’article 57 de la loi pénitentiaire du 
24 novembre 2009, n’ont pas pour objet et ne sauraient légalement avoir pour effet de 
méconnaître la portée de ces dispositions législatives dont il résulte, d’une part, que les 
mesures de fouilles ne sauraient revêtir un caractère systématique et doivent être justifiées par 
la présomption d'une infraction ou par les risques que le comportement des personnes 
détenues fait courir à la sécurité des personnes et au maintien du bon ordre de l'établissement 
et, d’autre part, que les fouilles intégrales revêtent un caractère subsidiaire par rapport aux 
fouilles par palpation ou à l’utilisation de moyens de détection électronique » Voir CE du 
11 juillet 2012 req 347146. Ce qui permet d'avoir une première approche de la portée de 
l'article 57 de la loi pénitentiaire. 


 Dans un arrêt du 26-09-2012 Garde des sceaux req 359479, le CE, statuant sur une 
ordonnance de référé, a eu l'occasion d'appliquer cette disposition.  


 Dans l'affaire qui lui était soumise, le CE avait a apprécié de la légalité d'une note de 
service. Suite aux remises en cause successives de ses notes de service imposant une fouille 
intégrale systématique des détenus à la sortie du parloir, la directrice du centre pénitencier a 
établi un système de fouilles aléatoire instaurant des tours de fouilles intégrales pour les 
détenus, les autres faisant l'objet d'une simple palpation. Sur une certaine période ce système 
avait pour effet de contrôler tous les détenus. Les arguments du garde des sceaux pour 
justifier qu'une telle mesure soit prise étaient strictement identiques à ceux qui vous sont 
exposés en l'espèce : un taux important d'introduction d'objet interdits via le parloir. 


 







  Le rapporteur public sous cet arrêt a précisé que si ces considérations de sécurité 
publique, respectent, dans leur principe, l’exigence de nécessité des fouilles.  


 Plus difficile est d'admettre que ce type de fouilles respectent les exigences de 
proportionnalité et de subsidiarité qui découlent également de l'article 57 précité. 


 Le rapporteur public ajoute : " En un mot, peut-on admettre qu’un détenu (…) -dont- 
le comportement est calme et dont il ne ressort pas des pièces du dossier qu’il ait tenté 
d’introduire des objets interdits par le passé, fasse l’objet, du fait du rythme de parloir dont il 
bénéficie, d’environ une fouille intégrale par semaine ?" 


et conclut que "dès lors qu’un régime de fouilles aléatoires conduit à ce que tous les détenus 
soient fouillés intégralement à la sortie d’un parloir sur deux en moyenne, sans considération 
de leur profil" même ceux ne présentant pas de risque, il a un doute sérieux quant à la légalité 
de la note de service attaquée, au regard des dispositions de l’article 57 de la loi du 
24 novembre 2009. 


 Nous sommes dans une hypothèse identique. Dans la mesure où la décision du 
directeur vise tous les détenus, sans prise en compte de du comportement ou d'antécédent, il 
nous semble qu'elle méconnait les exigences de proportionnalité fixées par la loi. 


 Dans ces conditions, nous vous proposons de confirmer le jugement de première 
instance dans lequel les premiers juges ne se sont pas mépris sur la portée de loi, ni sur les 
éléments de fait. 


 PCMNC au rejet de la requête et à la condamnation de l'Etat à verser à la Section 
française de l’observatoire international des prisons la somme de 1 500 € au titre de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 


 


 








12NC00550 
Société SAVEURS ET SAUCES 
c/ Ministre du travail 
c/ Mme P. Sophie 
 
Audience du 18 mars 2013 
Lecture du 8 avril 2013 
 
 


CONCLUSIONS 



Michel WIERNASZ, Rapporteur public 
 


 
 
1 - La société SAVEURS ET SAUCES, installée à HOERDT (67), a pour activité la 
fabrication et le conditionnement de sauces et condiments pour les professionnels.  
 
Entreprise familiale, elle employait, en 2008, 18 salariés, dont Mme P., secrétaire comptable 
employée depuis 1990 et déléguée du personnel  CFTC.  
 
Suite à l’arrivée d’une nouvelle dirigeante de la société au printemps 2006, les relations de 
Mme P. et de la direction se sont progressivement dégradées.  
 
L’intéressée a fait l’objet d’une mise à pied le 18 décembre 2007 pour 4 jours qu’elle n’a 
exécutée que partiellement, étant ensuite en maladie.  
 
L’inspecteur du travail a été saisi d’une demande d’autorisation de licenciement reposant sur 
quatre motifs.  
 
Après une enquête qui s’est déroulée le 27 mars 2008, l’inspecteur du travail a accordé 
l’autorisation le 13 mai 2008 en n’en retenant que deux.  
 
Mme P. a formé un recours hiérarchique et le ministre a, par son silence, confirmé cette 
décision.    
 
L’intéressée a alors saisi le TA de Strasbourg qui, par un  jugement du 26 janvier 2012,  a fait 
droit à sa demande, en considérant que la décision était intervenue au terme d’une procédure 
irrégulière, l’enquête menée par l’inspecteur du travail n’ayant pas été contradictoire.  
 
La société SAVEURS ET SAUCES a  fait appel le 28 mars 2012.   
 
2 - Sur la recevabilité de la demande de première instance :  
 
En matière d'autorisation de licenciement des salariés protégés, la décision du ministre qui 
statue sur recours hiérarchique ne se substitue pas à la décision attaquée de l'inspecteur du 
travail, même si elle la confirme.  
 
La société avait opposé plusieurs fins de non recevoir en première instance, écartées par le 
tribunal, et qu’elle réédite devant vous. 
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a - En premier lieu, se fondant sur les dispositions de l’article R.411-1 du CJA,  la société fait 
valoir que Mme Sophie P., née le 15 septembre 1956,  n’était pas recevable à agir en se 
prévalant de ce « pseudonyme », alors que toute la procédure de licenciement a été menée à 
l’encontre de Mme Liliane A., née le 15 septembre 1955.  
 
Mais l’entreprise joue ici sur les  mots : en effet, tout le dossier est bien libellé au nom de 
Sophie P. : si son nom de jeune fille est A., il n’apparaît pas et il est constant que Sophie est le 
second prénom de Mme P. 
 
Enfin, l’erreur dans l’année de naissance est sans incidence.  
 
b - En second lieu, la société fait valoir que Mme P. ne justifiait pas d’un intérêt pour agir :  
 
Elle observe en effet que l’intéressée a indiqué à plusieurs reprises avoir l’intention de quitter 
la société et  que suite à son licenciement, elle a perçu son indemnité conventionnelle de 
licenciement, d’un montant de 10 486,53 € et utilisé son droit à la formation. 
 
Mais pour autant, on ne peut, bien entendu, pas considérer qu’elle ne justifie pas d’un intérêt 
pour agir, faisant directement et personnellement l’objet d’une décision défavorable.  
 
(A noter qu’en première instance, la société invoquait également la tardiveté de la requête, 
mais le moyen manque en fait). 
 
3 - Sur la régularité du jugement  
 
La société relève une erreur dans le jugement qui a indiqué que Mme P. était déléguée 
syndicale alors qu’elle est représentant du personnel : c’est exact, mais les deux étant salariés 
protégés, cette erreur n’a eu aucune incidence sur le jugement :  
 
La société considère que le tribunal n’a pas répondu sur ce point : le tribunal a expressément 
écarté la 2e fin de non-recevoir en la reprenant pour considérer qu’elle n’est pas fondée. La 
société attendait certainement qu’on lui explique en quoi le fait d’avoir accepté les 
conséquences du licenciement ne faisait pas obstacle à l’introduction de la requête. On ne peut 
toutefois considérer ni que le tribunal a omis de répondre, ni que sa réponse n’est pas motivée.   
 
La régularité du jugement n’étant contestée sur ce point que par une incise, je propose de 
répondre également par une incise en fin d’arrêt.  
 
4 - Sur le fond : 
 
Pour annuler la décision, le TA a estimé qu’elle était intervenue au terme d’une procédure 
irrégulière par la méconnaissance des dispositions de l’article R.2421-11 du code du travail 
qui prévoit que l’inspecteur du travail :« procède à une enquête contradictoire au cours de 
laquelle le salarié peut, sur sa demande, se faire assister d’un représentant de son 
syndicat » .  
 
Le principe contradictoire de l’enquête posé par cet article implique que l’autorité 
administrative informe le salarié concerné, de façon suffisamment circonstanciée, des 
agissements qui lui sont reprochés et de l’identité des personnes qui s’en estiment victimes et 
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également que le salarié protégé puisse être mis à même de prendre connaissance de 
l’ensemble des pièces produites par l’employeur à l’appui de sa demande, notamment des 
témoignages et attestations. Ce n’est que lorsque l’accès à ces témoignages et attestations 
serait de nature à porter gravement préjudice à leurs auteurs, que l’inspecteur du travail doit se 
limiter à informer le salarié protégé, de façon suffisamment circonstanciée, de leur teneur (Cf  
CE  Sect. 24/11/2006 Rodriguez n°284208 classé A avec les conclusions de M. Struillou)  
 
En l’espèce, Mme P. soutient qu’aucun document ne lui a été présenté par l’inspecteur du 
travail lors de l’enquête qui s’est déroulée dans l’entreprise le 27 mars 2008, alors que la 
demande de licenciement reposait sur des faits, étayés par des documents : 
 
-un constat d’huissier en date du 18 décembre 2007 établissant son agressivité (au téléphone)  
 
-une attestation du chef de production du 31 janvier 2008 relatant les erreurs de Mme P. 
 
-un courrier du commissaire aux comptes du 18 juillet 2007 se plaignant de ses erreurs  
 
Mme P.  a fait également valoir que les attestations d’autres employés, et notamment M. K. 
qui a assisté à une altercation avec la dirigeante, ne lui a pas été communiquée.  
 
En appel, la société conteste et, par une formule assez peu claire, tente de soutenir que les 
documents ont été mis à la disposition de la salariée à trois reprises par le contrôleur, 
l’inspecteur et l’inspecteur principal (p. 17), ces trois agents auraient indiqué qu’elle avait pu 
prendre connaissance des pièces du dossier  
 
Toutefois, ces attestations au dossier ne sont pas au dossier....  
 
De plus, la thèse de la salariée est confirmée par une attestation établie par une déléguée 
syndicale qui n’est pas contestée par l’administration qui, en première instance (=à ce jour, 
pas de défense en appel), faisait valoir que cette absence de communication n’était pas 
substantielle, la teneur des informations ayant été communiquée à l’intéressée.  
 
Mais comme on l’a vu, la règle est la communication et l’exception est l’information par 
l’inspecteur du travail de la teneur des informations.  
 
Et comme le fait valoir Mme P.,  les conditions pour déroger au principe, à savoir le fait de 
porter gravement préjudice aux personnes concernées, ne sont pas remplies en l’occurrence.  
 
On peut relever que cette obligation de respecter le caractère contradictoire constitue une 
garantie substantielle pour la salariée et que, par suite, la jurisprudence Danthony ne peut 
trouver à s’appliquer ici.  
 
Nous proposons de confirmer le jugement du TA qui a censuré le vice de procédure.  
 
 
6 - Sur les frais irrépétibles, la société ne peut y prétendre en sa qualité de partie perdante 
 
En revanche elle versera le a somme de 1500 € à Mme P. à ce titre 
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Par ces motifs, nous concluons : 
 
- au rejet de la requête de la société SAVEURS et SAUCES. 
 
- à ce qu’elle verse la somme de 1500 € à Mme P. au titre de l’article L. 761-1 du CJA. 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 
portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de 
reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation 
sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est 
consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en 
réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, 
sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de 
l'auteur.  
 








12NC00839 
Sté Rev&Sens 
 
Audience du 21 février 2013 
Lecture du 21 mars 2013 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
Rodolphe FERAL, rapporteur public 


 
La société Rev&Sens, devenue le Chèque Lire depuis le 22 janvier 2010, est une 
entreprise spécialisée dans la vente de chèques échangeables contre des biens ou 
prestations à caractère culturel. Plus particulièrement, cette société commercialise 
auprès des comités d’entreprise trois types de chèques-cadeaux : le chèque Lire, le 
chèque disque et le chèque culture. 
 
Cette société a fait l’objet d’une vérification de comptabilité qui a porté, en matière 
d’IS, sur les exercices clos en 2006 et 2007 et, en matière de TVA sur la période du 1er 
janvier 2006 au 31 octobre 2008. 
 
A l’issue des opérations de contrôle, l’administration fiscale a mis à la charge de la 
société, au titre de l’année 2006, la cotisation minimale assise sur la valeur ajoutée 
prévue à l’article 1647 E du CGI.  
 
Après avoir vainement contesté cette cotisation devant l’administration fiscale, la 
société Rev&Sens a saisi le tribunal administratif de  Châlons-en-Champagne de 
conclusions en décharge. Mais, par un jugement en date du 22 mars 2012, le tribunal 
a rejeté sa requête. 
 
La société Rev&Sens relève régulièrement appel de ce jugement. 
 
Le I de l’article 1647 E du CGI prévoit une cotisation de taxe professionnelle des 
entreprises dont le chiffre d’affaires est supérieur à 7 600 000 €.  
 
C’est cette notion « chiffre d’affaires » qui est au cœur du présent litige. 
 
Pour bien en cerner l’enjeu, il est nécessaire de revenir quelques instants sur les 
pratiques commerciales de la société. 
 
La société Rev&Sens émet trois types de chèques-cadeaux qui sont achetés par les 
comités d’entreprise et qui seront ensuite utilisés par les salariés des entreprises 
auprès d’enseignes partenaires.  
 
Quand la société Rev&Sens vend un chèque cadeau à un comité d’entreprise, elle 
encaisse la valeur faciale du chèque. Quand le chèque est ensuite utilisé auprès d’une 
enseigne partenaire cette dernière remet le chèque à la société Rev&Sens qui lui 
rembourse la valeur faciale. Dans sa comptabilité la société requérante annule alors la 
dette qu’elle avait constatée.  
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La société considère que la vente puis le remboursement du chèque ne lui procure 
aucune recette. Mais le litige porte plus précisément sur les chèques vendus aux 
comités d’entreprise et qui ne sont pas utilisés par la suite dans le délai de validité 
qui est le leur et qui se périment donc. Pour ces derniers chèques, la société 
Rev&Sens ne les rembourse pas, alors qu’elle a encaissé le montant de sa vente.  
 
L’administration fiscale a estimé que les encaissements des chèques non utilisés par 
la suite constituaient des recettes qui devaient entrer dans le chiffre d’affaires et cette 
réintégration a fait passer la société requérante au-delà du seuil de 7 600 000 € prévu 
par les dispositions de l’article 1647 E du CGI pour être soumis à la cotisation 
minimale de taxe professionnelle.  
 
- En premier lieu, la société soutient que l’article 1647 E du CGI ne donne pas de 
définition du chiffre d’affaires et qu’il convient donc de se référer à la notion de 
chiffre d’affaires telle qu’elle est définie par les dispositions des articles R. 123-193 du 
code de commerce et à l’article 222-2 du plan comptable général selon lesquelles le 
chiffre d’affaires s’entend notamment du montant des activités réalisées avec les tiers 
dans l’exercice de l’activité professionnelle normale et courante de l’entreprise et 
correspond donc à la contrepartie d’une cession de biens ou d’une prestations de 
services, à l’exclusion des autres produits de gestion courante, comptabilisés au 
compte 75. 
 
La jurisprudence, pour sa part, a donné une définition de la notion de chiffre 
d’affaires en se référant effectivement à l’article 222-2 du plan comptable général et 
eu décret 83-1020 du 29 novembre 1983 relatif aux obligations des commerçants et de 
certaines sociétés (C. Com. Art. R. 123-93). Selon cette définition, le chiffre d’affaires 
s’entend du montant des affaires réalisées par l’entité avec les tiers dans le cadre de 
son activité professionnelle normale et courante.(voyez CAA, de Versailles 6 mars 
2012, Ipsos, n° 10VE02318 ; ou encore CAA de Marseille, 28 juin 2012, Groupe 
Assurema, n° 09MA02849 ; ou CE, 10 décembre 2009, n° 306541, SA Chancelot, à la 
RJF 5/10, n° 491).  
 
Mais la circonstance que les sommes perçues aient été comptabilisées dans un 
compte 75 « autres produits de gestion courante » ne fait pas, par elle-même, obstacle 
à ce que ces sommes soient prises en compte pour le calcul du chiffre d’affaires visé 
par les dispositions de l’article 1647 E du CGI, dès lors, notamment, que le plan 
comptable inclut, pour la détermination de chiffres d’affaires, en autres, les éléments 
comptable inscrit au compte 75 (voyez CAA de Versailles, 24 novembre 2009, Société 
International Supermarket Stores, n° 08VE0857 ; ou CAA de Nancy, 20 octobre 2011, 
Club Sportif Sedan Ardennes, n° 10NC01217). 
 
En réalité, pour la détermination du chiffre d’affaires, il y a seulement lieu de 
rechercher si le produit en litige se rattache à l’activité professionnelle normale et 
courante, sans que la circonstance que ce produit soit inscrit au compte 75 est une 
incidence quelconque. 
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- En deuxième lieu, la société Rev&Sens soutient que la comptabilisation des chèques 
cadeaux vendus ne conduit pas à la constatation d’une recette et ne modifie pas son 
chiffre d’affaires dès lors qu’elle sera amenée à rembourser le montant du chèque aux 
enseignes partenaires et qu’il en est ainsi même pour les produits résultant de la 
péremption des chèques.  
 
Mais cet argument sera rapidement écarté. En effet, ce n’est pas parce que la société 
ne tire pas de recettes de la vente même des chèques, qu’elle ne réalise pas un 
produit courant de l’exploitation lorsque les chèques se périment et ne sont pas 
utilisés. En l’absence de remboursement la somme perçue au moment de la vente lui 
devient alors définitivement acquise et constitue bien, pour elle, un produit. 
 
- Reste alors la dernière condition, ce produit doit se rattacher à l’activité normale et 
courante de la société. Or, cette dernière soutient que l’annulation des chèques 
périmés ne relève pas de son activité normale et courante, mais d’un 
dysfonctionnement dont elle n’est pas responsable et sur lequel elle n’a aucune prise. 
 
Il me semble que vous ne pourrez souscrire à cette analyse.  
 
Ces produits sont afférents à l’activité normale et courante de la société qui est 
l’émission de chèques-cadeaux. Et la péremption d’un chèque-cadeau n’est pas un 
évènement dont la réalisation est exceptionnelle. Il suffit de constater en l’espèce, 
qu’en 2006, le montant des chèques non utilisés s’est élevé à 1 204 579 €.  
 
Par ailleurs, cette péremption du chèque cadeau est un des éléments de la rentabilité 
économique du système mis en place. Certes, un élément de bénéfice accessoire, mais 
qui ne peut être négligé. En effet, pour les sociétés comme la société Rev&Sens, la 
première source de revenu repose sur les commissions versées par les commerçants 
partenaires. L’autre source de revenus émane des placements financiers « Entre le 
moment où nous vendons le chèque et le moment où l’on rembourse le prestataire, 9 mois 
s’écoulent. Soit 9 mois de trésorerie que l’on place » (Philippe Kaspi, directeur général de 
l’ANCV, organisme qui émet les chèques vacances, Le nouvel économiste.fr ; 
http://www.lenouveleconomiste.fr/lesdossiers/comite-dentreprise-generation-
cadeau-11873/). Et la dernière source de revenus repose sur les titres perdus ou 
périmés qui ne sont pas remboursés, environ 1 % des chèques. Même si ce produit ne 
constitue pas le produit qui assure la viabilité de ce système, ne serait ce que parce de 
nombreux perdus-périmés signifient que les produits ne sont pas de bonne qualité, 
ce produit est néanmoins un produit qui se rattache à l’activité professionnelle 
normale et courante de la société.  
 
- Enfin, si la société requérante soutient que sa position serait confortée par le régime 
de la contribution économique et territoriale qui a remplacé la taxe professionnelle, 
ce moyen est inopérant puisqu’il est fondé sur des textes postérieurs qui concernent 
un autre prélèvement. 
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EPCMJC au rejet de la requête  de la société Rev&Sens. 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire 
tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran 
monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti 
dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute 
rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque 
forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 12NC00882 
M. S. Abderrahmane 
c/ Ministre du travail 
c/ Société MBP Industrie 
 
Audience du 18 février 2013 
Lecture du 18 mars 2013 
 
 


CONCLUSIONS   
 


Michel WIERNASZ, Rapporteur public 
 
 
1 - Par un contrat à durée indéterminée du 24 novembre 1999, M. S. a été recruté comme 
opérateur de fabrication contrôle par la société MBP Industrie, une société située à Lons-le-
Saulnier spécialisée dans la fabrication de rétroviseurs extérieurs et de commandes 
d’ouvertures intérieures et extérieures de véhicules automobiles. 
 
M. S. a été élu, en 2008, membre suppléant de la délégation unique du personnel. 
 
Le 19 mai 2010, la société MBP Industrie a sollicité de l’inspecteur du travail du Jura 
l’autorisation de licencier pour motif économique trois salariés protégés dont M. S. 
 
Par une décision du 19 juillet 2010, l’inspecteur du travail a autorisé le seul licenciement de 
M. S. tout en relevant dans sa décision l’absence de motif économique et l’absence de 
recherche de reclassement... 
 
Le 17 novembre 2010, M. S. a saisi le TA de Besançon en annulation de la décision de 
l’inspecteur du travail autorisant son licenciement. 
 
Le 19 novembre 2010, l’inspecteur du travail a retiré sa décision du 19 juillet 2010 compte 
tenu de son illégalité. 
 
La société MBP a,  quant à elle, formé un recours hiérarchique contre la décision 
du19 novembre 2010 portant retrait de l’autorisation précédemment accordée. 
 
Le  25 mai 2011, le ministre chargé du travail a confirmé la décision de retrait. 
 
Par un jugement  du 15 mars 2012, le TA de Besançon a prononcé le non-lieu à statuer sur la 
demande de M. S. tendant à l’annulation de la décision du 19 juillet 2010  
 
Par un autre jugement du 15 mars 2012, le TA de Besançon a annulé la décision du 25 mai 
2011 du ministre du travail (=qui avait confirmé la décision de retrait de l’autorisation de 
licenciement !). 
 
M. S. a fait appel de ce dernier jugement. 
 
2 - Sur la régularité du jugement : 
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a - Le requérant soutient que le jugement est entaché d’un défaut de motivation, mais le 
moyen — d’ailleurs très peu argumenté — manque en fait. 
 
b - Le requérant soutient aussi que le jugement attaqué est en contradiction avec le jugement 
prononçant le non-lieu à statuer sur sa demande tendant à l’annulation de la décision du 
19 juillet 2010 par laquelle l’inspecteur du travail de Lons-le-Saunier avait accordé à la 
société MBP Industrie l’autorisation de procéder à son licenciement pour motif économique.  
 
Mais cette décision ayant été retirée par la décision du 19 novembre 2010, c’est à juste titre 
que le TA a prononcé le non-lieu à statuer. 
 
Et ce premier jugement n’est en aucun cas contradictoire avec celui faisant l’objet de l’appel 
de M. S.... 
 
3 - Sur le fond : 
 
a - Sur le motif économique : 


 
M. S. soutient que c’est à tort que le TA a considéré que le Ministre aurait entaché sa décision 
portant retrait de l’autorisation précédemment délivrée d’une erreur manifeste d’appréciation 
dès lors que, selon lui, la situation économique de l’entreprise ne justifiait pas la suppression 
de son poste. 
 
M. S. fait valoir que l’entreprise MBP Industrie ne fait état d’aucune difficulté économique 
actuelle justifiant son licenciement et que de nouveaux marchés devraient lui être confiés à 
bref délai.  
 
A l’inverse la société MBP Industrie soutient que les difficultés économiques qu’elle 
rencontre et la nécessité de sauvegarder sa compétitivité l’ont conduite notamment à réduire 
l’amplitude d’ouverture de son atelier de peinture pour réduire ses coûts de structure et donc à 
licencier M. S., conducteur de ligne dans cet atelier.  
 
Il ressort de l’examen de la lettre du 19 mai 2010 par laquelle l’entreprise a saisi l’inspecteur 
du travail de la demande d’autorisation de licencier M.S. qu’elle a entendu se fonder sur la 
nécessité de sauvegarder sa compétitivité. 
 
Par une décision du 8 mars 2006 « Mme Moranzoni » (CE, 08/03/2006, Mme Moranzoni, 
n° 270857 + conclusions Keller), le CE s’est aligné sur la jurisprudence judiciaire et a admis 
que la nécessité de sauvegarder la compétitivité de l’entreprise peut justifier une 
réorganisation de l’entreprise.  
 
En l’espèce, l’entreprise aurait pu se limiter à soutenir que ses difficultés économiques 
justifiaient à elles seules la réorganisation opérée 
 
Au sein du groupe GMD auquel elle appartient, la société MBP Industrie est la seule à exercer 
une activité d’injection plastique et d’injection bi-matière.  
 
L’entreprise travaille exclusivement pour l’industrie automobile, notamment pour PSA et 
Skoda, pour lesquels elle fabrique des rétroviseurs extérieurs et des commandes d’ouverture 
de portes. 
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Les difficultés économiques de la société MBP sont incontestables : aussi bien son chiffre 
d’affaires que son résultat ont sensiblement diminués entre 2008 et 2009. 
 
Quant au résultat 2010, il est également en baisse.  
 
La simple circonstance que l’entreprise enregistre un résultat positif  de 312 000 € fin 2009 
comme l’a relevé l’inspecteur du travail ne suffit pas pour considérer que les licenciements 
envisagés n’ont pas de caractère économique. 
 
La diminution d’activité, liée à la crise des constructeurs automobiles en Europe, s’annonce 
par ailleurs durable compte tenu de la décision de Skoda de confier la fabrication des 
rétroviseurs équipant ses véhicules à un concurrent est-européen et à celle de PSA d’arrêter la 
fabrication d’anciens modèles.  
 
L’entreprise reconnaît que son savoir-faire lui a permis d’engranger de nouveaux contrats 
dont l’un de Volkswagen, l’autre de PSA sur le marché argentin mais ces commandes ne 
devraient avoir un impact sur son niveau d’activité qu’à compter de fin 2011 au plus tôt. 
 
La société MBP Industrie affirme, sans être contredite, avoir cherché à réduire, dès 2009, 
l’impact de cette baisse d’activité sur l’emploi en ré-internalisant les activités sous traitées, en 
supprimant les équipes de nuit et en ayant recours au chômage partiel. 
 
Malgré ces mesures, et face à des perspectives d’activités atones au moins jusqu’en fin 2011, 
l’entreprise a estimé nécessaire en avril 2010  de réorganiser son activité et d’alléger ses coûts 
de structure dans les ateliers connaissant une baisse de charge, à savoir les ateliers mécanique, 
peinture et assemblage.  
 
Tout cela est cohérent, sachant qu’en cas de reprise de l’activité comme prévue fin 2011, 
M. S. bénéficiera en tout état de cause d’une priorité de réembauchage. 
 
b - Sur les efforts de reclassement : 
 
M. S. soutient ensuite que c’est aussi à tort que le TA a considéré que son employeur avait 
satisfait à son obligation de reclassement.  
 
Il fait notamment valoir qu’il existait des postes au montage, à l’injection ou à la peinture qui 
auraient dû lui être proposés. 
 
La recherche des possibilités de reclassements doit être effectuée, en priorité dans 
l’établissement dans lequel le salarié protégé travaille si l’entreprise compte plusieurs 
établissements (ce qui ne semble pas être le cas de MBP Industrie), puis, à défaut, dans 
l’entreprise, enfin dans le groupe auquel appartient l’entreprise. 
 
L’entreprise doit privilégier le reclassement aux meilleures conditions possibles.  
 
Elle doit donc d’abord proposer le reclassement dans un emploi équivalent si un tel emploi est 
disponible, puis sur un emploi de catégorie inférieure  
 
- En ce qui concerne le reclassement dans l’entreprise : 
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Par une lettre du 7 mai 2010, la société MBP Industrie a proposé à M.S. plusieurs postes de 
travail disponibles dans l’entreprise dont des missions d’intérim pour des postes d’opérateurs 
presse, montage ou peinture et des CDD pour des postes de technicien d’études ou de chefs de 
projets dans la perspective ultérieure d’une embauche sous contrat à durée indéterminée. 
 
Le TA a considéré que l’entreprise avait ainsi satisfait à son obligation de reclassement en 
soulignant : « qu’il est toutefois soutenu par la société requérante et qu’il n’est pas contesté 
en défense qu’il n’existait pas d’emploi vacant correspondant à la qualification de M.S. ou 
relevant de la même catégorie d’emploi que celui occupé par l’intéressé au sein de la société 
MBP industrie ».  
 
Le requérant n’apporte, en appel, aucun élément de nature à établir que des emplois relevant 
de la même catégorie d’emploi que celui qu’il occupait étaient vacants. 
 
L’entreprise n’avait pas, par ailleurs, à proposer à M.S. les postes de technicien d’études ou de 
chefs de projets, le salarié ne pouvant prétendre à être reclassé sur un emploi relevant d’une 
qualification supérieure (CE 31/03/1995 Fondation Mequignon, n° 135119) dès lors que 
l’entreprise n’a pas l’obligation dans le cadre de son devoir d’adaptation de donner à son 
salarié une formation qualifiante. 
 
Restent donc seules en cause les propositions de reclassement sur les postes d’opérateurs, 
postes de catégorie inférieure à l’emploi de conducteur de ligne qu’occupait M. S.. 
 
Une proposition de reclassement doit être concrète, précise et personnalisée et l’information 
donnée au salarié doit être « complète et exacte » (CE 13/04/2005 Association secours 
catholique n° 258755).  
 
La seule mention que les postes proposées donneront lieu à des missions d’intérim « à la 
semaine en fonction du carnet de commandes » ne nous paraît pas répondre à l’exigence de 
précision fixée par la jurisprudence 
 
- En ce qui concerne le reclassement dans le groupe : 
 
L’employeur est tenu de rechercher toutes les possibilités de reclassement existant dans le 
groupe dont il relève, parmi les entreprises dont l’activité, l’organisation ou le lieu 
d’exploitation permettent d’effectuer des permutations de personnel (CE, 17/11/2000, 
Goursolas, n° 206976). 
 
La société MBP Industrie fait partie, depuis 2007, du groupe GMD qui emploie plus de 4800 
salariés..  
 
Ce groupe est structuré autour de différents pôles industriels : découpage, tôlerie, fonderie, 
aluminium, plasturgie.  
 
La société MBP est rattachée au pôle plasturgie, et plus particulièrement au secteur « industrie 
et équipementiers » de ce pôle plasturgie.  
 
Ce secteur comprend 8 sites dont un en Pologne. 
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Par une lettre du 20 avril 2010, la société MBP industrie a informé certaines sociétés du 
groupe (on ignore exactement lesquelles) de son projet de restructuration en leur joignant les 
fiches de fonction des neuf salariés concernés par le projet de licenciement.  
 
Seules quatre entreprises ont répondu pour proposer toutes des missions à durée déterminée 
« à la semaine ».  
 
Ces réponses ont été remises en mains propres à M. S. le 6 mai 2010, donc après la tenue de 
l’entretien préalable à son licenciement.  
 
Dès lors que  les missions proposées ne mentionnaient aucune date de début ni de fin, elles ne 
nous semblent pas précises  et ne permettent pas de considérer que l’entreprise a satisfait à 
son obligation de recherche de reclassement 
 
Nous estimons donc que c’est à tort que le TA a admis que l’entreprise avait satisfait à cette 
obligation et proposons d’annuler en conséquence le jugement 
 
L’employeur ayant méconnu l’obligation de recherche de reclassement qui lui incombe, 
l’autorité administrative était  tenue de refuser l’autorisation de licenciement sollicitée (cf. 
CE, 08/01/1997, Sté des grands magasins de l’Ouest,  n° 171807). 
 
En conséquence, la décision du ministre confirmant la décision de l’inspecteur du travail de 
retirer l’autorisation de licenciement sera confirmée de ce seul fait sans qu’il soit besoin 
d’examiner, dans le cadre de l’effet dévolutif les autres moyens soulevés par la société MBP 
Industrie 
 
c - Sur l’ordre de licenciement : 
 
M. S. soutient  que les critères relatifs à l’ordre des licenciements n’auraient pas été respectés. 
(cf. arrticle L. 1233-5 du  code du travail). 
 
Saisi du moyen tiré du non respect des critères de l’ordre des licenciements, le juge 
administratif doit vérifier s’il ne ressort pas des pièces du dossier que la place du salarié dans 
l'ordre des licenciements établi par l’employeur ou l'application qui lui a été faite des critères 
en fonction desquels cet ordre a été défini et sur la validité desquels il  n'appartient pas à 
l'autorité administrative de se prononcer, ait été en rapport avec l'exercice du mandat… (cf 
CE, Sté Suburex, 29/12/2000, n° 206919). 
 
Mais il ne ressort d’aucune des pièces du dossier que la place de M. S. dans l’ordre des 
licenciements établi par son employeur ni que l’application qui a été faite à l’intéressé des 
critères en fonction desquels cet ordre a été défini ait été en rapport avec l'exercice de son 
mandat 
 
4 - Sur les frais irrépétibles : 
 
La société MBP Industrie ne peut y prétendre étant la partie perdante 
 
En revanche, elle versera le a somme de 1500 € à M. S. à ce titre.  
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Par ces motifs, nous concluons : 
 
- à l’annulation du jugement du TA. 
 
- au rejet de la demande de la société MPB Industrie devant le TA. 
 
- à ce que la société MBP Industrie verse la somme de 1500 € M.S. au titre de l’article 
L. 761-1 du CJA. 
 
 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 
portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de 
reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation 
sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est 
consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en 
réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, 
sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de 
l'auteur.  
 





		Par ces motifs, nous concluons :






N° 12NC00884 
Communauté de communes du canton de Rosheim 
 
Audience du 14 février 2013 
Lecture du 14 mars 2013 
 


◊ CONCLUSIONS ◊ 
Robert COLLIER, rapporteur public 


 
Le jugement de la présente requête vous a été renvoyé par ordonnance du président de la 
section du contentieux du Conseil d’Etat en date du 11 mai 2012. 
 
Mme Danielle E., attachée territoriale affectée au sein des personnels de la Communauté de 
communes du canton de Rosheim depuis le 1er septembre 1997, a été, après une période de 
détachement, réintégrée dans son corps d’origine puis, à compter du 2 octobre 2006, placée en 
situation de décharge totale de service pour l’exercice d’un mandat syndical. 
  
Elle est en litige avec son employeur qui a, depuis le 2 octobre 2006, minoré ses primes 
annuelles et refusé de lui verser l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) et 
l’indemnité d’exercice de mission de préfecture (IEMP) toutes primes instituées par la 
collectivité publique au profit de ses agents.  
 
Par un jugement du 30 août 2010 dont relève appel la Communauté de communes du canton 
de Rosheim , le Tribunal administratif de Strasbourg a partiellement fait droit à ses demandes 
en condamnant l’appelante, pour la période du 10 juillet 2006 au 30 mars 2007, à lui payer les 
sommes de 6054,97 euros au titre de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires, 
988,49 euros au titre de l’indemnité d’exercice des missions de préfectures , 4 890 euros au 
titre de la prime annuelle soit au total 11 933, 46 € en réparation du préjudice qu’elle a subi du 
fait que ces indemnités sur traitement qui ne lui avaient pas été versées et que sa prime 
annuelle avait été minorée. 
 
Cette requête d’appel régularisée en cour d’instance, comme l’autorise la jurisprudence, vous 
verrez CE 29/11/2000 Commune des Ulis n°187961, par la production d’une délibération, en 
date du 4 octobre 2011, du conseil de la Communauté de communes qui a habilité son 
président à la représenter dans le litige l’opposant à Mme E. est, contrairement à ce que 
soutient cette dernière, recevable.  
 
L’appelante soutient tout d’abord que le jugement attaqué serait entaché d’une irrégularité de 
procédure, tous les mémoires de Mme E. ne lui ayant pas été communiqués mais ce moyen 
n’a pas été précisé et vous ne savez de quels mémoires il s’agit : dans ces conditions il ne 
pourra qu’être écarté. 
 
Elle soutient ensuite, globalement, que quand bien même Mme E. pourrait bénéficier des 
indemnités qu’elle a revendiquées, l’appelante revenant donc ici sur sa position précédente au 
terme de laquelle, sans service effectif, ces indemnités ne pourraient lui être versées, ce n’est 
que leur taux minimal qui pourrait leur être appliqué ce que n’ont pas fait les premiers juges, 
la réparation accordée au titre de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 
correspondant au taux maximum, celle accordée au titre de l’indemnité d’exercice des 
missions de préfectures correspondant à l’application du taux moyen. 
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L’intimée et le syndicat Interco 67-CFDT du Bas-Rhin demandent à la Cour de déclarer 
l’action du syndicat recevable et bien fondée : le premier juge a considéré que l’intervention 
du syndicat n’est pas recevable et on ne pourra que confirmer cette analyse vous verrez les 
décisions CE A 27/10/1971 Sieurs Blasini n° 77825 ou CE 29/12/1993 KRAFFT le 
fonctionnaire devant agir seul. 
 
L’intervention du syndicat n’est donc pas recevable. 
 
La solution du litige nous paraît très éclairée par une décisions CE 27/7/2012 Boudois n° 
344801 Par cette décision Bourdois, la Haute Assemblée se prononce sur les droits financiers 
des fonctionnaires bénéficiant de décharges de service pour l’exercice d’un mandat syndical : 
le fonctionnaire qui bénéficie d'une décharge totale de service pour l'exercice d'un mandat 
syndical a droit, durant l'exercice de ce mandat, que lui soit maintenu le bénéfice de 
l'équivalent des montants et droits de l'ensemble des primes et indemnités légalement 
attachées à l'emploi qu'il occupait avant d'en être déchargé pour exercer son mandat, à 
l'exception des indemnités représentatives de frais et des indemnités destinées à compenser 
des charges et contraintes particulières, tenant notamment à l'horaire, à la durée du travail ou 
au lieu d'exercice des fonctions, auxquelles le fonctionnaire n'est plus exposé du fait de la 
décharge de service.  
 
Cette décision consacre la cristallisation des primes laquelle apparaît de nature à assurer la 
neutralité de la décharge d’activité, en assurant que l’agent ne soit ni avantagé, ni désavantagé 
par le choix syndical  alors qu’au demeurant, il n’est pas déraisonnable de penser que la 
qualité professionnelle ne varie pas de façon sensible. 
 
Compte tenu des conclusions d’appel incident de Mme E. le litige nous paraît pouvoir se 
régler de la manière suivante. 
 
Le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 prévoit une IFTS du service déconcentré et la 
Communauté de communes du canton de Rosheim en a, par un arrêté du 28 janvier 2003 
prévu le versement pour ses agents. Le versement de cette indemnité est modulable en 
fonction du travail fourni et de l’importance des sujétions liées à l’exercice effectif des 
fonctions. Dans la mesure où, Mme E. percevait l’IFTS au taux maximun dans son dernier 
détachement au sein de l’Ecole d’architecture de Strasbourg, il n’y a pas de raison de lui 
réserver un taux moins avantageux.  
  
L’indemnité d’exercice des missions de préfecture est prévue par le décret n° 97-1223 du 
26 décembre 1997 et elle a été  étendue aux agents de la Communauté de communes du 
canton de Rosheim par arrêté du 1er mars 2005.  
Il s’agit également d’une indemnité modulable et les critères de versement sont déterminés en 
prenant en compte la manière de servir et l’assiduité de l’agent. 
A la différence de l’indemnité précédente Mme E. ne bénéficiait pas de cette prime 
antérieurement. Dans ces conditions nous vous proposerons de faire application du taux 
moyen qui, selon les conclusions du rapporteur public dans la décision Bourdois ne servirait 
alors que, par défaut, pour les agents dépourvus de taux de prime de référence.  
  
S’agissant enfin de la prime du 13ème mois celle-ci été instituée par une délibération du 7 
octobre 2010 complétée par un arrêté du 31 octobre 2010. Le montant maximal de la prime 
peut être égal à 80 % du traitement mensuel brut indiciaire majoré de 80 %, elle est également 
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modulable en fonction de la manière de servir et si on applique cette règle au cas de Mme 
E. dans la mesure où, il est constant qu’en 1998, Mme E. a bénéficié d’une prime au taux 
maximal de 180 % elle a droit au même taux.  
  
Dans ces conditions, il convient de rétablir dans son intégralité le bénéfice de la prime du 
13ème mois selon les modalités qui lui avaient été appliquées quand elle était en activité c'est à 
dire en maintenant le taux de prime qui lui avait été attribué avant la décharge.  
 
Sur les dommages-intérêts demandés par Mme E. vous ne pourrez y faire droit en l’absence 
de préjudice distinct dès lors que la Communauté de communes du canton de Rosheim est 
condamnée à payer des indemnités complémentaires en réparation du préjudice de 
l’intéressée, indemnités qui seront majorées des intérêts de retard au taux légal.  
  
Vous réformerez le jugement attaqué en ce sens et vous renverrez Mme E.  devant son 
employeur afin que lui soit versé ce qui lui est dû dans les conditions que nous venons de 
préciser. 
 
Vous pourrez condamner l’appelante à verser à Mme E. la somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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1 - Le Comité national olympique et Sportif Français indique ouvertement qu’il fait appel 
pour que vous preniez position sur une question de principe   
 
Les faits à l’origine du litige remontent au 4 mai 2008, jour où, M. R., joueur de football 
amateur sénior à Dieulouard, a violemment taclé un adversaire.  
 
Jugeant la manœuvre dangereuse, la commission séniors du district de Meurthe-et- Moselle-
sud de la ligue Lorraine de football lui a infligé, le 6 juin 2008, une sanction de suspension 
pour 6 matches, décision confirmée par la commission d’appel du 3 juillet 2008.  
 
M. R. a alors saisi le TA de Nancy qui, par jugement du 30 juin 2009 a rejeté sa demande 
pour irrecevabilité à défaut de saisine préalable du CNOSF.  
 
M. R. est allé en appel mais s’est désisté (cf ordonnance du 22 octobre 2009 n° 09-388).  
 
Par une LRAR du 24 novembre 2009, M.R. a présenté devant le CNOSF une demande de 
conciliation à l’encontre de la sanction dont il a fait l’objet.  
 
Mais, le président1 de la conférence des conciliateurs du CNOSF a, le 5 janvier 2010, répondu 
à M. R. que sa demande devant le Comité était irrecevable car tardive.  
 
M. R. a alors demandé au TA de Nancy d’annuler les décisions de la Ligue le sanctionnant 
ainsi que la décision du 5 janvier 2010 par laquelle le CNOSF a rejeté sa demande comme 
irrecevable.  
 
Par un jugement du 20 mars 2012, le TA de Nancy a rejeté comme irrecevable le recours 
contre la commission du district car la décision de la commission d’appel s’y est substituée, 
mais il a annulé la décision de la commission d’appel et donc la sanction au motif  que les 
faits n’étaient pas établis.  
 
Il a aussi – et surtout – annulé la « décision » du président de la conférence des conciliateurs 
du CNOSF après avoir considéré qu’elle faisait grief à l’intéressé et en relevant qu’elle est 
entachée d’erreur de droit dans la mesure où le recours devant le CNOSF n’est enserré dans 
aucun délai.  
 


                                                 
1 M.B.Foucher 
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Seul le CNOSF fait appel contre le jugement uniquement en tant qu’il a annulé la « décision » 
du 5 janvier 2010.  
 
2 - Le CNOSF conteste à la fois le fait que le TA a admis la recevabilité de la demande 
dirigée contre la décision du 5 janvier 2010 et le motif d’annulation retenu.  
 
Il semble qu’aucune de ces questions n’a été expressément tranchée par la juridiction 
administrative, les arrêts cités par le CNOSF ne correspondant pas au présent cas...  
 
2 1 -Il faut se prononcer sur la nature de la lettre du président de la conférence des 
conciliateurs du CNOSF pour savoir si elle constitue une décision susceptible de faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir.  
 
Rappelons  que, selon l’article L. 141-4 du code du sport : « Le comité national olympique et 
sportif français est chargé d’une mission de conciliation dans les conflits opposant les 
licenciés, les groupements sportifs et les fédérations agréées, à l’exception des conflits 
mettant en cause des faits de dopage...»   
 
L’article R. 141-5 du code prévoit que : « La saisine du comité à fin de conciliation constitue 
un préalable obligatoire à tout recours contentieux, lorsque le conflit résulte d'une décision, 
susceptible ou non de recours interne, prise par une fédération dans l'exercice de prérogatives 
de puissance publique ou en application de ses statuts. ».  
 
C’est ainsi que la CAA de Bordeaux a pu, par un arrêt  du 2 juin 2009 « CNOSF » (cf 
n° 08BX00374)  rejeter le recours contre le refus de soumettre une question à la conciliation 
dès lors que cette question n’entrait pas dans le champ de compétence du conciliateur.   
 
En revanche, si le litige relève de la compétence du CNOSF, sa saisine doit être antérieure à 
l’introduction du recours devant le TA : « Lorsqu'une décision entre dans le champ de 
l'obligation de recours préalable auprès du comité national olympique et sportif français, elle 
ne peut être attaquée directement devant le juge, qui lui oppose ainsi une irrecevabilité, alors 
même que le recours préalable aurait été finalement introduit postérieurement à la saisine du 
juge » (Cf CE, 22/11/2006, Association Squash Rouennaise,  n° 289839 classé B) 
 
L’article R.141-8 du code du sport ajoute quant à lui, que: « Lorsque la décision contestée est 
susceptible de recours contentieux, la saisine du CNOSF à fin de conciliation interrompt le 
délai de recours ».  
 
Lorsqu’il est saisi à bon escient, le CNOSF rend une conciliation  
 
Les arrêts invoqués par le CNOSF à l’appui de sa requête, et notamment celui sur la 
commission nationale de conciliation de la sécurité sociale  (Cf CE, 01/12/1997, n° 176352) 
ou l’arrêt « Marmurek et autres » (cf  CE, 04/10/2000, n° 219307) ne sont pas topiques, les 
situations évoquées étant sans rapport (pas d’avis obligatoire pour le premier et recours 
gracieux pour le second).  
 
A l’évidence, nous ne sommes pas, en l’espèce, en présence de la conciliation du CNOSF 
(que l’on pourrait assimiler à un avis quant à sa portée) mais bien d’une décision refusant à 
l’intéressé l’accès à cette conciliation pour une question de délai de saisine de l’instance ; 
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Certes, dans le cadre du recours obligatoire préalable à la saisine du TA,  ce qui conditionne la 
recevabilité de la requête contentieuse, c’est la demande effectuée devant le CNOSF et non 
pas l’existence d’une conciliation  (cf article R. 141-5).  
 
Il faut et il suffit que le CNOSF ait été saisi préalablement au recours contentieux pour que 
celui-ci soit recevable  (Cf par exemple CAA Paris  08/04/2003 Fédération française de Hand 
Ball n° 02PA02538 et 02PA02539). 
 
Mais, pour autant la saisine du CNOSF a une portée plus large que celle strictement 
procédurale qui abouti à la possibilité de saisir la juridiction administrative. 
 
D’une part, on peut espérer que la conciliation sera couronnée de succès et permettra, si les 
parties en conviennent, d’éviter le recours juridictionnel : après tout c’est bien le but poursuivi 
par toutes les procédures précontentieuses qu’elles soient obligatoires ou facultatives. 
 
D’autre part, le champ d’action du CNOSF dépasse le cadre strict des cas où sa saisine est une 
condition préalable obligatoire à une instance contentieuse : il peut constituer un but en lui-
même à savoir une conciliation sans arrière pensée contentieuse ultérieure.  
 
L’article L. 141-4 du code du sport précise d’ailleurs comme nous l’avons rappelé que le 
CNOSF est chargé d’une « mission de conciliation dans les conflits » opposant les licenciés, 
les agents sportifs, les associations et sociétés sportives et les fédérations sportives agréées 
hors dopage.  
 
M. R., dans sa demande de première instance, sollicite l’annulation de la décision du président 
de la conférence des conciliateurs en elle-même sans  la lier à une question de procédure 
aboutissant à la possibilité pour lui de saisir le TA pour juger de la légalité de la sanction 
prononcée à son encontre. 
 
Nous estimons dès lors que la lettre du président de la conférence des conciliateurs lui fait 
grief et est bien susceptible d’un recours contentieux : l’intéressé pouvait prétendre, au 
moment où il a saisi le CNOSF, à une conciliation de la part de cet  organisme sans préjuger 
de la poursuite de la procédure contentieuse. 
 
La requête dirigée contre la décision en cause est donc recevable comme le TA l’a retenu) 
 
2 2 - Il  faut ensuite se demander si la décision est régulière : 
 
M. R. soutient en première instance que la saisine du CNOSF n’est enfermée dans aucune 
condition de délai 
 
Le tribunal a retenu le principe selon lequel :« aucune disposition législative ou règlementaire 
du code du sport ne conditionne la recevabilité d’une demande de conciliation présentée 
devant le CNOSF à une condition de délai » ;  
 
Il n’y a effectivement aucun article du code du sport qui précise que le CNOSF doit être saisi 
dans un délai précis.  
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Seul l’article R. 141-8 du code du sport évoque une question de délai mais dans les termes 
suivants : « Lorsque la décision contestée est susceptible de recours contentieux, la saisine du 
Comité national olympique et sportif français à fin de conciliation interrompt le délai de 
recours. »  
 
La portée de cet article est uniquement de lier le futur ( et éventuel) recours contentieux à la 
saisine du CNOSF dans le délai de recours contentieux : c’est la règle classique selon laquelle 
un recours administratif n’interrompt le délai de recours contentieux que lorsqu’il est lui-
même introduit dans ce même délai de recours contentieux. 
 
On ne peut aucunement en tirer comme conséquence nécessaire que le CNOSF ne peut être 
saisi que dans le délai de recours contentieux... 
 
A cela, il y a d’ailleurs un obstacle majeur : seule la juridiction administrative, si elle est 
ultérieurement saisie, pourra se prononcer sur l’enchaînement des délais de recours et, on 
imagine mal qu’une autorité administrative se prononce, par avance, sur les modalités de 
computation de ces délais .... 
 
Pour conforter notre position, nous relevons que  l’article R. 141-19 du code du sport prévoit 
que :«Dans le cas où la demande de conciliation a été présentée postérieurement à 
l’expiration du délai de recours contentieux, le président de la conférence des conciliateurs, 
saisi par l’une des parties, a la faculté d’inviter l’autre partie à participer à une procédure de 
conciliation facultative ».  
 
On voit donc ici qu’il y a deux hypothèses :  
 
- la saisine dans le délai de recours qui interrompt ce délai et rend recevable le recours devant 
le TA  
 
- la saisine hors du délai de recours, dans le cadre de la procédure facultative, qui ne peut 
avoir de conséquences sur une éventuelle procédure contentieuse ultérieure car les délais 
n’auront pas été interrompus... (Cf conclusions du RP sur CE, 26/07/2011, Ligue corse de 
football, n° 341199 du 15/10/2008, n° 316312  qui analyse la portée de ces avis facultatifs du 
CNOSF). 
 
Il nous semble donc possible de retenir l’erreur de droit pour annuler la décision du président 
de la conférence des conciliateurs. 
 
Par ailleurs, vous pourriez relever un problème de compétence du Président (=par un MOP si 
nécessaire). 
 
En effet celui-ci ne peut, selon l’article R. 141-16, rejeter la demande de saisine du CNOSF 
que pour trois types de motifs : 
 
- soit la demande ne relève pas de la compétence de la conférence des conciliateurs telle 
qu'elle est définie par l'article L. 141-4. 


- soit elle est manifestement irrecevable au regard des dispositions de l'article R. 141-15 ; cet 
article précise que « La demande de conciliation est adressée au président de la conférence 
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des conciliateurs par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Elle doit 
mentionner le nom et le domicile de la partie qui sollicite la mise en oeuvre de la procédure 
de conciliation. La demande de conciliation contient l'exposé des faits, moyens et conclusions. 
Lorsqu'elle est dirigée contre une décision, la demande doit, à peine d'irrecevabilité, être 
accompagnée d'une copie de celle-ci. Le demandeur doit avoir un intérêt direct et personnel à 
agir. S'il s'agit d'une personne morale, la demande de conciliation doit être présentée par la 
personne ayant qualité pour agir en son nom.  


- soit elle est manifestement mal fondée. 
 
Il ne ressort pas de ces textes de possibilité, pour le Président de la conférence, de « rejeter » 
la demande de conciliation en raison de son caractère tardif et, pour cause, nous avons vu 
qu’il n’y avait pas de délai impératif  de saisine... 
 
De plus, même si un tel délai existait, on ne pourrait assimiler la question du caractère tardif à 
une demande manifestement mal fondée : il ne s’agit en effet pas qu’une question de fond 
mais de recevabilité. (NB : l’ arrêt de la CAA de Bordeaux n° 08BX00374 du 2 juin 2009 
retient que la saisine du CNOSF n’était pas fondée compte tenu de la nature du litige ce qui 
est différent)  
 
Il est à noter que l’ancienne version de l’article (abrogée par le décret 2007-1133 du 
24/07/2007) mentionnait quant à elle, la possibilité d’un rejet de la demande de saisine pour 
« irrecevabilité manifeste insusceptible d’être couverte ultérieurement » mais cette mention 
est désormais supprimée... 
 
Or, en l’occurrence, le président de la conférence des conciliateurs  a considéré que la 
demande était tardive car présentée plus de deux mois après le jugement du TA qui avait 
rejeté sa demande faute de saisine préalable du CNOSF et que le demandeur avait acquis la 
connaissance des voies et délais de recours contre la décision du 3 juillet 2008.  
 
C’est une position très sévère, d’autant plus que le jugement du TA rejetait sa demande 
comme irrecevable pour défaut de saisine du CNOSF....  
 
Certes, la question de l’indication des voies et délais de recours  contre la décision du 3 juillet 
2008 était débattue devant le TA, mais il est délicat de suivre la position du président de la 
conférence des conciliateurs... qui prive l’intéressé d’une conciliation quand bien même il 
n’aurait pas pu, par la suite, saisir le TA. 
 
Il nous semble que l’on raisonne à  l’envers en affirmant  que puisque si on ne peut plus saisir 
le TA, on ne peut pas non plus saisir le CNOSF. 
 
Outre qu’il revient, comme nous l’avons déjà souligné, au TA et non au Président de la 
conférence des conciliateurs de se prononcer sur l’éventuelle irrecevabilité d’un recours 
contentieux, rien dans le code du sport ne met comme préalable à la saisine du CNOSF un 
quelconque délai  
 
C’est la raison pour laquelle, nous vous proposons de confirmer le jugement du TA qui a 
annulé la décision du Président de la conférence des conciliateurs. 
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3 - Sur les Frais irrépétibles. 
 
Etant la partie perdante, le CNOSF ne peut pas prétendre aux frais irrépétibles (mêmes 
symboliques2) qu’il demande 
 
M. R. peut prétendre à la somme de 1000 € qui lui sera versée par le CNOSF. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
- au rejet de la requête du CNOSF 
 
- à ce que le CNOSF verse la somme de 1000 € à M. R. au titre de l’article L. 761-1 du 
CJA.  
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 
portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de 
reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation 
sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est 
consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en 
réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, 
sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de 
l'auteur.  


                                                 
2  1€ ! 
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◊ CONCLUSIONS ◊ 
Robert COLLIER, rapporteur public 


 
 
M. B., précédemment agent non titulaire et bénéficiaire de contrats à durée déterminée, suite à 
sa réussite au concours, a été nommé en qualité de stagiaire à la date du 1er juin 2008 dans le 
corps des d’ouvriers professionnels qualifiés au sein du Centre départemental de l’enfance de 
Metz, établissement public administratif social soumis aux dispositions de la loi du 30 juin 
1975 relatives aux institutions sociales et médico-sociales et où il exerçait auparavant les 
fonctions de magasinier, mais la titularisation lui a été refusée à la fin de son stage le directeur 
de ce centre prenant le 19 juin 2009 la décision de le radier des effectifs de l’établissement. 
 
M. B. a contesté cette décision devant le tribunal administratif de Strasbourg mais ses 
conclusions tendant à son annulation ont été rejetées par un jugement en date du 4 avril 2012. 
 
Il relève appel de ce jugement en reprenant globalement les mêmes moyens que ceux qu’il 
avait précédemment fait valoir. 
 
Nous les examinerons dans l’ordre qui nous paraît le plus logique. 
 
Il persiste à soutenir que désigné en qualité de représentant de Sud Santé-Sociaux au CHSCT 
sa radiation des cadres ne pouvait intervenir qu’aux termes de la procédure applicable au 
salariés protégés sa désignation, contrairement à ce qui a été retenu par les premiers juges, 
ayant été faite à un moment utile alors que son stage n’était pas encore achevé et avant la 
décision attaquée. 
 
Il est vrai ici qu’entrent dans le champs d’application des dispositions relatives aux CHSCT 
les établissements mentionnés à l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 relative à la fonction 
publique hospitalière, dont les établissements publics sociaux, mais les dispositions de 
l’article R. 2411-1 du code du travail excluent explicitement du bénéfice de la protection les 
fonctionnaires titulaires membres de ce comité : jugé en ce sens CE, 1/12/1999, Institut 
médico-éducatif de Fontenay, n°189556.   
 
Seul peuvent bénéficier de la protection les agents non titulaires en vertu du second alinéa de 
l’article R.2411-1 du même code : voir également l’arrêt que nous venons de rappeler ou CE 
B 9/5/2011 LEMNIAI n° 342863 et les conclusions de M.Vigouroux. 
 
 
Au moment de sa nomination en qualité de stagiaire M. B. avait vocation à occuper un emploi 
de la fonction publique hospitalière, nommé au CHSCT il n’aurait plus pu y siéger en qualité 
de non titulaire, son précédent contrat était venu à expiration et la jurisprudence ne nous paraît 
pas distinguer différemment, dans leurs appellations respectives, un fonctionnaire stagiaire 
d’un fonctionnaire titulaire.   
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Voir par exemple CE, 7/7/2010, Cosnier, n° 330407 ou CE, 3/7/2009, Ministre du Budget c/ 
Justome, n° 309539. 
 
M. B. en stage n’était plus un agent non titulaire mais était devenu un fonctionnaire stagiaire 
régit par un statut particulier, s’il avait été titularisé il n’aurait, en tout état de cause, plus été 
protégé, les dispositions de l’article R. 2411-1 du code du travail nous paraissant impliquer, 
compte-tenu de ce que nous avons dit précédemment, et dans le silence du texte sur ce cas de 
figure, leur application également aux futurs fonctionnaires. 
 
Nous n’avons pas trouvé que ce point aurait été déjà jugé et nous vous proposerons, si vous 
deviez rejeter la requête d’appel de M. B., de le faire. 
 
La procédure dont bénéficient les salariés protégés, non titulaires, des établissements publics 
sociaux n’avait donc pas à s’appliquer. 
 
L’appelant soutient ensuite que, contrairement à ce qui a été jugé par le Tribunal 
administratif, c’est en réalité d’une sanction disciplinaire dont il a été victime sans que la 
procédure, avec, notamment, information qu’il pouvait obtenir communication de son dossier 
individuel, ait été suivie. 
 
Sur le point du partage pour un stagiaire entre refus de titularisation pour des motifs tenant à 
la discipline et refus pour insuffisance professionnelle, la jurisprudence ne nous paraît pas 
faire obstacle à ce que ce refus puisse tenir compte des deux ou même que du comportement 
indiscipliné du fonctionnaire en stage. 
 
Vous verrez pour la sanction d’un comportement personnel malgré un travail satisfaisant pour 
des stagiaires CE, 16/10/1987, Hôpital Saint Jacques de Dieuze, n° 60173 ou CAA de 
Marseille, 20/2/2001, Maison de retraite publique de Vence, n° 98MA01403 ou enfin CE, 
21/2/1997, Letourneux, n° 140240. 
 
 
 
Les décisions que vous sont citées par l’appelant ne sont pas significatives : le comportement 
privé d’un fonctionnaire stagiaire ou des épreuves ajoutées illégalement et servant le refus 
d’une titularisation étant, évidement, étrangers à des faits de discipline en service. 
 
Dans la situation de M. B. ont peut être hésitant mais ce qui lui est reproché : non respect des 
horaires de travail, des modalités de fonctionnement de la lingerie où il était affecté, 
utilisation abusive du téléphone portable professionnel à des fins personnelles, mauvais 
comportement avec le personnel féminin et persistance à n’en faire que comme il l’estime 
personnellement utile nous paraît relever plutôt de l’insuffisance professionnelle, la discipline 
dans le travail étant également un aspect de la qualité de celui-ci.  
 
Mais il est également vrai que qu’à mi-stage son travail est considéré comme sérieux et qu’en 
fin de stage l’aspect qualitatif de son travail est mis en évidence. 
 
A tel point qu’il ressort des pièces du dossier, de manière assez étonnante, qu’après l’avoir 
radié des cadres le directeur de l’établissement a, de nouveau, recruté M. B. pour partir du 
1er juillet 2009 pour un nouveau contrat d’un an et dans le même service que précédemment. 
 


 2







 3


Si M. B. ne donnait pas satisfaction pourquoi alors l’avoir repris. 
 
Mais l’intéressé ne conteste que très peu les manquements qui lui reprochés lesquels sont 
établis par les pièces du dossier. 
 
En matière de titularisation des stagiaires vous n’exercez qu’un contrôle restreint CE, 
13/3/1996, Commune de Cergy, n° 144756 et la jurisprudence de Section A, 3/12/2003, 
Mansuy, n° 236485 n’impose, en fin de stage, ni communication du dossier ni les 
observations du refusé. 
 
Dans le cas d’un contrôle normal nous vous aurions certainement proposé l’annulation au 
fond de la décision de refus de titularisation, entachée d’erreur d’appréciation, mais le manque 
de discipline de M.B. et son tempérament nous paraissent, finalement, de nature à avoir, sans 
disproportion manifeste, pu faire obstacle à sa titularisation. 
 
Et ici la Commission administrative paritaire locale sur les treize agents pouvant être 
titularisés à l’unanimité de ses membres n’en n’a refusé que deux dont M. B. 
 
L’appelant soutient enfin que le refus de titularisation aurait été motivé par son engagement 
syndical mais cela ne ressort pas des pièces du dossier. 
 
Par ces motifs nous concluons au rejet de sa requête d’appel. 
 
Dans les circonstances de l’espèce nous vous proposerons de ne pas faire application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
 








N° 12NC00949 
Mme L. 
 
Audience du 24 janvier 2013 
Lecture du 14 février 2013 
 


◊ CONCLUSIONS ◊ 
Robert COLLIER, rapporteur public 


 
Situation de Mme L. quasiment identique à celle de M. B. sur laquelle nous venons de vous 
donner notre point de vue, Mme L. non titularisée en même temps que M. B. après sa réussite 
au concours d’agent d’entretien qualifié au sein du Centre Départemental de l’Enfance de 
Metz, nommée stagiaire à compter du 1er juillet 2008 désignée tardivement comme membre 
du CHSCT et finalement, par une décision en date du 16 juin 2009 du directeur du centre, 
après avis conforme de la commission paritaire, refusée à la titularisation. 
 
Sauf qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que Mme L. préalablement à son stage ait, déjà, 
été agent non titulaire du Centre Départemental de l’Enfance ni qu’après le refus de 
titularisation elle ait été recrutée par contrat. 
 
Comme pour M.B. nous vous proposerons de juger que pour les fonctionnaires stagiaires 
relevant d’un corps de la fonction publique hospitalière les dispositions du code du travail 
relatives aux salariés protégés ne trouvent pas à s’appliquer Mme L., quand bien même elle 
aurait été désignée par son organisation en temps utile, ne relevant pas de la protection des 
salariés protégés organisée par le code du travail. 
 
Pour la suite et les conditions de fond du refus de titularisation Mme L. soutient que, comme 
pour M.B., ce sont surtout des griefs relatifs à la discipline qui lui sont reprochés et que la 
procédure à suivre était celle disciplinaire avec accès à son dossier administratif et celle d’un 
refus de titularisation en fin de stage. 
 
Comme nous vous l’avons déjà rappelé précédemment la jurisprudence accepte de mêler 
indiscipline et travail du stagiaire non satisfaisant, l’indiscipline pouvant l’emporter et 
justifier, à elle seule, le refus de titularisation : vous verrez la décision CE, 16/10/1987, 
Hôpital Saint Jacques de Dieuze, n° 60173. Mme L. ne contestant que très peu les griefs 
retenus contre elle. 
 
Il ressort des pièces du dossier, vous verrez les avis du cadre A responsable du service 
économat de l’établissement, que Mme L. a, dans un premier temps, donné satisfaction, au 
3 octobre 2008 : « elle effectue les taches qui lui sont confiées de façon fiable et efficace » 
mais à partir de février 2009 si le travail continue à être satisfaisant on lui demande de faire 
des effort pour mieux s’intégrer au sein de l’équipe, l’appréciation de fin de stage mettant en 
exergue une baisse de la qualité du travail effectué malgré des rappels à l’ordre du 
responsable de l’équipe, Mme L. ne parvenant pas à s’intégrer à cette équipe et à tenir compte 
des souhaits des autres agents en matière de planning et de congés. 
 
Pour contester ces griefs Mme L. se borne à hauteur d’appel à vous dire que la politique 
managériale de l’établissement était proche du harcèlement moral et qu’elle ignorait qu’elles 
étaient ses fonctions réelles et précises.  
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Vous êtes toujours ici, pour un refus de titularisation, dans un contrôle restreint et le peu qui 
vous dit Mme L. pour contester les griefs qui lui sont fait par Centre Départemental de 
l’Enfance de Metz, ne nous incite pas à vous proposer de retenir que son refus de titularisation 
est entaché de disproportion manifeste. 
 
Le centre était en droit d’obtenir pendant la période probatoire de stage de Mme L. un 
comportement irréprochable de sa part à tout le moins qu’elle tienne compte des remarques 
qui lui était faire et qu’elle a ignorées. 
 
Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête d’appel de Mme L. 
 
Dans les circonstances de l’espèce nous vous proposerons de ne pas la condamner au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 








12NC01007  
12NC01113 
 
Audience du 7 février 2013 
Lecture du 8 mars 2013 



CONCLUSIONS 
Mme Ghisu-Deparis, Rapporteur public 


 
 L'examen des présentes requêtes requiert un bref rappel des circonstances de fait. 
M. D. a été proclamé élu aux élections professionnelles des chambres de commerce et 
d’industrie régionales et territoriales qui ont  eu lieu du 25 novembre au 8 décembre 2010.  
 
 Son élection à la chambre de commerce et d’industrie régionale de Lorraine et à la 
chambre de commerce et d’industrie territoriale des Vosges a été annulé par un jugement du 
Tribunal administratif de Nancy en date du 24 février 2011 au motif du constat de manœuvres 
ayant conduit l’intéressé à se porter candidat dans la catégorie des entreprises de plus de 
50 salariés et d’être élu. Ce jugement a été confirmé par votre Cour par un arrêt en date du 
16 juin 2011. L'intéressé a introduit un pourvoi devant le Conseil d’Etat. Par une décision du 
23 décembre 2011, le pourvoi a été rejeté.  
 
 Pressentant sans doute l'issue défavorable de sa protestation, M. D., concomitamment 
à la tenue de l'audience devant le Conseil d’Etat, a présenté sa démission. L'administration a 
fait preuve de célérité puisqu'elle l'a acceptée le 20 décembre sans attendre la décision du 
Conseil d’Etat intervenue le 23. 
 
 Le préfet des Vosges a le 10 janvier 2012 organisé de nouvelles élections pour 
pourvoir le siège laissé par M. D. ainsi que celui de son suppléant. Le 5 mars 2012 ont été 
proclamés les résultats de cette nouvelle élection désignant un nouveau titulaire et un nouveau 
suppléant. 
 
 
 
 Par deux demandes distinctes, M. M. et M. Z. d'une part et M. M. et la CGPME DES 
VOSGES d'autre part ont saisi le Tribunal administratif de Nancy de conclusions tendant 
respectivement à l'annulation : 
 
- de l’arrêté du préfet des Vosges du 10 janvier 2012 portant convocation des électeurs pour 
l’élection partielle de membres de la Chambre de commerce et d’industrie de la région 
Lorraine et de la Chambre de commerce et d’industrie territoriale des Vosges dans la 
catégorie «industrie», sous-catégorie «50 salariés et plus»; 
 
-et des élections des nouveaux membres titulaire et suppléant. 
 
 Par un jugement en date du 29 mai 2012, le Tribunal administratif de Strasbourg a 
jugé qu'il n'y avait plus lieu à statuer sur les conclusions de la première demande. Par un 
second jugement du même jour, il a annulé lesdites élections.  
 







 M. M. et la CGPME DES VOSGES d'une part et le préfet des Vosges, auquel le 
ministre s'est substitué, nous y reviendront, d'autre part font respectivement appel de ces deux 
jugements. 
 
 La CCI territoriales des Vosges intervient dans les deux procédures. Vous ne pourrez 
cependant admettre son intervention. Il est de jurisprudence constante qu’une collectivité 
territoriale n’est pas recevable à intervenir dans un contentieux portant sur la désignation de 
ses représentants (CE, 20 mai 1936, Elections de Reims, p. 583 ; 22 décembre 1972, Elections 
municipales de Sainte Eulalie d’Ans, T. p. 1106) et pour un arrêt récent réaffirmant ce 
principe CE, 19-02-2010, Ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales 
req 333983 en B notamment sur ce point. 
 
 La transposition de cette jurisprudence à l'intervention de la CCI dans un litige relatif à 
l'élection de ses représentants nous parait s'imposer. Son intervention dans les deux requêtes 
ne pourra donc pas être admise. 
 
 Quant au bien-fondé des requêtes d’appel : 
 
 Le premier appel ne vous retiendra guère. 
 
 En prononçant le non lieu, le TA a fait application de l'arrêt du CE du 28 janvier 1994 
n°148596; 150024; 150286; 150650 Spada et autres, élections municipales de Saint-Tropez en 
A sur ce point.  
 
 Le Conseil d’Etat a en effet dans cette affaire jugé que si l'arrêté préfectoral de 
convocation des électeurs en vue de procéder à l'élection des conseillers municipaux est 
susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir , il n'y a toutefois plus lieu de 
statuer sur ce recours après la date du scrutin. 
 
 Cette jurisprudence s'explique par le fait qu'après la date du scrutin, il n'y a pu 
vraiment d'intérêt à l'annulation de cette décision dès lors qu'elle aura été entièrement 
exécutée et que la protestation contre les résultats de l'élection est ouverte. 
 
 Or, il est constant qu'à la date à laquelle le TA a statué la date du scrutin était 
dépassée.  
 
 Les circonstances que le préfet ait dans les visas de sa décision déduit du caractère 
définitif de l'annulation de l'élection de M. D., l'annulation de celle de son suppléant et que les 
résultats du scrutin n'étaient pas définitifs ne permettent ni l'une, ni l'autre de remettre en 
cause le motif de rejet de la demande de première instance. L'objet de la décision en litige est 
uniquement la convocation des électeurs. 
 
 Vous pourrez par suite confirmer le TA et rejeter la requête 12NC01113. 
 
 La requête 12NC01007 présente plus de difficulté et nécessite une analyse plus 
approfondie des textes. 
 
 Rappelons que les conditions du recours en annulation des élections aux chambres de 
commerce et d'industrie territoriales et de région sont régies par l'article R. 713-28 du code de 
commerce qui renvoie aux articles L. 248, et R. 119 à R. 122 du code électoral. 







 
 Contrairement aux élections politiques, l'appel ne relève pas de la compétence du CE 
mais de votre Cour. Un pourvoi en cassation est donc possible. Il est enfin précisé que "Les 
membres élus restent en fonction jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur les 
réclamations." 
 
 Par ailleurs, le dernier alinéa de l'article L. 713-1 du code de commerce dispose que 
"Le membre d'une chambre de commerce et d'industrie de région dont le siège devient vacant 
pour quelque cause que ce soit, sauf l'annulation de son élection, est remplacé jusqu'au 
renouvellement de la chambre de commerce et d'industrie de région par la personne élue en 
même temps que lui à cet effet." 
 
 Le TA a jugé que le terme « définitivement » mentionné à  l'article R. 713-28 du code 
de commerce précité devait être interprété comme permettant à l’élu, dont l’élection est 
contesté, de se maintenir jusqu’à ce qu’il ait été statué sur son cas de manière irrévocable par 
épuisement de toutes les voies de recours y compris la cassation.   
 
 Il en déduit dans le cas d’espèce qui vous st soumis qu'au jour où le CE s'est 
"définitivement" prononcé sur l'élection de M. D., soit le 23 décembre 2011, sa démission 
avait été acceptée par le préfet et son siège, devenu de ce fait vacant, était occupé pas son 
suppléant, ce qui aurait fait obstacle à ce que de nouvelles élections soient organisées. C'est le 
motif de sanction des résultats de ces nouvelles élections jugées par les premiers juges 
inutiles, le suppléant ayant pris régulièrement la place du titulaire. 
 
 Si la solution ainsi adoptée présente un intérêt pratique dès lors qu'elle empêche 
l'organisation de nouvelles élections avant qu'il ne soit irrévocablement statué sur les élections 
contestées, nous ne vous proposons pas de la confirmer et ce pour plusieurs raisons. 
 
 
 
 
 La première résulte de l'interprétation de la notion même de "définitivement " au sens 
de l'article R. 713-28 du code de commerce.  
L'alinéa de cette disposition selon laquelle "Les membres élus restent en fonction jusqu'à ce 
qu'il ait été définitivement statué sur les réclamations." est la stricte reprise du deuxième 
alinéa de l'article L. 250 du code électoral qui est rédigé de manière strictement identique. 
 
 Il s'agit là de l'illustration du caractère suspensif du recours en appel des élections 
politiques devant le Conseil d’Etat. Voir CE, 28-09-1990, EM de Limeil Brévannes req 
109115 publié aux tables sur ce point. 
 
 Dans cette affaire le CE a jugé qu'il "résulte des dispositions de l'article L. 250 du code 
électoral que, (…), l'appel formé en matière d'élections municipales contre un jugement d'un 
tribunal administratif statuant sur une réclamation dirigée contre l'élection de conseillers 
municipaux a un effet suspensif". C'est ce point de droit qui a justifié la publication aux 
tables. 
 
 Par analogie, il nous semble que l'article R. 713-28 du code de commerce doit se 
comprendre comme validant également le caractère suspensif de l'appel des jugements relatifs 
aux élections professionnelles, appel d'ailleurs prévu par cette même disposition. 







 
 S'agissant du pourvoi en cassation, il n'est absolument pas visé par le texte 
réglementaire. Il est donc régi par les dispositions procédurales de droit commun en la 
matière. 
 


Or, il est de jurisprudence constante que le recours en cassation n'est pas suspensif 
sauf disposition contraire. L'arrêt du CE du 10 janvier 2001 dont se prévalent les défendeurs 
ne consacre pas le caractère suspensif du pourvoi en cassation mais rappelle uniquement qu'en 
matière pénale le recours en cassation est suspensif. Aucune transposition au cas d'espèce 
n'est envisageable.  


 
 


 
Dans la mesure où il n'y a pas de disposition relative au caractère suspensif du pourvoi 


dirigé contre un arrêt de Cour statuant sur les élections professionnelles des CCI, nous 
pensons que l'article R. 713-28 n’autorise l'élu à se maintenir à ses fonctions uniquement 
jusqu'à ce que le juge d'appel statue en raison du caractère suspensif de l’appel.  
 


Le caractère non suspensif du recours en cassation s'oppose à ce que les dispositions 
de l'article R. 713-28 du code de commerce puisse s'interpréter comme permettant à l'élu de 
rester en fonction au-delà de l’arrêt de la Cour d’appel. .  
 
 Cette interprétation correspond d'ailleurs à la définition classique de la "décision  
définitive" c’est-à-dire non celle qui ne peut plus faire l'objet de recours, mais celle qui ne 
peut plus faire l'objet d'un recours ordinaire, la voie extraordinaire du pourvoi en cassation 
restant ouverte. 
 
 La notion de décision juridictionnelle devenue définitive, c’est-à-dire passée en force 
de chose jugée, correspond à la  décision juridictionnelle qui n'est plus susceptible d’appel. 
 
 Le Conseil d’Etat qualifie ainsi de décision passée en force de chose jugée, la décision 
d'une juridiction qui a statué en dernier  ressort même si elle peut faire l'objet ou fait 
effectivement  l'objet d'un pourvoi en cassation. Voir CE d’Assemblée, 27 octobre 1995, 
n° 150703, Mattio, Voir également sur le caractère définitif d'une décision qui ne peut plus 
faire l'objet que d'une cassation : CE, 03-06-1983, Rialland, req 24031 A sur ce point 
 
 La notion de définitive se différencie donc de la notion d'irrévocable retenue pas le 
TA. C'est la seconde raison qui motive notre position.  
 
 Il en résulte qu’en application de l'article R. 713-28 l’élu ne peut rester régulièrement 
en fonction que jusqu’à ce que la Cour statue, cette dernière rendant un arrêt définitif.  
 
 
 
 
 L'inconvénient pratique de notre solution est de permettre l'organisation d'élections 
avant même que le Conseil d’Etat ne statue. Mais cet inconvénient n'est pas insurmontable du 
fait de la technique du sursis à statuer. Le préfet peut d'ailleurs préférer attendre avant 
d'organiser de nouvelles élections. C'est ce qui s'est passé en l'espèce.  
 







 Si vous nous suivez, vous pourrez juger que le suppléant n’a pu régulièrement 
remplacer le titulaire dont l’élection avait été définitivement annulé par la Cour et que le 
préfet a pu régulièrement organiser de ce fait de nouvelles élections. C'est donc à tort que le 
TA a invalidé les résultats des élections contestés. 
 
   La sanction du motif d'annulation retenu par les premiers juges vous amènera à 
examiner les autres moyens soulevés tant en première instance qu'en appel. 
 
 Il sera rappelé que l'objet de la protestation est l'annulation des résultats d'un scrutin. 
En conséquence tous les moyens tirés de l'illégalité de la démission alléguée du suppléant de 
M. D. sont inopérants.  
 
 Vous pourrez par suite faire droit à la requête d'appel de l'Etat en annulant le jugement 
et en rejetant la demande de Messieurs M. et Z. 
 
  Il vous faudra juste au préalable écarter les fin de non recevoir opposées en appel tiré 
du défaut de qualité pour agir de l'Etat qui n'était pas partie en première instance, du défaut de 
capacité du signataire du mémoire de reprise d'instance et du défaut de motivation du 
mémoire de régularisation. 
 
 
 Sur le premier point nous vous proposons de juger comme en matière d'élections 
politiques à propos desquelles l'Etat a toujours qualité à agir contre un jugement annulant des 
élections ou en modifiant les résultats, même s'il n'était pas partie en première instance. Voir –
CE, 18-04-1984, req 52831 Elections municipales de Fort-de-France (Martinique) en B sur ce 
point. 
 
 Sur le deuxième point, M. F. a été nommé par un décret du 10 décembre 2012 
directeur général de la compétitivité, de l'industrie et des services. 
 
Quant au défaut de motivation du mémoire de régularisation, cette fin de non recevoir manque 
en fait. 
 
 PCMNC  
 
- à ce que l'intervention de la CCI ne soit pas admise,  
 
- au rejet de la requête 12NC01113 
 
- en ce qui concerne la requête 12NC01007à l'annulation du jugement du Tribunal 
administratif de Nancy du 29 mai 2012 et au rejet de la demande de Messieurs M. et Z. 


 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle 
portant sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de 
reproduire tout ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation 
sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est 
consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en 
réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, 
sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de 
l'auteur. 
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N° 12NC01092 
Ministre de l’économie c/ Commune de RONCOURT 
 
Audience du 7 février 2013 
Lecture du 8 mars 2013 
 
 



CONCLUSIONS 
Mme Ghisu-Deparis, Rapporteur public 


 
Par la présente requête, le ministre de l’économie et des finances fait appel du jugement 


en date du 18 avril 2012 par lequel le Tribunal administratif de Strasbourg a condamné l’Etat à 
verser à la commune de Roncourt une somme de 661 041, 31 euros assortie des intérêts aux taux 
légal à compter du 6 février 2009 en réparation des dommages subis par la commune de 
Roncourt à la suite d’affaissements miniers observés en 1998 et 1999. 


 
Le ministre conteste essentiellement le bien fondé de sa responsabilité. 
 
Il soutient tout d’abord que l’article 75-1 du code minier alors applicable dans sa 


version issue de la loi n° 99-245 du 30 mars 1999 ne peut fonder sa condamnation dès lors que 
les dommages dont la commune est victime sont antérieurs à l’entrée en vigueur de la loi.  


 
S’il est vrai qu’en principe la loi ne peut avoir une portée rétroactive c’est à la 


condition toutefois que le législateur n’ait pas entendu en décider autrement. Voir sur la possible 
lecture de la loi au regard des travaux parlementaires s’agissant de l’interprétation d’une loi 
indemnitaires, les conclusions du commissaire du gouvernement sous l’arrêt CE, 7 février 1986 
consorts carbonneaux en B. 


 
Rappelons que l’article 75-1 de l’ancien code minier  prévoyait le principe de la 


responsabilité de l’exploitant sauf cause étrangère. La loi du 30 mars 1999 a ajouté qu’ « en cas 
de disparition ou de défaillance du responsable, l'Etat est garant de la réparation des dommages 
mentionnés au premier alinéa ; il est subrogé dans les droits de la victime à l'encontre du 
responsable ». 


 
 La lecture des débats parlementaires vous amèneront à constater que les porteurs de la loi 
ont entendu préciser et compléter le dispositif existant en matière de responsabilité de 
l’exploitant et le cas échant de l’Etat, venant au droit des exploitants en application de l’article 
29 III. L’objectif de la loi est d’indemniser les victimes dans tous les cas au nom de la solidarité 
nationale. Il est ainsi précisé que son « adoption permettrait d’indemniser de manière rapide et 
efficace les populations concernées, notamment ceux qui sont aujourd’hui, (donc par définition 
avant l’adoption de la loi),  victimes d’affaissement minier à Moyeuvre-Grande ou à Roncourt et 
de répondre à l’attente des élus locaux des communes sinistrées ». Cet extrait du rapport de 
présentation de la loi devant l’assemblée nationale nous paraît bien révéler l’intention du 
législateur de permettre par le nouveau dispositif mis en place une indemnisation des sinistres 
existants antérieurement à la promulgation  de la loi.  
 
 
 Il en résulte que ,contrairement à ce que soutient le ministre, c’est à raison que le TA a 
condamné l’Etat sur le fondement de l’article 75-1 du code minier alors applicable dans sa 
version issue de la loi n° 99-245 du 30 mars 1999. Vous noterez que le Tas s’était déjà prononcé 
en ce sens par des jugements en date du 28 mars 2003 et du 1er février 2007. Votre Cour a 







 2


également fait application des dispositions de l’article L. 75-2 dans sa version issue de la loi de 
1999 pour des sinistres antérieurs : Voir CAA Nancy 16-12-2010, n° 10NC00618. Il est vrai 
également, comme le souligne le ministre que le juge judiciaire, plus précisément la Cour 
d’appel de Metz a jugé en sens contraire. Vous n’êtes cependant pas liés par cette décision. 
 
 
 Le ministre fait également valoir qu’en tout état de cause, en application de l’article 
L. 75-1 du code minier,  la garantie de l’Etat n’est que subsidiaire en cas de disparition ou de 
défaillance du responsable. Il relève à ce titre que la société Lormines n’a ni disparu ni n’est 
défaillante. 
 
 C’est vrai, toutefois, comme l’ont relevé les premiers juges, il résulte de l’instruction et 
plus particulièrement de l’expertise diligentée par le juge judiciaire que les dommages dont la 
prise en charge est demandée sont imputables à l’exploitation de la mine par des sociétés 
allemandes entre 1870 et 1920.  
 
 Le ministre invoque également, pour la première fois en appel, que les désordres dont la 
commune a été victime sont également imputables à la société Lormines qui a cessé de pomper 
les eaux d’exhaure. Il en déduit que sa garantie devrait être réduite aux seuls désordres 
imputables à l’ancienne exploitation. Toutefois, il ressort des conclusions définitive du rapport 
d’expertise que l’ennoyage n’est pas la cause des effondrements mais en a simplement accéléré 
leur survenance. Par suite l’Etat n’est pas fondé à demander pour ce motif la réduction de sa 
garantie. 
 
 PCMNC au rejet de la requête et à ce que soit mis à la charge de l’Etat au bénéfice de la 
commune de Roncourt le paiement de la somme de 1 500 € au titre de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative. 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du contenu 
de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un 
exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et 
non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès 
des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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N° 12NC01139 
 
M. et Mme A.  
 
Audience du 8 mars 2013 
Lecture du 16 mai 2013 
 
 


◊  CONCLUSIONS ◊  
Mme GHISU-DEPARIS, rapporteur public 


 
Le plan local d’urbanisme de la commune d’Arbois (Jura) a été approuvé par une 


délibération en date du 9 décembre 2008. En raison vous dit-on de nombreuses erreurs de 
forme et de la "latence" des auteurs à y remédier…. ce plan local d'urbanisme n'a été rendu 
exécutoire que deux années plus tard… 


 
Dans l'intervalle, Mme Anne-Claire V., propriétaire d’une parcelle cadastrée 


section AI n°122, classée partiellement par le plan d'occupation des sols  en zone 
constructible, a obtenu le 29 juillet 2009 la délivrance d’un certificat d’urbanisme positif 
pour la construction d’une maison d’habitation. Ce CU mentionne l'élaboration en cours 
d'un plan local d'urbanisme mais non la possibilité que soit opposé un sursis à statuer à une 
demande de permis de construire alors même que la parcelle est classée par le plan local 
d'urbanisme approuvé, mais non encore exécutoire, en zone agricole. 


 
Le 31 mai 2010, Mme V. a déposé une demande de permis de construire pour la 


réalisation de son projet à laquelle le maire a opposé, le 22 juillet 2010, un sursis à statuer 
au motif qu'il était de nature à compromettre l'exécution du futur plan local d'urbanisme. 
Suite au recours gracieux de la pétitionnaire, le maire a en fin de compte, par un arrêté en 
date du 16 novembre 2010, accordé ledit permis de construire aux motifs que "le projet de 
construction présente un caractère modeste et que son insertion s'intègre dans le bâti 
environnant de la zone considérée".  


 
M. et Mme G., propriétaires de la parcelle voisine  ont formé un recours gracieux 


contre cette autorisation. Suite à son rejet, ils ont saisi le TAB d'une demande d'annulation 
du permis de construire et du rejet du recours gracieux, conclusions rejetées par un 
jugement du 3 mai 2012. M. et Mme G. font appel.  


 
Outre la régularité du jugement, les requérants contestent les motifs de rejet des 


moyens soulevés en première instance. Ils soutiennent notamment que c'est à tort que le 
TA a jugé que faute d'avoir précisé dans le CU la possibilité de surseoir à statuer, le maire 
se trouvait en compétence liée pour délivrer le permis de construire. 


 
Comme l'oppose à juste titre la pétitionnaire en défense, ce n'est pas exactement 


ce qu’a jugé le TA. En effet, ce dernier a jugé que le fait d'avoir omis de préciser dans le 
CU la possibilité d'opposer un sursis faisait obstacle à ce qu'une telle décision puisse lui 
être opposée. 


 
Thèse fortement combattue par les requérants qui soutiennent qu'une telle 


omission ne peut en aucun cas empêcher l'autorité compétente d'opposer un sursis dès lors 
que les conditions sont remplies. 
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A ce propos, rappelons qu'aux termes de l'article L.410-1 du code de 


l'urbanisme : « Le certificat d'urbanisme, en fonction de la demande présentée :  
 
a) Indique les dispositions d'urbanisme, les limitations administratives au droit de 


propriété et la liste des taxes et participations d'urbanisme applicables à un terrain ;  
 
b) Indique en outre, lorsque la demande a précisé la nature de l'opération 


envisagée ainsi que la localisation approximative et la destination des bâtiments projetés, si 
le terrain peut être utilisé pour la réalisation de cette opération ainsi que l'état des 
équipements publics existants ou prévus.  
 


Lorsqu'une demande d'autorisation ou une déclaration préalable est déposée dans 
le délai de dix-huit mois à compter de la délivrance d'un certificat d'urbanisme, les 
dispositions d'urbanisme, le régime des taxes et participations d'urbanisme ainsi que les 
limitations administratives au droit de propriété tels qu'ils existaient à la date du 
certificat ne peuvent être remis en cause à l'exception des dispositions qui ont pour 
objet la préservation de la sécurité ou de la salubrité publique.  


 
Lorsque le projet est soumis à avis ou accord d'un service de l'Etat, les certificats 


d'urbanisme le mentionnent expressément. Il en est de même lorsqu'un sursis à statuer 
serait opposable à une déclaration préalable ou à une demande de permis.". 


 
Rappelons également qu'aux termes du dernier alinéa de l'article L. 123-6 du code 


de l'urbanisme : " A compter de la publication de la délibération prescrivant l'élaboration 
d'un plan local d'urbanisme, l'autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans 
les conditions et délai prévus à l'article L. 111-8, sur les demandes d'autorisation 
concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à 
compromettre ou à rendre plus onéreuse l'exécution du futur plan." 


 
Pour que cette condition soit remplie, il est nécessaire que le projet revête une 


certaine importance de manière à compromette de façon suffisamment nette l'exécution du 
futur plan. La jurisprudence a ajouté à cette condition une supplémentaire tirée du caractère 
suffisamment avancé du plan. 


 
En l'espèce, comme nous l'avons dit le plan local d'urbanisme était approuvé, ce 


qui atteste de son caractère suffisamment avancé. La commune n’établit, ni même n'allègue 
que les erreurs ayant empêché la transmission du document d'urbanisme au contrôle de 
légalité et sa publication concernait la zone dans laquelle se situe la parcelle emprise du 
projet. 
 


Par ailleurs la demande de permis de construire portait sur construction d'une 
maison d'habitation de 189 m² de SHOB dans une zone destinée à avoir une affectation 
naturelle au sein de laquelle les constructions à usage d’habitation autres que celles 
directement liées et nécessaires à activité agricole sont interdites. Contrairement aux motifs 
du permis de construire, il ne s'agit pas là d'une construction à caractère modeste. La 
circonstance que la construction s'insère bien dans son environnement est sans incidence 
sur la possibilité ou non d’opposer un sursis à la demande de permis de construire. 
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Dans ces conditions, eu égard à la nature du projet qui est manifestement 


contraire aux prescriptions du zonage prévue par le plan local d'urbanisme approuvé et non 
encore exécutoire, il nous parait certain qu'à la date à laquelle le CU a été délivré, la 
demande d'autorisation était de nature à compromettre l'exécution du plan local 
d'urbanisme et qu'un sursis pouvait être opposé . 
 


Le CU aurait dû donc mentionner cette possibilité. Cela n'a pas été le cas. Quelles 
conséquences faut-il en tirer sur la demande de permis de construire ?  


 
Comme nous l'avons dit deux thèses s'affrontent la première, adoptée par les 


premiers juges,  selon laquelle les droits acquis découlant du CU s'opposent à ce qu'un 
sursis à statuer puisse être à posteriori opposé, la seconde, développée par les appelants, 
selon laquelle l'omission illégale de la mention du sursis ne peut créer de droits acquis. 


 
Bien que ce cas de figure précis n'ait apparemment pas encore été jugé, nous 


penchons pour la seconde solution et ce pour plusieurs raisons. 
 
La première résulte du fait qu'en application d'une jurisprudence constante, les 


droits acquis découlant du CU ne peuvent concerner des mentions illégales.  
 
Ainsi la garantie offerte par l’article L. 410-1 n’a jamais été regardée comme 


autorisant un administré à se prévaloir de mentions illégales figurant sur le certificat 
d’urbanisme. Le Commissaire du Gouvernement, Didier Chauvaux, dans ses conclusions 
sous la décision du CE en date du 11 février 2004, SA France Travaux, expliquait que la 
jurisprudence reposait sur l’idée que les droits résultant du certificat d’urbanisme 
consistent en un maintien des dispositions légalement applicables à la date de délivrance de 
ce certificat et non en un bénéfice de mentions erronées ou illégales contenues dans ce 
document. 


 
 
 
Cette explication est d'autant plus intéressante que l'article L. 410-1 du code de 


l'urbanisme dans sa version issue de l'ordonnance du 8 décembre 2005, soit 
postérieurement à cette jurisprudence et applicable au cas qui vous est aujourd'hui soumis, 
dispose que les droits acquis ne concernent que les dispositions d'urbanisme, le régime des 
taxes et participation ainsi que les limitations administratives au droit de la propriété telles 
qu'ils existaient à la date du certificat. Alors que la version antérieure de cette disposition 
précisait que les droits acquis étaient attachés aux mentions du CU.  


 
 Vous noterez cependant que le CE a également jugé au moins à deux reprises que le 
défaut de mention du sursis faisait obstacle à ce qu'un sursis soit postérieurement opposé : 
Voir CE 6-07-1994 n°122470 min. équi. C/ Depra. Cet arrêt n'est cependant pas publié. 
 


La deuxième raison résulte de l'arrêt du CE du 22 janvier 2010 Commune de la 
Foye-Monjault dans lequel  le CE a jugé que l'omission illégale de la participation pour le 
financement des voies nouvelles et des réseaux au sein d'un CU ne pouvait créer sur ce 
point aucun droit acquis au profit du pétitionnaire. Cet arrêt, rendu sous l'égide des 
dispositions de l'article L. 410-1 antérieure à l'ordonnance de 2005 nous parait remettre en 
cause la jurisprudence Depra. Nous sommes en effet nous semble-t-il dans un cas 
comprable à celui jugé par le CE : 







 4
 


- la mention de la participation  aurait dû figurer dans le CU, 
- cette omission ne saurait pour autant conférer au pétitionnaire un droit acquis à 


ce qu'aucune participation ne lui soit réclamée.  
 
Un raisonnement similaire peut être adopté avec le sursis :  
 
- la mention du sursis aurait dû figurer dans le CU, 
- cette omission ne saurait pour autant conférer au pétitionnaire un droit acquis à 


ce qu'aucun sursis ne lui soit opposé.  
 


 
 
La troisième raison résulte, comme nous l'avons dit de la rédaction même de 


l'article L. 410-1 du code de l'urbanisme, dans sa version postérieure à 2005,  qui ne 
garantit de droits acquis qu'aux dispositions d'urbanisme, régime des taxes et participation 
ainsi qu'aux limitations administratives au droit de la propriété telles qu'ils existaient à la 
date du certificat. Or, comme nous l'avons vu, à la date à laquelle, le CU a été délivré,  le 
sursis pouvait être opposé. Voir sur l'interprétation de cette disposition en ce sens, l'article 
de Sylvain Pérignon paru à l'AJDA 2009 p. 15 "Certificat d'urbanisme et sursis à statuer". 


 
Si vous nous suivez et considérez que l'omission de la mention du sursis ne 


s'opposait pas à ce qu'une décision de sursis soit opposée, il vous faudra encore, avant de 
sanctionner le jugement du TA, vous assurer qu'en délivrant le permis de construire en 
litige ( et donc en retirant le sursis initialement opposé), le maire a commis une erreur 
manifeste d'appréciation. Voir sur le contrôle restreint du juge sur la décision par laquelle 
l'administration s'abstient de prononcer un sursis à statuer : CE 26-01-1979 Association de 
défense de l'environnement en Vendée et autre req 01485 en A sur ce point 
 


Nous pensons que la réponse à cette question est affirmative au regard des 
circonstances très particulières de l'affaire dans lesquelles bien que le plan local 
d'urbanisme ait été approuvé et qu'il n'y avait donc aucun doute possible quant au 
classement de la parcelle en zone A, le maire a toutefois cru bon de délivrer un permis de 
construire manifestement contraire aux prescriptions du plan local d'urbanisme qui devait 
devenir exécutoire peu de temps après. Sa décision revenant sur le sursis précédemment 
opposé nous parait bien entachée d'erreur manifeste d’appréciation. 


 
Saisi par l'effet dévolutif de l'appel, vous devrez également examiner le bien fondé 


des autres moyens d'annulation soulevés par M. et Mme G. (pas d’économie des moyens 
en urbanisme).  
 


 
Les moyens tirés de l'insuffisance de la notice et de la méconnaissance des 


dispositions du plan d'occupation des sols, seul opposable,  nous paraissent comme l'ont 
jugé à bon droit les premiers juges, au regard des pièces du dossier, manquer en fait. Quant 
au détournement de pouvoir alléguée, notion à manier avec beaucoup de prudence, nous ne 
pensons pas que les seules circonstances que la pétitionnaire soit la petite fille de l'ancien 
maire et que la commune a mis deux ans pour que son plan local d'urbanisme  devienne 
exécutoire soient de nature à démontrer que l'intention de l'auteur du permis de construire 
aurait été étrangère à toute considération d'urbanisme.   
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Nous vous proposons en conséquence d'annuler d'une part le jugement du TAB 


sans qu'il soit besoin de ce fait de statuer sur sa régularité et d'autre part le permis de 
construire et le rejet du recours gracieux.  


 
 
PCMNC à l'annulation :  
 
- du jugement du TAB en date du 3 mai 2012, 
- de l’arrêté en date du 16 novembre 2010 et de la décision portant rejet du recours 
gracieux, 
- et à ce que soit mis à la charge des défendeurs la somme totale de  1 500 € au titre des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur 
leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation 
totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite 
sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
 
 
 
 
 


La Cour administrative d’appel de Nancy 
 


(2ème chambre) 
 
 
 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 15 janvier 2008, présentée par le MINISTRE DU 


BUDGET, DES COMPTES PUBLICS ET DE LA FONCTION PUBLIQUE ; le ministre 
demande à la Cour : 


 
1°) d'annuler le jugement n° 0601587 du 11 octobre 2007 par lequel le Tribunal 


administratif de Besançon a accordé aux époux B. la décharge des cotisations supplémentaires à 
l’impôt sur le revenu auxquelles ils ont été assujettis au titre des années 2002 et 2003 ainsi que des 
pénalités y afférentes ;  


 
2°) de rétablir les époux B. au rôle de l’impôt sur le revenu des années 2002 et 2003 ; 
 
 
Il soutient que :  
 
- les conjoints des associés de sociétés en participation soumises au régime des 


sociétés de personnes autres que l’Eurl, dans la mesure où ils ne sont pas mentionnés au 5° ou au 
6° de l’article L. 742-6 du code de la sécurité sociale, sont exclus du dispositif prévu à l’article 
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154 bis du code général des impôts autorisant la déduction des cotisations volontaires du conjoint 
collaborateur ; 


 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 16 avril 2008, présenté pour M. et Mme Jean 


Claude B., par Me Agarrat ; M. et Mme B. concluent : 
 
- au rejet de la requête ; 
 
Ils soutiennent qu’aucun des moyens invoqués n’est de nature à entraîner le 


rétablissement des impositions en cause ; 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Vu le code général des impôts ; 
 
Vu le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 13 mai 2009 : 
 
- le rapport de Mme Le Montagner, président,  
 
- les conclusions de Mme Rousselle, rapporteur public ; 
 
 
Considérant qu’aux termes de l’article 154 bis du code général des impôts : « Pour la 


détermination des bénéfices industriels et commerciaux et des bénéfices des professions non 
commerciales, sont admises en déduction du bénéfice imposable les cotisations à des régimes 
obligatoires, de base ou complémentaires, d'allocations familiales, d'assurance vieillesse, […] 
invalidité, décès, maladie et maternité. Il en est de même des cotisations volontaires de l'époux du 
commerçant, du professionnel libéral ou de l'artisan qui collabore effectivement à l'activité de son 
conjoint sans être rémunéré et, sous réserve des dispositions des 5° et 6° de l'article L. 742-6 du 
code de la sécurité sociale, sans exercer aucune autre activité professionnelle […] » ; qu’aux 
termes de l’article L. 742-6 du code de la sécurité sociale : « Peuvent adhérer volontairement à 
l'assurance vieillesse des travailleurs non-salariés : […] 5°) Les conjoints collaborateurs 
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mentionnés au registre du commerce et des sociétés, au répertoire des métiers ou au registre des 
entreprises tenu par les chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle, ainsi que les conjoints des 
personnes mentionnées à l'article L. 622-9 du présent code remplissant des conditions de 
collaboration professionnelle définies par décret qui ne bénéficient pas d'un régime obligatoire 
d'assurance vieillesse ou qui exercent une activité salariée à temps partiel, dans la limite d'une 
durée fixée par décret, en dehors de l'entreprise au titre de laquelle ils sont mentionnés. Les 
conditions d'application de cette disposition sont fixées par décret. 6°) Les conjoints 
collaborateurs définis à l'article 46 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation 
sociale. L'adhésion volontaire à l'assurance vieillesse ouvre droit, pour les conjoints 
collaborateurs des personnes exerçant l'une des activités professionnelles visées à l'article L. 622-
5, aux prestations définies au 1° de l'article L. 642-1 et au premier alinéa de l'article L. 644-1, et, 
pour les conjoints collaborateurs des personnes visées à l'article L. 723-1, au régime de base visé 
au premier alinéa de l'article L. 723-3 et au régime complémentaire visé au premier alinéa de 
l'article L. 723-14. Les modalités d'application des présentes dispositions sont définies par décret. 
Ce décret fixe les conditions et délais dans lesquels le conjoint collaborateur peut procéder au 
rachat des cotisations correspondant aux années de collaboration précédant la date d'affiliation 
aux régimes susvisés » ; qu’aux termes de l’article L. 622-5 du même code : « Les professions 
libérales groupent les personnes exerçant l'une des professions ci-après ou dont la dernière 
activité professionnelle a consisté dans l'exercice de l'une de ces professions : […] 2°) agent 
général d'assurances […] » ; qu’enfin, aux termes du I de l’article 46 de la loi 17 janvier 2002 de 
modernisation sociale : « Le conjoint d'un professionnel libéral peut apporter une collaboration à 
l'entreprise, à condition : - de ne pas percevoir de rémunération à ce titre ; - de ne pas exercer, par 
ailleurs, une activité excédant un mi-temps ; - d'en avoir fait préalablement la déclaration 
personnelle et volontaire auprès de l'Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. Il est alors réputé conjoint collaborateur d'un professionnel libéral » ; 


 
Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. B. exerce sa profession d’agent 


général d’assurance au sein de la société en participation d’exercice conjoint B.-N. ; que si la 
société en participation n’a pas la personnalité morale elle réunit cependant les éléments 
constitutifs du contrat de société et ses associés ne peuvent être purement et simplement 
assimilés, pour l’application des dispositions de l’article 154 bis du code général des impôts, à 
des exploitants ou professionnels libéraux exerçant à titre individuel ; que, par suite, et alors 
même qu’il conservait nominativement ses mandats, M. B. n’était pas en droit de déduire de la 
quote part de bénéfice lui revenant à hauteur de ses droits dans la société en participation B.-N. le 
montant des cotisations volontaires de son conjoint collaborant sans rémunération à l’activité 
d’agent d’assurance déployée dans le cadre de la société en participation, qui n’est pas au nombre 
des modalités d’exercice de la profession  prévues aux 5° et 6° de l’article L. 742-6 du code de la 
sécurité sociale, dans sa rédaction alors applicable, auxquels revoient les dispositions de l’article 
154 bis du code général des impôts ; qu’il suit de là que le MINISTRE DU BUDGET, DES 
COMPTES PUBLICS ET DE LA FONCTION PUBLIQUE est fondé à soutenir que c’est à tort 
que, par le jugement contesté, le Tribunal administratif de Besançon a prononcé la décharge des 
cotisations supplémentaires à l’impôt sur le revenu auxquelles M et Mme B. ont été assujettis au 
titre des années 2002 et 2003 ainsi que des pénalités y afférentes ;  
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DECIDE : 
 
 


Article 1er : Le jugement n° 0601587 du 11 octobre 2007 du Tribunal administratif de Besançon 
est annulé. 
 
Article 2 : Les cotisations supplémentaires à l’impôt sur le revenu auxquelles M. et Mme B. ont 
été assujettis au titre des années 2002 et 2003, ainsi que les pénalités y afférentes, sont remises 
intégralement à leur charge. 
 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié au MINISTRE DU BUDGET, DES COMPTES PUBLICS 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE et à M et Mme Jean-Claude B.. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
 
 
 
 
 


La Cour administrative d’appel de Nancy 
 


(2ème chambre) 
 
 
 
 


 
 
Vu la requête, enregistrée au greffe de la Cour le 21 mai 2008, présentée pour 


M. et Mme François C., demeurant…, par Me Biagini, avocat  ; M. et Mme C. demandent à la 
Cour :  


 
1°) d’annuler le jugement n° 0601063 et 0601064 en date du 20 mars 2008 par 


lequel le Tribunal administratif de Besançon a rejeté leur demande en décharge des 
compléments d'impôt sur le revenu et de contributions sociales auxquels ils ont été assujettis 
au titre de l'année 1998 ainsi que des pénalités dont ils ont été assortis ; 


 
2) de prononcer les décharges demandées ; 
 
Ils soutiennent : 
 
- qu'ils ont été privés du débat oral et contradictoire prévu par la charte du 


contribuable vérifié, au cours de l'examen contradictoire de leur situation fiscale personnelle, 
tant avant l'envoi de la demande de justifications au titre de l'article L. 16 du livre des 
procédures fiscales, qu'après et notamment avant l'envoi de la notification de redressements ; 


 
- que l'administration ne pouvait régulièrement recourir à la procédure de taxation 


d'office et taxer les sommes litigieuses au titre de revenus d'origine indéterminée, sans 
rechercher toutes informations pour les rattacher à une catégorie particulière de revenus ;  
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- qu'ils démontrent que les sommes en litige provenaient d'un ordre de virement 
passé par la société Steam and Sail Exchange LTD, dont l'objet a été justifié et qu'elles ne 
constituaient, dès lors, pas un revenu d'origine indéterminée ; 


 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 28 avril 2009, présenté par le ministre du 


budget, des comptes publics et de la fonction publique ;  
 
Le ministre conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient que les moyens de la requête ne sont pas fondés ; 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 1er octobre 2009 : 
 
- le rapport de Mme Stefanski, président, 
 
- et les conclusions de Mme Fischer-Hirtz, rapporteur public ; 
 
- les observations de Me Biagini, avocat de M. et Mme C., 
 
 
Considérant, d’une part, que pour contester l'imposition au titre de revenus 


d'origine indéterminée d'une somme de 2 499 940 francs perçue le 2 février 1998, M. et 
Mme C., qui se bornent à reproduire leurs écritures de première instance sans apporter de 
précisions nouvelles ou autres documents, invoquent à l'appui de leurs conclusions des 
moyens déjà présentés devant le Tribunal administratif de Besançon, tirés de ce qu'ils 
auraient été privés de toute procédure contradictoire avant l'envoi par le service d'une 
demande de justifications et d'une notification de redressement et qu'ils justifient de l'origine 
de la somme regardée comme un revenu d'origine indéterminé par l'administration ; que ces 
moyens doivent être écartés par adoption des motifs retenus par les premiers juges ;  


 
Considérant, d'autre part, que, si l’administration ne peut régulièrement taxer 


d’office, en application de l’article L. 69 du livre des procédures fiscales, les sommes dont 
elle n’ignore pas qu’elles relèvent d’une catégorie précise de revenus, elle peut en revanche 
procéder à cette taxation d’office si, au vu des renseignements dont elle disposait avant 
l’envoi de la demande de justifications fondée sur l’article L. 16 du livre des procédures 
fiscales et des réponses apportées par le contribuable à cette demande, la nature des sommes 
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en cause, et donc la catégorie de revenus à laquelle elles seraient susceptibles de se rattacher, 
demeure inconnue ; qu’il est toutefois loisible au contribuable régulièrement taxé d’office sur 
le fondement de l’article L. 69 du livre des procédures fiscales d’apporter devant le juge de 
l’impôt la preuve que ces sommes, soit ne constituent pas des revenus imposables, soit se 
rattachent à une catégorie précise de revenus ; que, dans cette dernière situation, le 
contribuable peut obtenir, le cas échéant, une réduction de l’imposition d’office 
régulièrement établie au titre du revenu global, à raison de la différence entre les bases 
imposées d’office et les bases résultant de l’application des règles d’assiette propres à la 
catégorie de revenus à laquelle se rattachent, en définitive, les sommes en cause ; 


 
 
Considérant qu’il résulte de l’instruction qu’en réponse aux demandes de 


justification que leur a adressées le service, M. et Mme C. se sont bornés à affirmer que le 
versement de  2 500 000 francs effectué à leur profit, le 27 janvier 1998, par la société Steam 
and Sail Exchange, correspondait au prix de la vente de parts sociales de la SNC Techboat ; 
que, toutefois, le contrat conclu le 16 janvier 1998 entre les intéressés, mentionnait un prix de 
vente de 1 franc ; qu’au vu de ces réponses, alors qu'aucun élément ne permettait de regarder 
le contrat comme entaché d'une erreur matérielle, l’administration a pu régulièrement taxer 
d’office lesdites sommes en les intégrant directement au revenu global de M. et Mme C., en 
tant que revenus d’origine indéterminée, en application de  
l’article L. 69 du livre des procédures fiscales ; que si les requérants, qui supportent la charge 
de la preuve, soutiennent que l'administration aurait dû, en application  des articles 109 à 111 
du code général des impôts, rattacher la somme de 2 500 000 francs à la catégorie des 
revenus de capitaux mobiliers, ils n'assortissent leurs allégations d'aucune justification ;  


 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. et Mme C. ne sont pas fondés à 


se plaindre de ce que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Besançon a rejeté 
leur demande ; 


 
 


DECIDE : 
 
 


Article 1er : La requête de M. et Mme C. est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à M. et Mme François C. et au ministre du budget, des 
comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat. 


 
 
 





		                         DE NANCY
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(2ème chambre) 
  
  
  
  


 
 
 


Vu la requête, enregistrée au greffe de la Cour le 01 février 2011, présentée pour la 
société Remes Constructions, dont le siège est 8 rue Bernard Palissy à Taissy (51500), par 
Me Atlan, avocat à la Cour ;  


 
La société Remes Constructions demande à la Cour :  
 
1°) d’annuler le jugement n° 0702639 en date du 2 décembre 2010 du Tribunal 


administratif de Châlons-en-Champagne en tant qu'il a rejeté sa demande en décharge du 
complément de taxe sur la valeur ajoutée qui lui a été réclamé pour la période du 1er juillet 2003 
au 30 juin 2005 par avis de mise en recouvrement du 20 juillet 2007, ainsi que des pénalités dont 
il a été assorti ; 


 
2) de mettre à la charge de l'Etat une somme de 2 500 euros au titre de l'article L.761-1 


du code de justice administrative ; 
 
Elle soutient : 
 
- que l'article L. 47 du livre des procédures fiscales a été méconnu, dès lors que la 


réunion de synthèse a eu lieu à la fin de la journée du 20 juillet 2006 sans qu'elle ait été avertie 
d'une intervention la concernant, le vérificateur était intervenu dans le cadre du contrôle de la 
SCI des Martyrs qui était située à la même adresse que la sienne ; qu'ainsi, elle a été privée de la 
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possibilité de se faire assister d'un conseil et d'une véritable réunion de synthèse organisée 
spécifiquement et donc d'un débat oral et contradictoire ; 


 
- que l'article L. 51 du livre des procédures fiscales a été méconnu, dès lors qu'en 


demandant, au cours de la vérification de comptabilité et sans utiliser le droit de communication, 
à consulter des documents comptables de la société Remes Constructions portant sur un exercice 
prescrit et déjà vérifié, le vérificateur s'est livré à une seconde vérification de comptabilité ; 


 
- que ces irrégularités de procédure sont de nature à entraîner la décharge de la taxe sur 


la valeur ajoutée pour les périodes redressées selon la procédure contradictoire, mais également 
pour les périodes qui ont fait l'objet de taxation d'office, dès lors que la procédure d'office résulte 
d'éléments tirés de la vérification de comptabilité irrégulière ;  


 
- que l'administration a commis une double taxation en ne tenant pas compte du dépôt 


d'une déclaration rectificative de taxe sur la valeur ajoutée effectuée avant la vérification de 
comptabilité ; 


 
- qu'en ce qui concerne la reconstitution du chiffre d'affaires, elle a apporté les éléments 


démontrant que les erreurs commises par le service, qui a pris en compte la date de remise de 
lettres de changes et non leur date d'échéance, ont conduit à une imposition exagérée ; 


 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 21 juillet 2011, complété par des pièces 


enregistrées le 24 avril 2012, présenté par le ministre du budget, des comptes publics, de la 
fonction publique et de la réforme de l'Etat ;  


 
Le ministre conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient : 
 
- que la requérante ne peut se prévaloir d'une absence de débat oral et contradictoire ; 


que la Cour d'appel de Reims a d'ailleurs jugé que la procédure avait présenté un caractère 
contradictoire ; 


 
- que l'expiration du droit de reprise ne faisait pas obstacle au droit de vérification de 


l'administration sur les périodes prescrites dont les opérations ont une incidence sur les résultats 
d'une période ultérieure non prescrite ; qu'en l'espèce, le service a vérifié notamment l'imputation 
de déficits par la société ; qu'au surplus, cette question n'est plus en lien avec les rappels encore 
en litige ; 


 
- que les paiements retenus pour la reconstitution de la taxe sur la valeur ajoutée brute 


due mensuellement ont été déterminés à partir des encaissements mentionnés dans l'annexe 4 de 
la proposition de rectification, soit en fonction de la date d'exigibilité constituée par le règlement 
des prestations ou la date d'échéance des effets et non à partir de l'annexe 1 qui prend en compte 
la seule date d'enregistrement des paiements dans les comptes des sociétés sous-traitantes ; 
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- que la déclaration déposée tardivement constitue une reconnaissance de dette envers le 
Trésor et porte sur une somme inférieure aux rappels, ce que confirme l'arrêt de la Cour d'appel 
de Reims ;  


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 21 février 2013 : 
 
- le rapport de Mme Stefanski, président, 
 
- et les conclusions de M. Féral, rapporteur public ; 
 
 
Sur la régularité de la procédure d'imposition : 
 
1. Considérant, d'une part, que dans le cas où la vérification de la comptabilité d'une 


société commerciale a été effectuée, comme il est de règle, dans ses propres locaux, il appartient 
au contribuable qui allègue que les opérations de vérification ont été conduites sans qu'il ait eu la 
possibilité d'avoir un débat oral et contradictoire avec le vérificateur, de justifier que ce dernier 
se serait refusé à un tel débat ; qu'en outre, aucune disposition législative ou réglementaire 
n'impose au vérificateur de donner au contribuable, avant l'envoi de la proposition de 
rectification, une information sur les redressements qu'il pourrait envisager ; 


 
 
2. Considérant, en premier lieu, que la société Remes Constructions ne démontre pas 


que le vérificateur se serait refusé à tout échange de vues avec ses représentants dès lors qu'il 
résulte de l'instruction que la vérification de comptabilité s'est déroulée à son siège en présence 
de son gérant, M. M. et de son conseil, que le vérificateur a rencontrés à plusieurs reprises en les 
informant suffisamment à l'avance, contrairement à ce que soutient la requérante, des dates de 
ses interventions qui ont eu lieu du 10 octobre 2005 au 7 juillet 2006 ; qu'en second lieu, et alors 
que le vérificateur n'était pas tenu de donner au représentant de la société une information « de 
synthèse » sur les rappels d'impôts qu'il envisageait de mettre à sa charge, la seule circonstance 
que le vérificateur, présent dans les locaux de la société Remes Constructions le 20 juillet 2006, 
pour les besoins de la vérification de la comptabilité d'une autre société ayant son siège à la 
même adresse, a informé M. M., qui lui a donné son accord, qu'il souhaitait lui présenter ses 
conclusions relatives au contrôle de la société Remes Constructions, n'est en tout état de cause 
pas de nature à entacher d'irrégularité la procédure d'imposition ; 


 
 
3. Considérant, d'autre part, que la société Remes Constructions n'est pas fondée, en tout 


état de cause, à soutenir que le vérificateur aurait, au cours de la vérification de comptabilité 
portant sur la période du 1er juillet 2003 au 30 juin 2005, procédé à une nouvelle vérification de 
comptabilité au regard d'impôts et d'une période antérieurement vérifiée, dès lors que les pièces 
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relatives à l'exercice clos le 30 juin 2000 dont le vérificateur a demandé communication, 
concernaient uniquement les redressements établis en matière d'impôt sur les sociétés déchargés 
par le tribunal administratif et non les rappels de taxe sur la valeur ajoutée seuls encore en litige 
devant la Cour ;  


 
 
Sur le bien-fondé des impositions en litige : 
 
4. Considérant qu'il est constant que la société Remes Constructions a souscrit le 


21 septembre 2005, antérieurement au début de la vérification de sa comptabilité qui est 
intervenu le 10 octobre suivant, une déclaration « de régularisation » de taxe sur la valeur ajoutée 
au titre de la période 2004/2005 incluse dans la période soumise à contrôle et faisant état d’un 
montant de TVA nette due, mais impayée, de 167 780 euros ; que dès la date de sa souscription, 
cette déclaration a fait naitre une créance du Trésor sur la société Remes Constructions, d’un 
montant de 167 780 euros en principal, devant être immédiatement prise en charge par le 
comptable public dans ses écritures et en garantie du paiement de laquelle ce dernier a d’ailleurs 
enregistré, le 2 décembre 2005, le cautionnement partiel de la SCI « 18 rue Chatelet » ; que la 
TVA mentionnée sur cette déclaration devait dès lors être regardée comme de la TVA 
« déclarée » - certes hors délais et avec toutes conséquences de droit - au titre de la période 
considérée, mais  non comme une insuffisance de déclaration à la date de la proposition de 
rectification du 20 septembre 2006 ; que c'est, dès lors, à juste titre que la société Remes 
Constructions soutient que les rappels mis à sa charge par l'administration à la suite de la 
vérification de sa comptabilité, qui ne tiennent pas compte de cette déclaration, constituent, à 
concurrence de 167 780 euros en principal, une imposition formant surtaxe ; 


 
 
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 269 du code général des impôts 


relatif à la taxe sur la valeur ajoutée : "2 La taxe est exigible : …/ c) Pour les prestations de 
services, lors de l'encaissement des acomptes, du prix, de la rémunération ou, sur autorisation 
du directeur des services fiscaux, d'après les débits. / En cas d'escompte d'un effet de commerce, 
la taxe est exigible à la date du paiement de l'effet par le client…" ;  


 
 
6. Considérant qu'il résulte de la proposition de rectification et notamment de son 


annexe 4, que le vérificateur a exclusivement retenu, pour établir les rappels de taxe sur la valeur 
ajoutée collectée mis à la charge de la société Remes Constructions, de la date d'échéance, et non 
de la date de remise ou de comptabilisation, des lettres de change établies par son client, la SCI 
du 11 avenue des martyrs de la liberté, en paiement des prestations de service fournies par la 
société requérante ; que si la société requérante soutient que le vérificateur aurait retenu à tort au 
titre de l'année 2004 des lettres de change payées en 2005, la réalité de ces allégations ne résulte 
pas des pièces jointes au dossier ; qu'ainsi, les dispositions précitées de l'article 269 du code 
général des impôts n'ont pas été méconnues ; 


 
 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la société Remes Constructions est 


seulement fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté ses conclusions en décharge des rappels de taxe 
sur la valeur ajoutée formant surtaxe avec le montant déclaré sur sa déclaration de taxe sur la 
valeur ajoutée déposée le 21 septembre 2005 ; 
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Sur l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
8. Considérant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la 


charge de l'Etat la somme que la société Remes Constructions demande au titre des frais exposés 
par elle et non compris dans les dépens ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La société Remes Constructions est déchargée des rappels de taxe sur la 


valeur ajoutée en litige, d’un montant de 167 780 euros en principal, formant surtaxe avec la 
TVA nette due faisant l’objet de sa déclaration déposée le 21 septembre 2005. 


 
Article 2 : Le jugement attaqué du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne est 


réformé en ce qu'il a de contraire à l'article 1er ci-dessus. 
 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de la société Remes Constructions 


est rejeté. 
 
Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à la Société Remes Constructions et au ministre 


de l’économie et des finances. 
 


 
 





		 






 
COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL 


DE NANCY 
  
N° 11NC00726 
------ 
 
Association Trinationale de Protection Nucléaire 
et autres  
_______ 
  
M. Vincent 
Président 
_______ 
  
M. Richard 
Rapporteur  
________ 
 
Mme Ghisu-Deparis 
Rapporteur public 
_______ 
  
Audience du 18 avril 2013 
Lecture du 16 mai 2013 
__________ 
29-03-05 


54-02-02-01  
C+ 


                                                                         


   
REPUBLIQUE FRANÇAISE 


  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(1ère chambre) 
  
  
  
  


 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 6 mai 2011 et complétée par des mémoires enregistrés 


les 26 octobre 2012, 6 décembre 2012, 13 février 2013, 5 avril 2013 et 14 avril 2013, 
présentée pour l'Association Trinationale de Protection Nucléaire, représentée par son 
président, ayant son siège à Murbacher Strasse 34 CH-4056 Basel Suisse, par la SELARL 
Huglo Lepage et associés conseils, avocats ; l'Association Trinationale de Protection 
Nucléaire demande à la Cour:  


 
1°) d’annuler le jugement n° 0805582 en date du 9 mars 2011 par lequel le Tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté sa requête tendant à l’annulation des décisions du 
9 octobre 2008 et du 19 novembre 2008 par lesquelles respectivement le ministre chargé de 
l’écologie et le Premier ministre ont refusé de faire droit à sa demande tendant à ce que soit 
ordonnée la mise à l’arrêt définitif de la centrale nucléaire de Fessenheim ; 


 
2°) de faire droit à sa demande de première instance et d’annuler les décisions du 


9 octobre 2008 et du 19 novembre 2008 par lesquelles respectivement le ministre chargé de 
l’écologie et le Premier ministre ont refusé de faire droit à sa demande en date du 29 juillet 
2008 tendant à ce que soit ordonnée la mise à l’arrêt définitif de la centrale nucléaire de 
Fessenheim ; 
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3°) d’enjoindre au Premier ministre et aux ministres chargés de la sûreté nucléaire de 


prendre toute mesure de nature à permettre la mise à l’arrêt définitif de la centrale nucléaire 
de Fessenheim sans délai et sous astreinte de 10 000 euros par jour de retard et, à titre 
subsidiaire, d’ordonner la désignation d’un expert pour apprécier les risques relatifs au 
fonctionnement de l’installation nucléaire de base de Fessenheim ; 


 
L'Association Trinationale de Protection Nucléaire soutient que : 
 
- il y a lieu de prononcer le non lieu à statuer au regard de l’engagement du Président 


de la République de fermer la centrale d’ici l’année 2016 ; 
 
- le jugement est irrégulier en l’absence de signature de la minute du jugement ;  
 
- les interventions présentées en première instance étaient recevables ; 
 
- un décret de fermeture immédiate de l'installation nucléaire de base de Fessenheim 


doit intervenir au regard des dispositions des articles 28 et 34 de la loi du 13 juin 2006 dès 
lors que l’activité de la centrale se poursuit malgré une prise en compte gravement 
insuffisante des risques sismiques et d’inondation, ainsi que des deux risques cumulés ; la 
multiplication des incidents a été minimisée ; les normes de rejet et de prélèvement sont 
devenues illégales, l’activité de la centrale ayant par ailleurs des effets nocifs sur les intérêts 
mentionnés à l’article 28 de la loi susmentionnée ; le principe de précaution est méconnu en 
l’espèce ; le coût d’un accident en matière nucléaire a été évalué à plus de 5 000 milliards 
d’euros par l’IRSN ; ce litige de plein contentieux permet au juge administratif d’enjoindre les 
prescriptions nécessaires à EDF ;  


 
 
Vu le mémoire en intervention, enregistré le 15 juin 2011, présenté pour M. I...D..., 


M. F...C..., M. E...K..., M. H...B..., Mlle J...G..., représentée par ses parents, et la société 
Südgetreide GmbH & Co kG, par la SELARL Huglo Lepage et associés conseils, qui 
s’associent aux conclusions présentées par l'Association Trinationale de Protection Nucléaire ;  


 
Ils soutiennent que c’est en leur qualité d’intervenants à la requête d’appel de 


l'Association Trinationale de Protection Nucléaire qu’ils produisent leurs observations dans la 
présente instance et se prévalent des moyens susmentionnés invoqués par l'Association 
Trinationale de Protection Nucléaire ;   


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 3 octobre 2012 et complété par des 


mémoires enregistrés les 31 octobre 2012, 7 janvier 2013, 18 janvier 2013 et 12 avril 2013, 
présentés pour la société EDF, par la SCP Baker et Mackenzie, avocats, qui conclut au rejet 
de la requête et à ce qu'il soit mis à la charge solidaire de l'Association Trinationale de 
Protection Nucléaire et des intervenants une somme de 10 000 euros au titre des dispositions 
de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
La société EDF soutient que le Tribunal administratif de Strasbourg a estimé à bon 


droit que les interventions ne pouvaient être admises ; la requête de MlleG..., qui n’était pas 
partie au litige de première instance, est irrecevable ; il n’est pas justifié de l’irrégularité 
formelle du jugement ; le présent litige d’excès de pouvoir ne présente aucun point de 
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comparaison pertinent avec l’accident de Fukushima ; il n’est justifié ni de l’absence de prise 
en compte pertinente du risque, ni de l’existence de risques graves pour les intérêts 
mentionnés au I de l’article 28 de la loi du 13 juin 2006, qu’ils soient relatifs aux problèmes 
de sismicité, d’inondation, ou même de gestion et de fonctionnement de la centrale ; les 
normes de rejet et de prélèvement ne sont pas méconnues et une méconnaissance éventuelle 
desdites normes ne serait pas de nature à justifier l’arrêt définitif de la centrale ; 


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 5 octobre 2012 et complété par un mémoire 


enregistré le 21 janvier 2013, présenté par le ministre de l’écologie, du développement 
durable et de l’énergie, qui conclut au rejet de la requête ; 


 
Le ministre soutient que le Tribunal administratif de Strasbourg a estimé à bon droit 


que les interventions ne pouvaient être admises ; il n’est pas justifié de l’irrégularité formelle 
du jugement ; le présent litige d’excès de pouvoir ne présente aucun point de comparaison 
pertinent avec l’accident de Fukushima ; il n’est pas démontré que l’exploitant ou 
l’administration ne procèderaient pas à une évaluation pertinente des risques ; aucun risque 
grave n’est démontré qui serait de nature à justifier l’arrêt définitif de la centrale ; l’ensemble 
des mesures utiles en vue de prendre en compte les risques sismiques et d’inondation ainsi 
que le cumul de ces risques ont été édictées ; que le cumul d’incidents mineurs au regard de 
l’échelle INES n’est pas de nature à démontrer l’existence d’un risque grave justifiant une 
fermeture définitive ; que la centrale de Fessenheim respecte les normes de rejets d’effluents 
radioactifs qui lui sont applicables ainsi que les normes de prélèvements et de rejet 
applicables pour la ressource en eau ; que les contrôles périodiques effectués en la matière 
n’ont révélé aucune émission irrégulière de substances polluantes ; 


 
 
Vu le mémoire en observation, enregistré le 9 octobre 2012, présenté par le Premier 


ministre qui s’associe aux observations produites par le ministre chargé de l'écologie ; 
 
 
Vu le mémoire enregistré le 16 avril 2013, présenté par l'Association Trinationale de 


Protection Nucléaire ;  
 
 
Vu le jugement et l’arrêté attaqués ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de l’environnement ;  
 
Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ;  
 
Vu la loi n°2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en 


matière nucléaire ;  
 
Vu décret du 1er août 1905 portant règlement d'administration publique pour 


l'exécution de l'article 12 de la loi du 8 avril 1898, sur le régime des eaux ;  
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Vu le décret n° 74-1181 du 31 décembre 1974 relatif aux rejets d’effluents 
radioactifs liquides provenant d’installations nucléaires ;  


 
Vu le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 relatif aux procédures d'autorisation et de 


déclaration prévues par l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ;  
 
Vu l’arrêté du 7 février 2012 fixant les règles générales relatives aux installations 


nucléaires de base ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 18 avril 2013 : 
 
- le rapport de M. Richard, premier conseiller, 
 
- les conclusions de Mme Ghisu-Deparis, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Lepage, avocat de l'Association Trinationale de 


Protection Nucléaire et des intervenants, ainsi que celles de Me Guillaume, avocat de la 
société EDF ; 


 
 
 
Vu les notes en délibéré enregistrées les 18 avril et 7 mai 2013 pour l'Association 


Trinationale de Protection Nucléaire ; 
 
 
 
Sur l’étendue des conclusions de la requérante : 
 
1. Considérant qu’il résulte des écritures de l'Association Trinationale de Protection 


Nucléaire, qui n’a exprimé aucune critique sur la requalification de ses conclusions de 
première instance réalisée par le Tribunal administratif de Strasbourg, que l'Association 
requérante doit ainsi être regardée comme ne demandant que la seule annulation de la 
décision par laquelle le Premier ministre a implicitement refusé de faire droit à sa 
demande tendant à ce qu’un décret portant fermeture définitive de l'installation nucléaire de 
base de Fessenheim soit pris sur le fondement des dispositions de l’article 34 de la loi du 
13 juin 2006 ;  


 
Sur l’invocation des engagements pris par l’Etat en faveur de la fermeture de la 


centrale de Fessenheim : 
 
2. Considérant qu’eu égard à l’absence de toute décision donnant suite à sa lettre du 


29 juillet 2008 par laquelle elle avait demandé au Premier ministre de fermer l'installation 
nucléaire de base de Fessenheim de façon immédiate et définitive, la circonstance invoquée 
par l'Association Trinationale de Protection Nucléaire que des engagements, à ce jour non 
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concrétisés par l’édiction d’un décret ordonnant la mise à l’arrêt définitif et le démantèlement 
de la centrale, auraient été pris par l’Etat, notamment  dans le cadre du conseil de politique 
nucléaire du 28 septembre 2012 en vue de la fermeture de l'installation nucléaire au 
31 décembre 2016 au plus tard, n’a pas pour conséquence de rendre sans objet la présente 
requête sur laquelle il y a donc lieu de statuer ; 


 
Sur la régularité du jugement : 
 
3. Considérant qu’aux termes de l’article R. 741-7 du code de justice administrative : 


« Dans les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel, la minute de la 
décision est signée par le président de la formation de jugement, le rapporteur et le greffier 
d'audience » ; qu’il ressort des pièces du dossier que la minute du jugement contesté comporte 
les signatures requises par cet article ; que le moyen tiré de l’irrégularité du jugement critiqué 
manque donc en fait et doit être écarté ; 


 
Sur les interventions : 
 
4. Considérant que M.D..., M.C..., M.K..., M. B...et la société Südgetreide GmbH & 


Co kG, qui invoquent  leur qualité d’utilisateurs à divers titres de l’eau d’un ruisseau alimenté 
en amont par des eaux véhiculant les rejets des effluents de la centrale, justifient à hauteur 
d’appel de leur intérêt à l’annulation de la décision portant refus de prendre un décret de 
fermeture définitive de la centrale sur le fondement des dispositions de l’article 34 de la loi du 
13 juin 2006 susvisée ; qu’ils sont dès lors fondés à soutenir que c’est à tort que le Tribunal 
administratif de Strasbourg n’a pas admis leurs interventions par l’article 1er de son jugement 
en date du 9 mars 2011, lequel doit ainsi être annulé dans cette mesure ;  


 
5. Considérant qu’il résulte de ce qui vient d’être dit que les interventions de M. D..., 


de M. F...C..., de M. E...K..., de M. H...B...et de la société Südgetreide GmbH & Co kG sont 
recevables ; que MlleG..., laquelle intervient pour la première fois à hauteur d’appel, justifie 
également, en invoquant être domiciliée à 28 km sous le vent principal de la centrale, d’un 
intérêt à l’annulation de la décision contestée; que son intervention doit également être 
admise ; 


 
Sur la légalité de la décision implicite du Premier ministre portant refus de prendre 


un décret sur le fondement de l’article 34 de la loi du 13 juin 2006 en vue de la fermeture 
définitive de l'installation nucléaire de base de Fessenheim : 


 
6. Considérant qu'aux termes de l'article L. 596-23 du code de l'environnement issu 


de l’article 45 de la loi du 13 juin 2006 : « I.-Les litiges relatifs aux décisions administratives 
prises en application des articles L. 593-5, L. 593-7, L. 593-8, L. 593-10 à L. 593-33, L. 593-
35, L. 596-14 à L. 596-19, L. 596-20 et L. 596-22 sont soumis à un contentieux de pleine 
juridiction. II.-Les décisions prises sur le fondement des articles énumérés au I peuvent être 
déférées devant la juridiction administrative : 1° Par le demandeur, l'exploitant de 
l'installation nucléaire de base, la personne responsable du transport ou, en cas d'application 
de l'article L. 596-22, le propriétaire du terrain, dans le délai de deux mois courant à compter 
de la date de leur notification ; 2° Par les tiers, en raison des dangers que le fonctionnement 
de l'installation nucléaire de base ou le transport peuvent présenter pour la santé des 
personnes et l'environnement, dans un délai de deux ans à compter de leur publication pour 
les autorisations de création mentionnés aux articles L. 593-7 et L. 593-14, les autorisations 
de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement mentionnés à l'article L. 593-25 ou les 
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autorisations d'arrêt définitif et de passage en phase de surveillance mentionnés à l'article 
L. 593-30, et dans un délai de quatre ans à compter de leur publication ou de leur affichage 
pour les autres décisions administratives mentionnées au I, ce dernier délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en service de 
l'installation » ; qu'aux termes de l'article L. 593-23 du même code issu de l’article 34 de la 
loi du 13 juin 2006 susvisée : « Un décret en Conseil d’Etat pris après avis de l’Autorité de 
sûreté nucléaire peut ordonner la mise à l’arrêt définitif et le démantèlement d’une 
installation nucléaire de base qui présente, pour les intérêts mentionnés à l’article L.593-1, 
des risques graves que les mesures prévues par le présent chapitre et le chapitre VI ne sont 
pas de nature à prévenir ou à limiter de manière suffisante » ; qu'aux termes de l'article 
L. 593-1 du même code, issu de l’article 28 de la loi du 13 juin 2006 susvisée : « Les 
installations nucléaires de base énumérées à l'article L. 593-2 sont soumises au régime légal 
défini par les dispositions du présent chapitre et du chapitre VI du présent titre en raison des 
risques ou inconvénients qu'elles peuvent présenter pour la sécurité, la santé et la salubrité 
publiques ou la protection de la nature et de l'environnement (…) » ; 


 
7. Considérant que l'Association Trinationale de Protection Nucléaire soutient que 


l’activité de l'installation nucléaire de base de Fessenheim doit cesser au regard des risques 
graves engendrés par l’existence et le fonctionnement de celle-ci pour la sécurité, la santé et la 
salubrité publiques ainsi que la protection de la nature et de l'environnement et que c’est en 
conséquence à tort que le Premier ministre a implicitement refusé de faire droit à leur 
demande tendant à ce qu’un décret de fermeture définitive de la centrale soit édicté en 
application des dispositions de l’article L. 593-23 du code de l'environnement ;  


 
En ce qui concerne le risque sismique : 
 
8. Considérant que l’association requérante fait valoir que la centrale nucléaire de 


Fessenheim, laquelle est située sur le fossé tectonique alsacien actif, présente un risque grave 
dès lors que les règles de fonctionnement et de sécurité qui la régissent ont été et demeurent à 
28 km sous le vent principal de la centrale, d’un intérêt à l’annulation de la décision contestée; 
qu’elle soutient en outre que l’accident de la centrale de Fukushima doit conduire à une 
modification de cette appréhension du risque et que l'installation nucléaire de base de 
Fessenheim ne remplit pas les normes sismiques de la règle fondamentale de sûreté 2001-01 
relative à la détermination du risque sismique pour les installations nucléaires de base de 
surface, qui sont au demeurant elles-mêmes insuffisantes ; qu’elle ajoute que la seule 
référence au séisme de Bâle, de surcroît avec une magnitude minorée par rapport aux 
évaluations les plus défavorables ayant été produites par les experts, ne saurait suffire à 
caractériser l’alea sismique de façon suffisamment fiable et que, sur ce dernier point, l’impact 
de la nature des sols n’a pas non plus été évalué, aucune information scientifique ne 
permettant d’affirmer l’impossible survenance d’un séisme d’intensité plus forte que ce qui a 
été observé ou imaginé ; qu’il résulte toutefois de l’instruction que le risque sismique a été 
appréhendé selon une méthode dite déterministe dans le respect de la règle fondamentale de 
sûreté 2001-01 en vigueur, dont l’illégalité ou le caractère inapproprié n’a pas été établi ; que 
l’absence de suivi de la méthode probabiliste ne caractérise pas, en l’espèce et en l’état actuel 
des connaissances scientifiques, une erreur méthodologique conduisant à une sous estimation 
notable du risque sismique alors même que plusieurs pays combinent désormais les deux 
méthodes dans le cadre de leurs simulations ou que des expertises récentes s’appuient 
exclusivement sur la méthode probabiliste ; que la détermination du séisme majoré de sécurité 
et du séisme de dimensionnement servant à la conception et à la réalisation des installations 
de l'installation nucléaire de base de Fessenheim réalisées sur le fondement du séisme de Bâle 
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survenu en l’année 1356 et choisi, parmi les diverses évaluations existantes, à un niveau 
d’amplitude de 6,2, n’apparaît pas manifestement erronée alors même que certains pays 
voisins utiliseraient, de façon générale, des hypothèses de séismes potentiels plus 
contraignantes pour les exploitants de centrales nucléaires situées sur leur territoire ; que le 
dimensionnement du site a d’ailleurs intégré des marges de sécurité de nature à permettre aux 
installations de faire face à l’équivalent d’un séisme de Bâle de magnitude 7,6 ; que, par 
ailleurs, la troisième visite décennale, intervenue en 2009, a donné lieu à des travaux de 
remise à niveau de la résistance en matière sismique portant sur le génie civil et les 
équipements, notamment des travaux de renforcement de certains bâtiments et systèmes 
électriques, ainsi qu’à des travaux de renforcement de la digue du grand canal d’Alsace ; 
qu’enfin, par sa décision en date du 26 juin 2012 et au vu des conclusions des évaluations 
complémentaires de sûreté à la suite de l’accident survenu à Fukushima, l’autorité de sûreté 
nucléaire a fixé un certain nombre de prescriptions complémentaires qui sont en cours de 
réalisation tenant en particulier à l’amélioration de la formation des personnels sur la gestion 
du risque sismique, à la mise en place d’un dispositif d’évacuation de la puissance résiduelle 
en cas de perte de la source froide et au renforcement de la résistance du radier au corium de 
nature à éviter le percement de la cuve et les fuites consécutives en cas d’accident grave ; que 
l’hypothèse d’une nouvelle réévaluation du dimensionnement des marges de sécurité est en 
cours d’examen suite aux interrogations de l’institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 
sur la fiabilité du degré de précision du calcul des marges de sécurité produits par la société 
EDF ; que, dans ces conditions, eu égard aux méthodes d’analyse du risque sismique mises en 
œuvre, aux mesures prises afin de préserver l'installation nucléaire de base de Fessenheim de 
tout accident grave en cas de séisme et à la nature de l’activité sismique de la zone 
d’implantation de la centrale nucléaire de Fessenheim observée, laquelle est estimée de faible 
à moyenne au regard du nombre et de l’intensité des évènements recensés, le décret n° 91-461 
du 14 mai 1991 relatif à la prévention du risque sismique classant d’ailleurs l’arrondissement 
de Guebwiller, dont relève la commune de Fessenheim, en totalité en zone I b, soit en zone 
médiane de niveau 3 sur 5, l'Association Trinationale de Protection Nucléaire n’est pas fondée 
à soutenir que la centrale nucléaire de Fessenheim présente un risque grave au regard de la 
problématique sismique qu’aucune autre mesure qu’une fermeture définitive ne puisse limiter 
ou prévenir ; que la référence à l’accident de Fukushima, dont les caractéristiques et les 
causes multiples lui sont propres, n’est par ailleurs pas de nature à permettre d’établir en soi 
l’existence d’un risque grave pour la centrale nucléaire de Fessenheim ;  


 
En ce qui concerne le risque d’inondation et le cumul des risques sismiques et 


d’inondation : 
 
9. Considérant, en outre, que l'Association Trinationale de Protection Nucléaire 


soutient que le risque inondation est également sous-estimé au regard de la situation de 
l'installation nucléaire de base de Fessenheim construite, pour ses deux réacteurs, sur une 
plate-forme située à un niveau inférieur à celui de la ligne d’eau du grand canal d’Alsace, soit 
en méconnaissance des prescriptions de la norme règle fondamentale de sûreté 1.2 e du 
12 avril 1984 ; qu’elle fait valoir que l’inondation des installations en cas de rupture de la 
digue du grand canal d’Alsace et la présence d’une lame d’eau sur le site est susceptible 
d’engendrer une perte totale des alimentations électriques externes et internes et de priver la 
centrale de ses systèmes de refroidissement, que le scénario du cumul du risque sismique et 
du risque inondation n’a jamais été étudié et que l’ensemble de ces éléments traduit 
l’existence d’un risque grave au sens des dispositions de l’article 34 de la loi du 13 juin 2006 ; 
qu’il résulte toutefois de l'instruction que les digues du grand canal d’Alsace disposent d’un 
dispositif de surveillance et d’alerte adapté au problème sismique et ont été conçues et 







N° 11NC00726 8


renforcées de façon à faire face à un séisme de grande ampleur, l’autorité de sûreté nucléaire 
jugeant acceptable le comportement de ces ouvrages de protection face à un séisme d’un 
niveau égal à 1,5 fois le séisme majoré de sécurité ; que la perte des réserves d’eau de 
refroidissement du grand canal qu’un scénario de rupture de la digue entraînerait doit être 
compensée par la mise en œuvre, actuellement en cours de réalisation, d’un dispositif 
complémentaire d’évacuation de la puissance résiduelle, via notamment la création d’un puits 
de pompage en nappe pouvant être raccordé à un circuit de distribution en complément des 
réservoirs d’eau déminéralisée du site ; que l’autorité de sûreté nucléaire a également 
demandé la réalisation d’études complémentaires sur les conséquences liées à l’hypothèse de 
la rupture de digue tout en estimant que les études et dispositions prises par la société EDF 
dans le cadre du retour d’expérience de l’inondation de la centrale du Blayais survenue en 
1999 étaient satisfaisantes ; qu’il ne résulte pas de l’instruction que les principes de la règle 
fondamentale de sûreté 2001-01 n°1.2 e relative à la prise en compte du risque d’inondation 
d’origine externe n’aient pas été respectés en ce qui concerne la détermination de la crue de 
dimensionnement et de la cote majorée de sécurité de la centrale nucléaire de Fessenheim et 
cela nonobstant la circonstance que des référentiels différents puissent être utilisés dans des 
pays voisins par l’utilisation d’un débit décamillénal pour le dimensionnement de leurs 
centrales ; qu’il ne résulte pas de l'instruction que la centrale nucléaire de Fessenheim 
fonctionne de façon irrégulière au regard du nouveau guide de l’autorité de sûreté nucléaire 
relatif à la protection des installations nucléaires de base contre les inondations externes ; que 
la mise en œuvre effective d’un plan d’urgence interne inondation a été réalisée dans le cadre 
des exigences exprimées par l’autorité de sûreté nucléaire suite aux inspections et contrôle 
diligentés après l’accident de Fukushima ; que l’analyse de l’hypothèse relative au cumul des 
risques sismiques et d’inondation est en cours d’approfondissement consécutivement aux 
prescriptions émises en ce sens par l’autorité de sûreté nucléaire ; que la circonstance que les 
marges de sécurité retenues pour la centrale nucléaire de Fessenheim puissent être inférieures 
à celles retenues pour des centrales allemandes ou suisses, notamment par le choix initial des 
scénarios probables concernant plus particulièrement la survenance de séismes ou 
d’inondations, n’est pas en soi de nature à constituer un risque grave pour les intérêts 
mentionnés à l’article L. 593-1 du code de l'environnement qu’aucune mesure ne pourrait 
prévenir ou limiter ; 


 
En ce qui concerne les avis d’incidents : 
 
10. Considérant que l'Association Trinationale de Protection Nucléaire fait valoir que 


les nombreux avis d’incidents concernant la centrale nucléaire de Fessenheim rapprochés des 
négligences du personnel et du non respect des consignes qu’ils révèlent de façon générale, 
témoignent d’un vieillissement des installations et d’une « culture de la sûreté » insuffisante 
des agents de la société EDF, qui caractérisent l’existence d’un risque grave ; qu’il résulte 
toutefois de l'instruction que des actions correctrices ont été mise en œuvre à la suite de 
chaque incident dont se prévaut l’association requérante et qui ont été relevés dans le cadre 
des avis d’incidents ainsi que des inspections de site ; que l’autorité de sûreté nucléaire a 
conclu à « la bonne maîtrise » du personnel et des dirigeants de la centrale nucléaire de 
Fessenheim sur l’ensemble des thèmes abordés dans le cadre de l’inspection « retour 
d’expérience de l’accident de Fukushima » du 27 au 29 septembre 2011, laquelle a été 
diligentée avec l’appui de deux équipes de contrôleurs de l’autorité de sûreté nucléaire 
appuyés d’experts de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire et d’observateurs et 
experts étrangers et qui a donné lieu à un grand nombre de contrôles et de mises en situation 
face à des scénarios de type exceptionnel ; que lesdits incidents n’ont au demeurant jamais 
revêtu, par leur nombre ou leur gravité référencée à l’échelle de l’International Nuclear Event 
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Scale (INES), une gravité telle qu’une menace particulière en aurait découlé en vue de 
préserver les intérêts mentionnés à l’article L. 593-1 du environnement ; que l’ensemble de 
ces incidents ont en effet été répertoriés au niveau 0 « Ecart » et au niveau 1 « Anomalie » et 
présentés ainsi par l’échelle INES, laquelle comprend 7 niveaux, comme sans « aucune 
importance du point de vue de la sûreté » à l’intérieur ou à l’extérieur du site ; qu’il s’ensuit 
qu’en se bornant à lister et commenter les avis d’incidents concernant la centrale nucléaire de 
Fessenheim et les commentaires critiques émis sur chacun de ces avis par les autorités de 
contrôle, l'Association Trinationale de Protection Nucléaire n’établit pas l’existence d’un 
risque grave ne laissant d’autre choix, au regard des chapitres III et VI du titre IX sur la 
sécurité nucléaire et les installations nucléaires de base inséré dans le livre V du code de 
l'environnement relatif à la prévention des pollutions, des risques et des nuisances, que celui 
de fermer la centrale de façon définitive ; 


 
En ce qui concerne le rejet des effluents liquides et gazeux : 
 
11. Considérant que l'Association Trinationale de Protection Nucléaire soutient que 


les rejets d’effluents liquides et gazeux et les prélèvements d’eau sont réalisés dans des 
conditions qui portent atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 593-1 du code de 
l'environnement ; qu’il ne résulte toutefois pas de l'instruction que les normes de rejet 
d’effluents et de prélèvement d’eau, lesquelles sont imposées à la centrale nucléaire de 
Fessenheim par deux arrêtés préfectoraux du 26 mai 1972 et du 17 avril 1974 relatifs aux 
prélèvements et rejet d’eau et effluents autorisés ainsi que par deux arrêtés ministériels du 
17 novembre 1977 relatifs aux rejets d’effluents radioactifs liquides et gazeux et qui lui sont 
actuellement applicables ne seraient pas respectées ; que la circonstance dont se prévaut 
l’association requérante qu’EDF n’aurait pas procédé à la régularisation de sa situation au 
regard de la législation sur l’eau à la différence des autres centrales nucléaires françaises n’est 
pas par elle-même de nature à caractériser l’existence d’une pollution engendrée par l’activité 
de la centrale en matière de prélèvements et de rejet de ses effluents liquides et gazeux dans le 
milieu, un dossier de renouvellement des autorisations administratives de prélèvements d’eau 
et de rejets d’effluents ayant d’ailleurs été déposé de façon anticipée le 26 septembre 2012 ; 
que l’ATPN n’apporte aucun commencement de preuve, non seulement qu’une pollution 
existe dans une mesure telle qu’elle puisse caractériser un risque grave au sens de l’article 
L. 593-1 du code de l'environnement mais également et en tout état de cause qu’une telle 
pollution ne puisse être limitée par des mesures correctrices prévues aux chapitres III et VI du 
titre IX inséré dans le livre V susmentionné  du code de l'environnement ; 


 
12. Considérant qu’il résulte de ce qui précède et sans qu'il soit besoin d’ordonner 


une expertise que l'Association Trinationale de Protection Nucléaire n’est pas fondée à 
soutenir que les conditions posées à l’article L. 593-23 précité du code de l'environnement 
sont réunies et que c’est à tort que le Premier ministre a implicitement refusé de faire droit à 
sa demande tendant à ce qu’un décret prescrive l’arrêt définitif de l'installation nucléaire de 
base de Fessenheim ;  


 
En ce qui concerne l’invocation du principe de précaution : 
 
13. Considérant qu’en vertu du principe de précaution, l’absence de certitudes, 


compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder 
l’adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages 
graves et irréversibles à l’environnement à un coût économiquement acceptable ; que 
l’association requérante, laquelle se borne à faire état du contrôle exercé par le juge 
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administratif sur les décisions administratives portant déclaration d’utilité publique d’une 
opération particulière au regard du principe de précaution, ne produit aucune précision à 
l’appui de ses allégations selon lesquelles la décision litigieuse portant refus de prendre un 
décret en application des dispositions précitées de l’article L. 593-23 du code de 
l'environnement méconnaîtrait un tel principe ; que le moyen tiré de la méconnaissance du 
principe de précaution ne peut ainsi qu’être écarté ;  
 


14. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que l'Association Trinationale de 
Protection Nucléaire n’est pas fondée à soutenir que c’est à tort que, par son jugement en date 
du 9 mars 2011, le Tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à 
l’annulation de la décision portant refus de procéder à la mise à l’arrêt définitif de la 
centrale nucléaire de Fessenheim ; 
 


Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


 
15. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mis à la charge de la 


société EDF le paiement de la somme que demande l’association requérante au titre des frais 
exposés par elle et non compris dans les dépens ; que, dans les circonstances de l’espèce, il 
n’y a pas lieu, sur le fondement de ces dernières dispositions, de mettre à la charge de 
l'Association Trinationale de Protection Nucléaire et des intervenants, lesquels ne peuvent en 
tout état de cause être condamnés au versement des frais irrépétibles, le paiement de la somme 
de 10 000 euros à la société EDF au titre des frais que celle-ci a exposés et non compris dans 
les dépens ;  


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : L’article 1er du jugement du Tribunal administratif de Strasbourg est 


annulé en tant qu’il n’a pas admis les interventions de M. I...D..., de M. F...C..., de M. E...K..., 
de M. H...B...et de la société Südgetreide GmbH & Co KG. 


 
Article 2 : Les interventions de M. I...D..., de M. F...C..., de M. E... K..., de M. 


H...B..., de la société Südgetreide GmbH & Co KG ainsi que celle de Mlle A...G...sont  
admises. 


 
Article 3 : La requête de l'Association Trinationale de Protection Nucléaire est 


rejetée.  
 
Article 4 : Les conclusions de la société EDF tendant à l’application des dispositions 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 5 : Le présent arrêt sera notifié à l'Association Trinationale de Protection 


Nucléaire, au Premier ministre, au ministre chargé de l'écologie, au ministre chargé de 
l'économie et à Electricité de France.  


 
Copie en sera adressée à M.D..., à M.C..., à M.K..., à M.B..., à Mlle G...et à la société 


Südgetreide GmbH & Co KG. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(2ème chambre) 
  
  
  
  


 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 29 novembre 2011, présentée pour M. et Mme B... C, 


demeurant..., par Me Schaufelberger, avocat ;  
 
M. et Mme C demandent à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1001236-1001711 du 29 septembre 2011 par lequel le 


Tribunal administratif de Besançon a rejeté leur demande tendant à la décharge des cotisations 
supplémentaires d'impôt sur le revenu et de contributions sociales auxquelles ils ont été assujettis 
au titre de l'année 2005 ; 


 
2°) de prononcer la décharge de ces impositions ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 000 euros au titre de l’article 


L.761-1 du code de justice administrative ; 
 
Ils soutiennent que : 
 
- l’administration commet une erreur d’appréciation lorsqu’elle ne s’attache pas à 


déterminer la valeur d’inscription au bilan des immobilisations acquises à titre onéreux alors que 
s’agissant des biens acquis à titre gratuit la valeur d’origine est la valeur vénale en application de 
l’article 38 quinquies de l’annexe III au code général des impôts ; 
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- si la libéralité n’a pas été inscrite à l’actif de la société suite au redressement, le profit 
résultant de cette libéralité a constitué un fait générateur d’imposition alors que la documentation 
de base DB 13-3-1211 n° 1 du 1er juillet 2002 précise que : « la prescription a pour effet 
d’éteindre l’obligation du contribuable par le seul écoulement du délai et, lorsqu’elle est 
acquise, elle équivaut au paiement de l’impôt » ; 


 
- la position de l’administration génère une double impositions, la somme de 366 182 € 


ayant déjà fait l’objet d’une imposition au nom de Mme C en 2003 dans la catégorie des BIC sur 
le fondement de l’acte anormal de gestion, une seconde fois dans le cadre de la procédure en 
cours, dans la catégorie des BIC en tant qu’associée de la SNC ; cette double imposition est 
contraire à l’article 1er du protocole additionnel n° 1 à la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 


 
- ils ont accepté en 2003 la transaction contre l’assurance de calculer ultérieurement la 


plus-value de la SNC sur la base du prix fixé à 2 713 897 € ; 
 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 19 avril 2012, présenté par le ministre du 


budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat qui conclut au rejet de la requête ; 
 
Le ministre soutient que : 
 
- la SNC a porté à l’actif de son bilan le prix d’acquisition du fonds stipulé dans l’acte 


notarié, soit la somme de 2 347 715 € et la libéralité relevée par l’administration ne peut être 
assimilée à une acquisition à titre gratuit ; 


 
- l’administration n’a jamais entendu taxer la libéralité consentie en 2003 par 


Mme C à la SNC alors que cette libéralité n’a été ni inscrite en comptabilité, ni imposée au nom 
de la SNC ; 


 
- les requérants ne peuvent prétendre que la somme de 366 182 € a été imposée deux 


fois ; 
- aucune prise de position formelle, concernant le prix de cession à retenir ne peut être 


valablement opposée à l’administration ;  
 
 
Vu la lettre du 4 février 2013 par laquelle les parties ont été informées qu'en application 


de l'article R. 611-11-1 du code de justice administrative il était envisagé d'appeler l'affaire à 
l'audience du 21 mars 2013 et que l'instruction pourrait être close à partir du 25 février 2013 sans 
information préalable ; 


 
 
Vu l'avis d’audience portant clôture de l'instruction immédiate pris le 8 mars 2013 en 


application de l’article R. 613-2 du code de justice administrative ; 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu le code général des impôts  et  le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ;  
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 21 mars 2013 : 
 
- le rapport de M. Wallerich, premier conseiller ; 
 
- les conclusions de M. Féral, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article 38 du code général des impôts dans sa 


rédaction en vigueur à la date de la cession du fonds de pharmacie litigieuse : « 1. …, le bénéfice 
imposable est le bénéfice net, déterminé d'après les résultats d'ensemble des opérations de toute 
nature effectuées par les entreprises, y compris notamment les cessions d'éléments quelconques 
de l'actif, soit en cours, soit en fin d'exploitation… » ; qu’aux termes de l’article 38 quinquies de 
l’annexe III au même code : « Les immobilisations sont inscrites au bilan pour leur valeur 
d'origine. Cette valeur d'origine s'entend : Pour les immobilisations acquises à titre onéreux par 
l'entreprise, du coût d'acquisition, c'est-à-dire du prix d'achat majoré des frais accessoires 
nécessaires à la mise en état d'utilisation du bien ; Pour les immobilisations acquises à titre 
gratuit, de la valeur vénale ; …. » ; qu’aux termes de l’article 39 quindecies du même code : 
« I. 1. Sous réserve des dispositions des articles 41, 151 octies et 210 A à 210 C, le montant net 
des plus-values à long terme fait l'objet d'une imposition séparée au taux de 16 %.... » ;qu’il 
résulte de ces dispositions que dans le cas de cession d’un fonds de commerce la plus-value 
réalisée doit être comprise dans les bénéfices imposables ; que sous réserve du cas de 
dissimulation ou de libéralité, cette plus-value est égale à la différence entre la valeur des 
éléments d’actifs telle qu’elle résulte du dernier bilan et le prix effectivement perçu lors de la 
cession desdits éléments ;  


 
 
2. Considérant, en premier lieu, qu’il résulte de l’instruction que la SNC CA..., 


constituée à parts égales entre Mme C et sa fille, a vendu le 18 mars 2005, moyennant le prix de 
3 532 910 euros, à la SELURL Pharmacie de Palente, dont la fille de Mme C est la gérante et 
l’unique associée, un fonds de commerce de pharmacie qu’elle avait acheté à Mme C le 7 juillet 
2000 moyennant le prix de 2 347 715 euros ; que, toutefois, sans contester la sincérité du prix 
stipulé, l’administration avait alors fixé à 2 713 897 euros la valeur vénale devant servir de base 
aux droits de mutation et imposé Mme C, en qualité de venderesse, à un complément d’impôt sur 
le revenu au titre de l’année 2000 à raison d’une « libéralité » constitutive d’un acte anormal de 
gestion ; que si M. et Mme C soutiennent que la plus-value imposable réalisée en 2005 doit être 
calculée en prenant pour prix d’achat la valeur vénale fixée par l’administration à 2 713 897 
euros comme il a été dit précédemment et non le prix stipulé dans l’acte d’achat du 7 juillet 
2000, elle n’allègue pas que le fonds de commerce dont il s’agit, acquis à titre onéreux, aurait été 
porté dans la comptabilité de la SNC C A...pour la somme de 2 713 897 euros et non pour la 
somme de 2 347 715 euros correspondant au prix stipulé lors de l’acquisition ; 


 
 
3. Considérant, en deuxième lieu, que les requérants ne peuvent utilement se prévaloir 


d’une quelconque « prescription » qui serait acquise en l’absence d’imposition du profit résultant 
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de la libéralité consentie en 2003 par Mme C à la SNC CA..., dès lors que cette circonstance est, 
en tout état de cause, sans influence sur l’imposition en litige ;  


 
 
4. Considérant, en troisième lieu, que le redressement litigieux de la plus-value déclarée 


par la SNC C A...au titre de l’année 2005 n’est pas à l’origine d’une double imposition dès lors 
que les faits générateurs des impositions successivement mises à la charge de Mme C en 2003 et 
2008, intervenus respectivement le 7 juillet 2000 et le 18 mars 2005, sont distincts et que les 
redressements en cause, qui ne portent pas sur le même exercice, procèdent de mutations 
successives du même fonds de commerce ; que les requérants ne sont ainsi pas fondés à soutenir 
que l’imposition en litige méconnaîtrait l’article 1er du protocole additionnel n° 1 à la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 


 
 
5. Considérant, en quatrième lieu, que la transaction fiscale conclue en 2003 par la SNC 


C A...et le directeur des services fiscaux du Doubs portait exclusivement sur les pénalités 
appliquées au rappel des droits d’enregistrement résultant de la vente du 7 juin 2000, en 
contrepartie de la renonciation par la SNC C A...à contester l’imposition concernée en matière de 
droits d’enregistrements ; que cette transaction ne contient aucune prise de position formelle de 
l’administration dont les requérants pourraient se prévaloir sur le fondement de l’article L. 80 B 
du livre des procédures fiscales pour contester la remise en cause de la valeur du fonds de 
commerce de pharmacie à prendre en compte dans le calcul de la plus-value réalisée à l’occasion 
de la vente de ce même fonds à la SELURL Pharmacie de Palente ; 


 
 
6. Considérant, enfin, qu’à supposer qu’un engagement moral de l’administration fiscale 


ait été pris quant à la valeur du fonds de pharmacie à l’issue des opérations de redressement de 
2003, un tel engagement ne vaut pas prise de position formelle sur le fondement de l’article 
L. 80 B du livre des procédures fiscales ;  


 
 
7. Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ce qui précède que M. et Mme C ne sont 


pas fondés à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de 
Besançon a rejeté leur demande ; que doivent être rejetées par voie de conséquence leurs 
conclusions présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
  
 


 
D E C I D E : 


 
 
 
Article 1er : La requête de M. et Mme C est rejetée. 


 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à M. et Mme B... C et au ministre de l'économie 


et des finances. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(2ème chambre) 
  
  
  
  


 
 
 


Vu la requête, enregistrée au greffe de la Cour le 27 février 2012, complétée par un 
mémoire enregistré le 15 février 2013, présentée pour la société anonyme (SA) Stade de Reims 
dont le siège est 26 rue Robert Fulton zone Farman Sude à Reims (51100), par Me Meier, avocat 
au barreau de Paris ; 


 
La société Stade de Reims demande à la Cour :  
 
1°) d’annuler le jugement n° 1002074-1101791 en date du 5 janvier 2012 par lequel le 


Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté ses demandes en restitution, d'une part, 
de la taxe sur la valeur ajoutée qu'elle a acquittée au titre de la période du 1er janvier 2007 au 
31 décembre 2009, d'autre part, de la taxe sur les salaires qu'elle a acquittée au titre des années 
2006, 2007 et 2008 ; 


 
2) de prononcer les restitutions demandées ; 
 
3) subsidiairement de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'une question 


préjudicielle en application de l'article 267 du Traité sur le fonctionnement de l'Union 
Européenne ; 


 
4°) de mettre à la charge de l'Etat une somme de 5 000 euros au titre de l'article 


L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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Elle soutient : 
 
- que les stipulations de la 6ème directive reprise par la directive 2006/115/CE 


n'autorisent le maintien des exonérations de taxe sur la valeur ajoutée que dans les conditions qui 
existaient au 1er janvier 1978 ; qu'en créant des cas supplémentaires d'exonération de taxe sur la 
valeur ajoutée pour les clubs de football qui ne paient pas l'impôt sur les spectacles, alors qu'au 
1er janvier 1978 n'étaient exonérés de taxe sur la valeur ajoutée que les clubs qui payaient l'impôt 
sur les spectacles, l'Etat français a méconnu les objectifs des directives ; 


 
- que la législation française est en outre contraire au principe de neutralité de la taxe sur 


la valeur ajoutée dans la mesure où des clubs de football qui exercent une activité comparable et 
sont en concurrence, ne sont pas traités également au regard de la taxe sur la valeur ajoutée selon 
qu'ils bénéficient ou non de l'exonération de l'impôt sur les spectacles ; 


 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 26 juin 2012, présenté par le ministre du 


budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'Etat ;  
 
Le ministre conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient : 
 
- que la France a maintenu l'exonération de taxe sur la valeur ajoutée existant au 


1er janvier 1978 pour les droits d'entrée des manifestations sportives soumises à l'impôt sur les 
spectacles et n'a donc pas méconnu les exigences des directives européennes, sans que le 
dispositif d'exonération de l'impôt sur les spectacles n'ait d'incidence sur le régime de la taxe sur 
la valeur ajoutée applicable aux manifestations sportives ainsi que cela résulte des articles 1559 
et suivants du code général des impôts qui soumettent, par principe, l'ensemble des réunions 
sportives à l'impôt sur les spectacles, que celui-ci soit, ou non, effectivement perçu ;  


 
- que la possibilité pour les conseils municipaux de décider l'exonération de l'impôt sur 


les spectacles existait au 1er janvier 1978 ;  
 
- que l'exonération de taxe sur la valeur ajoutée pour les manifestations soumises à 


l'impôt sur les spectacles a pour objet d'éviter une double imposition, mais n'interdit pas aux 
communes de s’abstenir de percevoir l'impôt sur les spectacles si elles disposent de recettes 
suffisantes ; 


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
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Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 21 février 2013 : 
 
- le rapport de Mme Stefanski, président, 
 
- les conclusions de M. Féral, rapporteur public, 


 
- et les observations de MeA..., conseil de la société anonyme Stade de Reims ; 


 
 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 261 E du code général des impôts, dans sa 


rédaction alors applicable : "Sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée : /… 3° Les droits 
d'entrée perçus par les organisateurs de réunions sportives soumises à l'impôt sur les spectacles, 
jeux et divertissements…." ; qu’en vertu des dispositions de l’article 1559 du code général des 
impôts, les réunions sportives sont soumises à l’impôt sur les spectacles, jeux et divertissements 
que perçoivent les communes, dans les formes et selon les modalités déterminées par les articles 
1560 à 1566 du même code ; que selon l’article 1561 du code, le conseil municipal peut décider 
que l'ensemble des compétitions sportives organisées sur le territoire de la commune bénéficient 
de l'exonération de l'impôt sur les spectacles ;  


 
 
2. Considérant qu'il résulte de l'instruction que la société anonyme Stade de Reims a 


regardé comme exonérés de taxe sur la valeur ajoutée, en application du 3° de l'article 261 E du 
code général des impôts, les droits d'entrée qu'elle avait perçus au cours des années 2007 à 2009 
à l'occasion de l'organisation de réunions sportives et qu'elle a, en tant que redevable partiel de la 
taxe sur la valeur ajoutée, spontanément acquitté la taxe sur les salaires au titre des années 2006 
à 2008 conformément à l'article 321 du code général des impôts ; que, toutefois, elle soutient que 
l'exonération de taxe sur la valeur ajoutée ne lui étant en réalité pas applicable, elle a minoré à 
tort ses droits à déduction de taxe sur la valeur ajoutée par application du prorata prévu pour les 
redevables partiels et a versé à tort la taxe sur les salaires au cours de la période en litige ; 


 
 
Sur la taxe sur la valeur ajoutée : 
 
3. Considérant, d'une part, que l’article 371 de la directive n°2006/112 du 


28 novembre 2006 relative à la taxe sur la valeur ajoutée applicable à la perception de droits 
d'entrée aux manifestations sportives en application de l'annexe X partie B de la directive, 
stipule : « Les États membres qui, au 1er janvier 1978, exonéraient les opérations dont la liste 
figure à l'annexe X, partie B, peuvent continuer à les exonérer, dans les conditions qui existaient 
dans chaque État membre concerné à cette même date. » ; que cet article s'oppose à 
l'introduction par un Etat membre de nouvelles exonérations ou à l’extension de la portée des 
exonérations de taxe sur la valeur ajoutée existant au 1er janvier 1978 dans les conditions qui 
existaient à cette date ; 


 
 
4. Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'au 1er janvier 1978, les droits d'entrée 


perçus par les organisateurs de réunions sportives qui entraient dans le champ d'application de 
l'impôt sur les spectacles, étaient exonérés de taxe sur la valeur ajoutée par les dispositions du 
code général des impôts ; que cette exonération n'a pas été supprimée depuis cette date ; qu'alors 
même que la rédaction de l'article 261 du code général des impôts applicable à la période en 
litige, a été modifiée par rapport à celle qui existait le 1er janvier 1978, pour mentionner les 
réunions sportives soumises à l'impôt sur les spectacles et non plus les affaires entrant dans le 
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champ de cet impôt, cette rédaction n'a pas eu pour effet d'accroître la portée de l'exonération de 
taxe sur la valeur existant au 1er janvier 1978, ni d'en modifier les conditions ; que la 
circonstance que les conseils municipaux ont la possibilité d'exonérer de l'impôt sur les 
spectacles l'ensemble des manifestations sportives organisées sur le territoire de leurs communes, 
qui existait déjà en partie le 1er janvier 1978, est sans incidence sur le champ d'application de 
l'impôt sur les spectacles ; qu'en conséquence, les dispositions du code général des impôts 
applicables au litige ne sont pas incompatibles avec les stipulations précitées de la directive 
2006/112 du 28 novembre 2006 ; 


 
 
5. Considérant, d'autre part, que dès lors que la possibilité donnée aux conseils 


municipaux d'exonérer les manifestations sportives d’impôt sur les spectacles est sans incidence 
sur le champ d'application de l’exonération de taxe sur la valeur ajoutée prévue par 
l'article 261 E du code général des impôts, la société Stade de Reims n’est pas fondée à soutenir 
que le principe de neutralité de la taxe sur la valeur ajoutée serait méconnu par les différences de 
situation faites au regard de l'impôt sur les spectacles selon les communes ;  


 
 
Sur la taxe sur les salaires : 
 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 231 du code général des impôts : "1. Les 


sommes payées à titre de rémunérations sont soumises à une taxe sur les salaires… à la charge 
des personnes ou organismes… qui paient ces rémunérations lorsqu'ils ne sont pas assujettis à 
la taxe sur la valeur ajoutée ou ne l'ont pas été sur 90 % au moins de leur chiffre d'affaires au 
titre de l'année civile précédant celle du paiement desdites rémunérations…" ; 


 
 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui est dit ci-dessus, que le chiffre d’affaires réalisé au 


cours de chacune des années en litige par la société Stade de Reims à raison des droits d’entrée 
perçus lors des réunions sportives qu’elle a organisées, est exonéré de la taxe sur la valeur 
ajoutée ; qu'il n'est pas contesté que la société requérante n'a pas alors été assujettie à la taxe sur 
la valeur ajoutée sur 90 % au moins de son chiffre d'affaires ; qu'en conséquence, elle a été à bon 
droit assujettie à la taxe sur les salaires ;  


 
 
8. Considérant qu’il résulte de qui précède, et sans qu’il soit besoin de saisir la Cour de 


justice de l’Union Européenne d’une question préjudicielle, que la société Stade de Reims n'est 
pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne a rejeté ses demandes ; 


 
 
Sur l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
9. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que l'Etat, qui n'est pas la partie 


perdante dans la présente instance, soit condamné à payer à la société Stade de Reims, la somme 
que celle-ci demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 
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D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête de la société Stade de Reims est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à la société Stade de Reims et au ministre de 


l’économie et des finances. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(2ème chambre) 
  
  
  
  


 
 
 


Vu la requête, enregistrée au greffe de la Cour le 11 mai 2012, complétée par un 
mémoire enregistré le 26 octobre 2012, présentée pour la société par actions simplifiée (SAS) 
Rev&Sens, venant aux droits de la SAS Le Chèque Lire, dont le siège est Allée de la Côte des 
Blancs à Epernay (51200), par Me Arcil, avocat au barreau de Paris ;  


 
La société Rev&Sens demande à la Cour :  
 
1°) d’annuler le jugement n° 1000419 en date du 22 mars 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté sa demande tendant à la décharge de la 
cotisation minimale de taxe professionnelle à laquelle elle a été assujettie au titre de 
l'année 2006, ainsi que des pénalités correspondantes ; 


 
2°) de prononcer la décharge demandée d'un montant en droits et pénalités de 


18 623 euros ; 
 
3) de mettre à la charge de l'Etat une somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 


du code de justice administrative ; 
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Elle soutient : 
 
- qu'à défaut d'une définition du chiffre d'affaires par l'article 1647 E du code général 


des impôts, il convient de se référer à la notion définie à l'article R. 123-193 du code de 
commerce et à l'article 222-2 du droit comptable, selon lesquels le chiffre d'affaires s'entend 
notamment du montant des activités réalisées avec les tiers dans l'exercice de l'activité 
professionnelle normale et courante de l'entreprise et correspond donc à la contrepartie d'une 
cession de biens ou d'une prestation de services, à l'exclusion des autres produits de gestion 
courante, comptabilisés comme en l'espèce, au compte 75 ; 


 
- que la comptabilisation des chèques cadeaux qu'elle vend, ne conduit pas à la 


constatation d'une recette et ne modifie pas son chiffre d'affaires, dès lors qu'elle rembourse le 
montant du chèque aux entreprises auprès desquelles sont effectués des achats avec ces chèques ; 
qu'il en est nécessairement de même du produit résultant de la péremption du chèque ;  


 
- que l'annulation des chèques périmés ne relève pas de son activité normale et courante, 


mais d'un dysfonctionnement dont elle n'est pas responsable ;  
 
- que sa position est confortée par le régime de la contribution économique et territoriale 


qui a remplacé la taxe professionnelle ;  
 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 23 août 2012, présenté par le ministre du 


budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'Etat ;  
 
Le ministre conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient : 
 
- que le code de commerce et le plan comptable en vigueur définissent le chiffre 


d'affaires comme le montant des affaires réalisées avec les tiers dans le cadre de son activité 
professionnelle normale et courante ; qu'il résulte de la jurisprudence que les produits financiers 
qui relèvent d'une telle activité entrent dans le chiffre d'affaires d'une entreprise ; 


 
- que les chèques périmés sont enregistrés dans un compte de produits de gestion 


courante et doivent donc être inclus dans le chiffre d'affaires pour l'application de l'article 1647 E 
du code général des impôts ; 


 
- que la société ne peut utilement invoquer des éléments relatifs à d'autres questions 


juridiques ou à la période postérieure ; 
 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
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Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 21 février 2013 : 
 
- le rapport de Mme Stefanski, président, 
 
- les conclusions de M. Féral, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Arcil, conseil de la société Rev&Sens ; 
 
 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 1647 E du code général des impôts dans sa 


rédaction alors en vigueur : « I. La cotisation de taxe professionnelle des entreprises dont le 
chiffre d'affaires est supérieur à 7 600 000 € est au moins égale à 1,5 % de la valeur ajoutée 
produite par l'entreprise, telle que définie au II de l'article 1647 B sexies. Le chiffre d'affaires et 
la valeur ajoutée à prendre en compte sont ceux de l'exercice de douze mois clos pendant l'année 
d'imposition ou, à défaut d'un tel exercice, ceux de l'année d'imposition (...) » ; qu'aux termes de 
l'article 38 quater de l'annexe III audit Code : « Les entreprises doivent respecter les définitions 
édictées par le plan comptable général, sous réserve que celles-ci ne soient pas incompatibles 
avec les règles applicables pour l'assiette de l'impôt » ; qu'en application des prescriptions du 
plan comptable général applicable aux années d'imposition en litige, le chiffre d'affaires s'entend 
du montant des produits réalisés par l'entité avec les tiers dans le cadre de son activité 
professionnelle normale et courante ; 


 
 
2. Considérant que la SAS Rev&Sens a pour activité l'émission de "chèques-cadeaux" 


qu'elle vend à des comités d'entreprises qui lui versent une somme égale à leur valeur faciale ; 
que ces chèques sont ensuite utilisés par des particuliers pour l'achat de produits auprès de 
commerçants agréés par la société ; que ces commerçants échangent alors les chèques à la 
société, qui leur en rembourse la valeur faciale et se rémunère, notamment, par des commissions 
qu'elle prélève sur ces commerçants ; que, toutefois, certains de ces chèques, à durée de validité 
limitée, n'étant jamais utilisés, la société Rev&Sens conserve les sommes correspondantes qui lui 
sont définitivement acquises ; qu'alors même que ces sommes sont inscrites par la société, dans 
sa comptabilité, à un compte numéro 758200 de "produits divers de gestion courante", elles font 
partie de son chiffre d'affaires et représentent, dès lors, pour elle, des produits réguliers se 
rattachant à son activité professionnelle normale et courante ; qu'ainsi, c’est à bon droit que 
l'administration a estimé que les recettes correspondantes doivent être prises en compte pour la 
détermination du chiffre d'affaires visé à l'article 1647 E du code général des impôts et les a 
intégrées dans le chiffre d'affaires de la société Rev&Sens pour la détermination de son seuil 
d'assujettissement à la cotisation minimale de taxe professionnelle ; que les moyens tirés par la 
société des textes postérieurs à la période en litige et relatifs à la contribution économique 
territoriale, qui a succédé à la cotisation minimale de taxe professionnelle, sont inopérants ; 


 
 
3. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la société Rev&Sens n'est pas fondée 


à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne a rejeté sa demande ;  
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Sur l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
4. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que l'Etat, qui n'est pas la partie 


perdante dans la présente instance, soit condamné à payer à la société Rev&Sens la somme que 
celle-ci demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La requête de la société Rev&Sens est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à la SAS Rev&Sens et au ministre de l’économie 


et des finances. 
 





		                                                                      vsc
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(4ème chambre)  
 


 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 14 mai 2012, complétée par un mémoire enregistré le 


23 janvier 2013, présentée pour la société Eurovia Lorraine, dont le siège social est Voie 
Romaine, à Woippy (57140), représentée par son représentant légal en exercice, par Me Guimet, 
avocat ;  


 
La Société Eurovia Lorraine demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler l’ordonnance n° 1102182 du 15 mars 2012 par laquelle le président de la 


deuxième chambre du Tribunal administratif de Nancy a rejeté comme manifestement 
irrecevable sa demande en décharge de la somme de 90 823,58 euros TTC pour le recouvrement 
de laquelle un titre exécutoire a été émis à son encontre le 27 mai 2011 par l’Etat ; 


 
2°) de la décharger de l’obligation d’avoir à payer la somme de 90 823,58 euros ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 5000 euros au titre de l’article L.761-1 


du code de justice administrative ; 
 
La societe Eurovia Lorraine soutient que : 
 
- c’est à tort que le président de la deuxième chambre du Tribunal administratif de 


Nancy s’est fondé sur l’article R 222-1 4° du code de justice administrative dès lors que 
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l’obligation d’adresser une réclamation au directeur départemental des finances publiques 
préalablement à la contestation contentieuse d’un titre exécutoire émis par l’Etat ne trouve pas à 
s’appliquer en matière de travaux publics et qu’il n’existait donc aucune irrecevabilité manifeste 
de sa demande ; l’exception des travaux publics constitue une règle générale de procédure ; dans 
le silence de la règle spéciale issue du décret n° 92-1369, il convient de faire prévaloir la règle 
générale de l’exception de travaux publics ;  


 
- le titre exécutoire émis à son encontre ne comporte pas les bases de liquidation de la 


créance dont l’Etat se prévaut ; 
 
- l’article 3-12 du CCAG-Travaux prévoit que toute dérogation aux stipulations du 


CCAG doit être récapitulée dans le dernier article du CCAP sauf à être réputée non écrite ; 
l’article 10 a) du CCAP du marché listant les dérogations apportées au CCAG-Travaux ne 
prévoit aucune dérogation, modification ou complément à l’article 44-1 du CCAG-Travaux 
relatif à la garantie de parfait achèvement ; la dérogation de l’article 9-6 du CCAP du marché 
portant la durée de la garantie d’achèvement à trois ans n’étant pas récapitulée dans l’article 10a) 
est ainsi considérée non écrite ; la durée de la garantie de parfait achèvement restant fixée à un 
an, l’Etat était donc forclos lorsqu’il s’en est prévalu ; 


 
- l’intervention du décompte général et définitif le 10 mars 2005 a mis fin à toute 


possibilité de réclamation sur le différend né le 21 juillet 2003, soit antérieurement à ce 
décompte ;  


 
- la cause des désordres n’est pas imputable à Eurovia ;  
 
- la somme de 90 823,58 euros pour le recouvrement de laquelle un titre exécutoire a 


émis à son encontre n’est pas justifiée ; 
 
Vu l’ordonnance attaquée ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 6 juillet 2012, présenté par le directeur 


départemental des finances publiques de Meurthe-et-Moselle, qui conclut au rejet de la requête, 
ou, subsidiairement, à sa mise hors de cause ; 


 
Il soutient que : 
 
- l’obligation instituée par l’article 7 du décret n° 92-1369 d’exercer un recours 


administratif auprès du comptable assignataire préalablement à toute action contentieuse en 
opposition à un titre exécutoire émis par l’Etat a une valeur supérieure à celle résultant de 
l’article R 421-1 du code de justice administrative exemptant de réclamation préalable les litiges 
en matière de travaux publics ;  


 
- il ne lui appartient pas de se prononcer sur le bien fondé du titre de perception émis le 


27 mai 2011 ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 13 juillet 2012, complété par un mémoire 


enregistré le 27 juillet 2012, présenté par le ministre de l’écologie du développement durable et 
de l’énergie qui conclut au rejet de la requête ; 


 
Le ministre soutient que : 
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- l’article 7 du décret du 29 décembre 1992 constitue une règle spéciale qui prime sur la 
règle générale de l’article R 421-1 du code de justice administrative exemptant de l’obligation de 
réclamation préalable les litiges en matière de travaux publics ; 


 
- la prolongation du délai de la garantie de parfait achèvement prévue par l’article 9-6 


du CCAP du marché ne constituant pas une dérogation au sens de l’article 3-12 du CCAG-
Travaux mais une stipulation différente, elle n’avait pas à être récapitulée dans l’article 10 a) du 
CCAP ; l’absence de mention dans le dernier article du CCAP du marché des articles des 
documents généraux auxquels il déroge est en tout état de cause sans incidence sur la validité 
contractuelle des dérogations ; l’Etat s’est prévalu de la garantie de parfait achèvement dans le 
délai contractuel de trois ans suivant la survenance des désordres ;  


 
- la réception sans réserve de l’ouvrage ne prive pas d’effet la garantie de parfait 


achèvement concernant les désordres non apparents au moment de la réception ; en matière de 
marché à bons de commande, les désordres qui apparaissent durant le délai de garantie afférent à 
chacun des bons de commande n’ont pas à être mentionnés dans le décompte général et définitif 
du marché ;  


 
- la société requérante n’ayant pas émis de réserves au moment de l’application de la 


couche d’accrochage sur la qualité du support, elle n’est pas fondée à soutenir que les désordres 
résulteraient d’une décohésion de l’enrobé support qui ne lui serait pas imputable ;  


 
- la somme de 90 823,58 euros mise à la charge de la société Eurovia correspond à 


l’ensemble des frais engagés par l’Etat pour remédier aux désordres résultant de la mauvaise 
exécution des travaux de cette entreprise ; 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le décret n° 92-1369 du 29 décembre 1992 ; 
 
Vu le code de justice administrative ;  
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 28 janvier 2013: 
 
- le rapport de M. Laubriat, premier conseiller,  
 
- les conclusions de M. Wiernasz, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Revol, avocat de la société Eurovia Lorraine ; 
 
Et après avoir pris connaissance de la note en délibéré produite le 29 janvier 2013 pour 


la société Eurovia Lorraine ; 
 
 
1. Considérant qu’en vertu des dispositions des articles 6 à 8 du décret du 29 décembre 


1992, les contestations relatives aux créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine font, 
avant saisine de la juridiction compétente, l’objet d’une réclamation qui doit être adressée, 
appuyée de toutes justifications, dans les deux mois qui suivent la notification de ce titre ou à 
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défaut du premier acte de poursuite qui en procède, à l’autorité compétente qui en délivre reçu et 
doit statuer dans un délai de six mois, la réclamation étant regardée comme rejetée faute de 
décision notifiée dans ce délai ; qu’aux termes de l’article 9 du même décret : « Le débiteur peut 
saisir la juridiction compétente dans un délai de deux mois à compter de la date de notification 
de la décision prise sur la réclamation ou, à défaut de cette notification, dans un délai de deux 
mois à compter de la date d’expiration des délais prévus (…) » ; 


 
2. Considérant que ces dispositions instituent une procédure spéciale de contestation des 


créances de l’Etat étrangères à l’impôt et du domaine, qui déroge au droit commun ; qu’en 
particulier, en prévoyant, à son article 7, l’obligation pour le redevable d’exercer un recours 
administratif auprès du comptable assignataire préalablement à toute action contentieuse en 
opposition au titre exécutoire émis par l’Etat pour avoir recouvrement de sa créance, cette 
procédure déroge aux dispositions de droit commun de l’article R. 421-1 du code de justice 
administrative exemptant de réclamation préalable les litiges en matière de travaux publics ; 
qu’ainsi, la société Eurovia Lorraine était tenue d’adresser une réclamation préalable au directeur 
départemental des finances publiques de Meurthe-et-Moselle avant de saisir le Tribunal 
administratif de Nancy d’une action en opposition à l’exécution du titre exécutoire émis à son 
encontre le 27 mai 2011 par l’Etat pour avoir recouvrement d’une somme de 90 823,58 euros 
correspondant aux frais de reprise des désordres apparus à la suite des travaux exécutés par cette 
société de renouvellement de la couche de roulement de la RN52 du PR15+800 au PR16+641 ;  


 
3. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la société Eurovia Lorraine n’est pas 


fondée à soutenir que c’est à tort que, par l’ordonnance attaquée, le président de la deuxième 
chambre du Tribunal administratif de Nancy a rejeté sa demande comme manifestement 
irrecevable faute de réclamation préalable adressée au directeur départemental des finances 
publiques de Meurthe-et-Moselle ;  


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative : 
 
4. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que l’Etat qui n’a pas, dans la présente instance, la qualité de 
partie perdante, verse à la Société Eurovia Lorraine la somme qu’elle réclame au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens ; 


 
 
 


D É C I D E : 
 


 
Article 1er : La requête de la société Eurovia Lorraine est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à la société Eurovia Lorraine, au ministre de 


l'écologie, du développement durable et de l'énergie et à la direction générale des finances 
publiques de Meurthe-et-Moselle. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(1ère chambre) 
  
  
  
  


 
 
 


Vu la requête n° 12NC01092, enregistrée le 25 juin 2012, présentée par le ministre 
de l’économie, des finances et du commerce extérieur ;  


 
Le ministre de l’économie, des finances et du commerce extérieur demande à la 


Cour:  
  
 
1°) d’annuler le jugement n° 0903757 en date du 18 avril 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Strasbourg a condamné l’Etat à verser à la commune de Roncourt une somme 
de 661 041,31 euros assortie des intérêts aux taux légal à compter du 6 février 2009, en 
réparation des dégâts subis par la commune de Roncourt à la suite d’affaissements miniers 
observés en 1998 et 1999 ; 


 
2°) de rejeter la demande de première instance de la commune de Roncourt ;  
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Le ministre soutient que : 
 
- les premiers juges ont fait une inexacte application des dispositions de l’article 75-1 


du code minier en retenant sa version modifiée par l’article 1er de la loi n°99-245 du 
30 mars 1999 et non pas la version issue de la loi n° 94-588 du 15 juillet 1994 modifiant 
certaines dispositions du code minier et l’article L. 711-12 du code du travail, les dégâts en 
cause s’étant produits avant l’entrée en vigueur de cette loi ;  


 
- l’exploitant ou le titulaire du titre d’exploitation n’était pas défaillant, ni n’avait 


disparu ; 
 
- les dommages trouvent en partie leur origine dans les actions de la société 


Lormines et notamment l’ennoyage qu’elle a réalisé, ce qui doit conduire à une partage de 
responsabilité ; 


 
- les affaissements miniers ont des causes multiples et l’Etat ne peut être tenu pour 


responsable de la totalité du préjudice subi par la commune ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 8 octobre 2012, présenté pour la commune 


de Roncourt, représentée par son maire en exercice et domicilié en cette qualité 30 rue 
Raymond Mondon à Roncourt ( 57860), qui conclut au rejet de la requête et à ce qu'il soit mis 
à la charge de l’Etat une somme de 6 000 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 
du code de justice administrative ;  


 
La commune soutient que les premiers juges ont régulièrement fait application des 


nouvelles dispositions de l’article 75-1 de l’ancien code minier régissant le cas des dommages 
survenus avant l’entrée en vigueur de la loi du 30 mars 1999 ; 


 
 
Vu le mémoire en observations, enregistré le 20 novembre 2012, présenté pour la 


société Lormines représentée par son liquidateur, par Me Marchessou, qui conclut au rejet de 
la requête ; 


 
La société Lormines soutient que sa responsabilité n’est pas engagée et a d’ailleurs 


été clairement exclue par les juridictions judiciaires ; que l’Etat ne peut prétendre à un partage 
de responsabilités dès lors qu’il a souhaité la fin du pompage des eaux d’exhaure et que la 
responsabilité de Lormines n’est pas engagée à ce titre ; 


 
 
Vu le mémoire complémentaire, enregistré le 5 février 2013, présenté par le ministre 


du redressement productif, qui conclut aux mêmes fins que sa requête, tout en précisant 
renoncer au moyen développé à titre subsidiaire tiré de ce que la société Lormines serait 
responsable, par son activité, des dommages subis par la commune de Roncourt ; 


 
 
Vu le jugement et l’arrêté attaqués ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu l’ancien code minier ; 
 
Vu la loi n°99-245 du 30 mars 1999 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 7 février 2013 : 
 
- le rapport de M. Richard, premier conseiller, 
 
- les conclusions de Mme Ghisu-Deparis, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Nedelec, avocat de la commune de Roncourt, ainsi que 


celles de Me Schmitt, avocat de M. Sauvage liquidateur de la societé des mines de Sacilor 
Lormines ; 


 
 
1. Considérant que le ministre de l’économie demande l’annulation du jugement en 


date du 18 avril 2012 par lequel le Tribunal administratif de Strasbourg a condamné l’Etat à 
verser à la commune de Roncourt une somme de 661 041,31 euros assortie des intérêts aux 
taux légal à compter du 6 février 2009 sur le fondement des dispositions de l’article 75-1 de 
l’ancien code minier en réparation des dégâts subis par la commune de Roncourt à la suite 
d’affaissements miniers observés en 1998 et 1999 ; 


 
Sur la responsabilité de l’Etat : 
 
2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 75-1 de l’ancien code 


minier issu des dispositions de l’article 1er de la loi du 30 mars 1999 susvisée et devenu 
l’article L. 155-3 du code minier : « L'explorateur ou l'exploitant, ou à défaut le titulaire du 
titre minier, est responsable des dommages causés par son activité. Il peut toutefois 
s'exonérer de sa responsabilité en apportant la preuve d'une cause étrangère./ Cette 
responsabilité n'est pas limitée au périmètre du titre minier ni à la durée de validité du titre./ 
En cas de disparition ou de défaillance du responsable, l'Etat est garant de la réparation des 
dommages mentionnés au premier alinéa ; il est subrogé dans les droits de la victime à 
l'encontre du responsable » ; qu’il résulte de ces dispositions, éclairées par les travaux 
parlementaires, que l’Etat se porte garant pour la réparation des dommages, qu’ils soient 
apparus avant ou après la promulgation de la loi du 30 mars 1999, causés par l’activité 
minière dès lors que l’exploitant, l’explorateur ou le titulaire du titre minier tenu pour 
responsable desdits dommages a disparu ou qu’il est jugé défaillant ; que le ministre n’est dès 
lors pas fondé à soutenir que faute de disposition expresse sur ce point, le régime de garantie 
ouvert par la loi du 30 mars 1999 ne s’applique que pour les dommages nés postérieurement à 
l’entrée en vigueur de cette loi ; qu’en outre, le ministre ne justifie pas plus en appel qu’en 
première instance de ce que la société Lormines, de par ses activités d’exploitant, serait à 
l’origine des dommages en cause, la société précisant sans être contredite qu’elle n’est pas à 
l’origine de la remontée des eaux dans les tunnels miniers ; que le ministre, lequel indique au 
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demeurant dans ses dernières écritures renoncer à son moyen développé à titre subsidiaire tiré 
de ce que la société Lormines serait responsable par son activité des dommages miniers subis 
par la commune de Roncourt, ne produit d’ailleurs aucun élément de nature à contester 
sérieusement la circonstance que les effondrements miniers à l’origine des dommages causés 
ont concerné des tunnels miniers exclusivement exploités avant 1920 par des sociétés 
allemandes désormais disparues : qu’il s’ensuit que la circonstance que la société Lormines, 
qui ne peut être tenue pour responsable des dommages au sens de la loi du 30 mars 1999, ne 
serait ni disparue ni défaillante est ainsi sans incidence sur l’engagement du régime de 
garantie prévu par les dispositions de l’article 75-1 de l’ancien code minier dans sa version 
issue de la loi du 30 mars 1999 ; 


 
 
3. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le ministre de l’économie, des 


finances et du commerce extérieur n’est pas fondé à soutenir que c’est à tort que, par le 
jugement attaqué, le Tribunal administratif de Strasbourg a condamné l’Etat à verser à la 
commune de Roncourt la somme de 661 041,31 euros assortie des intérêts au taux légal à 
compter du 6 février 2009 ;  


 
 
Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
4. Considérant qu’il y a lieu, sur le fondement de dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative, de mettre à la charge de l’Etat le paiement de la somme de 
1 500 euros à la commune de Roncourt au titre des frais que celle-ci a exposés et non compris 
dans les dépens ;  


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : Le recours du ministre de l’économie, des finances et du commerce 
extérieur est rejeté. 


 
Article 2 : L’Etat versera à la commune de Roncourt une somme de 1 500 € (mille 


cinq cents euros) au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à la commune de Roncourt, au liquidateur de 


la société Lormines et au ministre du redressement productif. 
 
Copie en sera adressée au préfet de la Moselle. 
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Délibéré après l’audience du 7 février 2013 à laquelle siégeaient :  
 
 
M. Vincent, président de chambre, 
M. Pommier, président, 
M. Richard, premier conseiller. 
 
 
Lu en audience publique, le 8 mars 2013. 


 
 
 
 


Le rapporteur, 
 
 
 
 
 


Signé : M. RICHARD 


Le président, 
 
 
 
 
 


Signé : P. VINCENT 
 


 
La greffière, 


 
 
 
 
 


Signé : C. JADELOT 
 
 


 
 
 
La République mande et ordonne au ministre du redressement productif, en ce qui le 


concerne, et à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit 
commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution du présent arrêt. 


 
 
Pour expédition conforme, 
La greffière, 
 
 
 
 
 
C. JADELOT 





		Rapporteur
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(1ère chambre) 
  
  
  
  


 
 


Vu la requête, enregistrée le 5 juillet 2012, complétée par un mémoire enregistré le 
22 novembre 2012, présentée pour M. et Mme A...E..., demeurant..., par Me Andrieux, avocat 
; M. et Mme E...demandent à la Cour :  


 
1°) d’annuler le jugement n° 1100465 en date du 3 mai 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Besançon a rejeté leur demande tendant à l’annulation de l’arrêté en date du 
16 novembre 2010 portant délivrance d’un permis de construire à Mme C...et de la décision 
portant rejet de leur recours gracieux ; 


 
2°) de faire droit à leur demande de première instance et d'annuler l’arrêté en date du 


16 novembre 2010 portant délivrance d’un permis de construire à Mme C...et de la décision 
portant rejet de leur recours gracieux ; 


 
3°) de mettre à la charge de la commune d'Arbois et de Mme C...le paiement d’une 


somme de 4 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
 
 
 
M. et Mme E...soutiennent que : 
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- il n’est pas justifié de ce que la minute du jugement litigieux serait signée des 


magistrats concernés conformément aux dispositions de l’article R. 741-7 du code de justice 
administrative ; 


 
- le jugement ne vise pas l’ordonnance de clôture conformément aux dispositions de 


l’article R. 741-2 du code de justice administrative ; 
 
- le jugement fait état d’une clôture d'instruction en date du 8 mars 2012 pour une 


date de clôture fixée le jour même, alors que Mme C...n’avait pas produit de mémoire en 
défense sans qu’une mise en demeure ne lui ait été adressée ; leur mémoire du 8 mars 2012 a 
été écarté à tort nonobstant une argumentation en droit nécessitant qu’il soit versé au 
contradictoire ; Mme C...a été autorisée à présenter des observations orales malgré l’absence 
d’observations écrites produites dans le cadre de l’instruction ; aucune réouverture 
d’instruction n’est intervenue alors que le jugement rendu l’a été dans un sens contraire aux 
conclusions du rapporteur public ; 


 
- les premiers juges ont considéré à tort que l’omission, dans le certificat d'urbanisme 


délivré en 2009, de la mention du sursis à statuer ne permettait plus d’opposer un tel sursis à 
la demande de permis de construire litigieuse alors que le permis de construire du 
16 novembre 2010 était de nature à compromettre l’exécution du plan local d'urbanisme 
approuvé dès le 9 décembre 2008 et dont l’entrée en vigueur était imminente, suite à la 
transmission au service du contrôle de légalité le 23 septembre 2010 ; la doctrine indique 
qu’un certificat d'urbanisme est tenu de mentionner la possibilité d’un sursis à statuer ; 


 
- l’erreur manifeste d'appréciation du maire à ne pas avoir maintenu le sursis à statuer 


du 22 juillet 2010 est caractérisée en l’espèce ; 
 
- le dossier de demande de permis de construire, en ce qui concerne la notice, était 


incomplet et insuffisant ;  
 
- le permis de construire est entaché de détournement de pouvoir au regard des 


présomptions sérieuses et des faits concordants qui figurent du dossier ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 29 octobre 2012, présenté pour la commune 


d'Arbois par MeB..., qui conclut au rejet de la requête et à ce qu'il soit mis à la charge de M. et 
Mme E...une somme de 2 500 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative ;  


 
La commune d'Arbois soutient que le moyen tiré du défaut de signature du jugement 


manque en droit et que le jugement rendu n’est pas irrégulier faute d’avoir mentionné 
l’ordonnance de clôture d'instruction ; la procédure a été régulièrement suivie au regard des 
dispositions de l’article R. 611-11-1 du code de justice administrative, le magistrat instructeur 
ayant informé les parties de la clôture d'instruction du 8 mars 2012 par télécopie du 
5 mars 2012, ce qui lui a permis d’écarter à bon droit les productions du 8 mars 2012 
transmises par M. et Mme E...sans les communiquer en l’absence de circonstance de droit ou 
de fait nouvelles ; que la délivrance du certificat d'urbanisme qui ne mentionnait pas le sursis 
à statuer faisait obstacle à l’édiction d’un refus de permis de construire, ce qui explique le 
retrait implicite du sursis à statuer et la délivrance du permis de construire litigieux ; l’autorité 
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administrative peut accorder un permis de construire au vu du caractère modeste de la 
construction alors que des règles contraires s’y opposeraient et que la présence de la 
construction ne compromet pas l’exécution du plan local d'urbanisme ; le moyen d’appel tiré 
de l’absence de référence dans la notice au clocher classé comme monument historique est 
irrecevable en appel et mal fondé dès lors que le clocher et la ZPPAUP sont cités dans le 
dossier de demande et notamment dans la notice, leur absence n’étant pas en tout état de cause 
de nature à influer sur le sens de la décision litigieuse ; le détournement de pouvoir n’est pas 
établi et ne ressort pas des pièces du dossier ;  


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 30 octobre 2012,  présenté pour Mme C...par 


Me Devevey, qui conclut au rejet de la requête et à ce qu'il soit mis à la charge de M. et Mme 
E...une somme de 4 000 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  


 
Mme C...soutient que le moyen tiré du défaut de signature du jugement n’est pas 


fondé ; la procédure a été régulièrement suivie au regard des dispositions du code de justice 
administrative et du principe du contradictoire ; le certificat d'urbanisme présenté comme 
illégal n’a jamais été contesté ; le certificat d'urbanisme n’avait pas à mentionner la possibilité 
du sursis à statuer dans la mesure où la procédure de révision du document d’urbanisme était 
parvenue à son terme ; le plan local d'urbanisme n’était pas applicable à la date de la 
délivrance du permis de construire, dont la légalité devait être appréciée au regard des 
dispositions de l’article UDbg du plan d'occupation des sols ; les premiers juges ont estimé à 
raison que le permis de construire n’était entaché d’aucune erreur manifeste d'appréciation ; le 
dossier de demande de permis de construire était régulièrement composé et a permis à 
l’autorité administrative de statuer en toute connaissance de cause ; il n’y a eu aucun 
détournement de pouvoir ; 


 
 
Vu le jugement et l’arrêté attaqués ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 8 mars 2013 : 
 
- le rapport de M. Richard, premier conseiller, 
 
- les conclusions de Mme Ghisu-Deparis, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Verisson, avocat de la commune d’Arbois, ainsi que 


celles de Me Devevey, avocat de Mme C...; 
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Sur la légalité des décisions litigieuses et sans qu'il soit besoin de statuer sur la 
régularité du jugement attaqué : 


 
1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 123-6 du code de l'urbanisme : « A 


compter de la publication de la délibération prescrivant l'élaboration d'un plan local 
d'urbanisme, l'autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les conditions et 
délai prévus à l'article L. 111-8, sur les demandes d'autorisation concernant des 
constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre 
plus onéreuse l'exécution du futur plan » ; qu'aux termes de l'article L. 410-1 du même code : 
« Le certificat d'urbanisme, en fonction de la demande présentée : a) Indique les dispositions 
d'urbanisme, les limitations administratives au droit de propriété et la liste des taxes et 
participations d'urbanisme applicables à un terrain ; b) Indique en outre, lorsque la demande 
a précisé la nature de l'opération envisagée ainsi que la localisation approximative et la 
destination des bâtiments projetés, si le terrain peut être utilisé pour la réalisation de cette 
opération ainsi que l'état des équipements publics existants ou prévus. / Lorsqu'une demande 
d'autorisation ou une déclaration préalable est déposée dans le délai de dix-huit mois à 
compter de la délivrance d'un certificat d'urbanisme, les dispositions d'urbanisme, le régime 
des taxes et participations d'urbanisme ainsi que les limitations administratives au droit de 
propriété tels qu'ils existaient à la date du certificat ne peuvent être remis en cause à 
l'exception des dispositions qui ont pour objet la préservation de la sécurité ou de la salubrité 
publique. / Lorsque le projet est soumis à avis ou accord d'un service de l'Etat, les certificats 
d'urbanisme le mentionnent expressément. Il en est de même lorsqu'un sursis à statuer serait 
opposable à une déclaration préalable ou à une demande de permis. /Le certificat 
d'urbanisme est délivré dans les formes, conditions et délais déterminés par décret en Conseil 
d'Etat par l'autorité compétente mentionnée au a et au b de l'article L. 422-1 du présent 
code » ; 


 
2. Considérant, d'une part, qu’il ressort des pièces du dossier que le projet de 


Mme C... consiste en l’édification d’une maison d’habitation pour une surface hors œuvre 
brute de 189 m2 dans une zone Aa du plan local d'urbanisme adopté le 9 décembre 2008 mais 
dont l’entrée en vigueur n’est intervenue que postérieurement à la délivrance du permis de 
construire litigieux ; que la vocation de cette zone Aa, au sein de laquelle les constructions à 
usage d’habitation autres que celles directement liées et nécessaires à activité agricole sont 
interdites, est d’assurer la mise en valeur des ressources naturelles et de promouvoir les 
activités agricoles ; que ce projet, qui ne saurait être qualifié de faible importance au regard de 
sa consistance dès lors qu’il est apprécié à l’aune des objectifs du plan local d'urbanisme de la 
commune d'Arbois, est ainsi de nature à compromettre l'exécution du futur plan local 
d'urbanisme , sans que Mme C...puisse utilement se prévaloir à cet égard de la circonstance 
que le projet s’intégrerait bien dans son environnement ;  


 
3. Considérant, d'autre part, que la circonstance qu’un certificat d’urbanisme positif a 


été délivré le 29 juillet 2009 à Mme C...sans indiquer, à tort, qu’un sursis à statuer pouvait lui 
être opposé, ne saurait faire obstacle à ce que le maire de la commune d’Arbois oppose un tel 
sursis à la demande de permis de construire dont il est saisi lorsque les conditions prévues à 
l’article L. 123-6 du code de l’urbanisme sont réunies à la date à laquelle il statue ; 


 
4. Considérant qu’il s’ensuit que M. et Mme E...sont fondés à soutenir que, par sa 


décision en date du 16 novembre 2010, le maire de la commune d'Arbois a commis une erreur 
manifeste d'appréciation en délivrant le permis de construire contesté à Mme C...et en ne 
maintenant pas le sursis à statuer qu’il avait initialement et régulièrement opposé dès le 22 
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juillet 2010 à la demande de permis de construire au regard de ce projet de construction qui 
était de nature à compromettre l'exécution du futur plan local d’urbanisme ; qu’ainsi l’arrêté 
du 16 novembre 2010 portant délivrance d’un permis de construire à Mme C... doit être 
annulé ; 


 
5. Considérant qu’aucun autre moyen n’est de nature à justifier l’annulation de 


l’arrêté litigieux pour l’application de l’article L. 600-4-1 du code de l'urbanisme ; 
 
 
6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. et Mme E...sont fondés à 


soutenir que c’est à tort que, par son jugement en date du 3 mai 2012, le Tribunal 
administratif de Besançon a rejeté leur demande tendant à l’annulation de l’arrêté en date du 
16 novembre 2010 portant délivrance d’un permis de construire à Mme C...et de la décision 
portant rejet de leur recours gracieux ; 


 
 
Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
7. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de M. et MmeE..., qui ne sont pas, 
dans la présente instance, la partie perdante, la somme que la commune d'Arbois et Mme 
C...demandent au titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens ; qu’en 
revanche, il y a lieu, sur le fondement de ces dernières dispositions, de mettre à la charge de la 
commune d'Arbois le paiement d’une somme de 1 500 euros à verser à M. et Mme E...au titre 
des frais que celle-ci a exposés et non compris dans les dépens ;  


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : Le jugement du 3 mai 2012 du Tribunal administratif de Besançon, 
l’arrêté en date du 16 novembre 2010 du maire de la commune d'Arbois portant délivrance 
d’un permis de construire à Mme C...ainsi que la décision portant rejet du recours gracieux 
formé par M. et Mme E...sont annulés. 


  
Article 2 : La commune d'Arbois versera à M. et Mme E...une somme de 1 500 € 


(mille cinq cents euros) au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Les conclusions de la commune d'Arbois et de Mme C...tendant à 


l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont 
rejetées. 


 
Article4 : Le présent arrêt sera notifié à M. et Mme A...E..., à la commune d'Arbois 


et à Mme D...C.... 
 
Copie en sera adressée au procureur de la République près le Tribunal de grande 


instance de Lons-le Saunier. 
 
 





		Rapporteur
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
 


La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(4ème chambre) 
 


 


 
 
Vu le recours, enregistré le 12 juillet 2012, complété le 23 janvier 2013, du garde des 


sceaux, ministre de la justice, qui demande à la cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 0902118 du 22 mai 2012 par lequel Tribunal administratif 


de Nancy a, à la demande des consorts S., annulé l’arrêté du 22 octobre 2009 par lequel il avait 
déclaré vacant l’office de greffier du tribunal de commerce de Nancy ;  


 
2°) de rejeter les conclusions des consorts S. ;  
 
Il soutient que : 
 
- le droit de présentation n’est pas un droit patrimonial qui pourrait être exercé sans 


délai ;  
- affirmer un tel principe serait contraire avec l’intérêt général qui s’attache à préserver 


la continuité du service public ;  
- l’office de greffier n’était pas pourvu depuis février 2004 et la famille S. était donc à 


même de présenter, depuis lors, un successeur ;  
- il n’était saisi d’aucune demande de nomination au greffe du tribunal de commerce de 


Nancy au moment où il a pris l’arrêté litigieux ;  
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- la requête en appel est recevable ; 
 


 
Vu, enregistré le 18 juillet 2012, complété le 23 janvier 2013, le mémoire présenté pour 


la SELARL H.-M.-M., dont le siège est Avenue du Maréchal Juin, Cité Judiciaire, à Nancy 
(54000), M. François H., demeurant au 21, Grand'Rue, à Saudrupt (55000), M. Jean-Louis M., 
demeurant au 80, rue Sainte Anne, à Pompey (54340), M. Frédéric M., demeurant Résidence As 
de cœur, au 16, rue du Docteur Bernheim, à Nancy (54000), par Me Lepron, avocat ; ils 
interviennent au soutient de la requête et concluent à l’annulation du jugement et à ce que M. 
Etienne S., Mme Pascaline S., M. Bertrand S. et Mme Christiane S. soient condamnés à verser 
chacun la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, 
respectivement à la SELARL H.-M.-M. et à MM. H., M. et M. ;  


 
Ils soutiennent que :  
- le jugement est irrégulier car ils auraient du être appelés en la cause ;  
- le jugement ne comporte pas la signature par le président et le magistrat rapporteur ; 
- les dispositions de l’article R. 741-2 du code de justice administrative ont été 


méconnues, du fait d’une absence d’analyse des conclusions et des mémoires ;  
- en déclarant la charge vacante, le ministre a, implicitement mais nécessairement, rejeté 


la candidature déposée par la famille S. dans le cadre de son droit de présentation ;  
- l’exercice du droit de présentation doit se concilier avec le principe de continuité et de 


bon fonctionnement du service public, dont le ministre de la justice est garant ;  
- le droit de présentation doit être exercé dans un délai raisonnable et, en l’espèce, les 


consorts S. ont abusé de ce droit ;  
 


 Vu, enregistré le 14 décembre 2012, complété les 17 décembre 2012 et 24 janvier 2013, 
le mémoire en défense présenté pour M. Etienne S., Mme Pascaline S., M. Bertrand S. et Mme 
Christiane S. par Me Burel, avocat ; ils concluent au rejet de la requête et à ce que l’Etat, la 
SELARL H.-M.-M. et MM. Hoquet, M. et M. soient condamnés, chacun à leur verser la somme 
de 1000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 
 Les consorts S. font valoir que :  
 


- la requête d’appel est irrecevable en l’absence de copie du jugement attaqué et de 
l’absence de délégation de signature du ministre en faveur de M. T., signataire du recours ;  


- la SELARL n’avait pas à être appelée à l’instance dès lors que l’arrêté de vacance ne la 
visait pas directement ;  


- le jugement apparaît régulier et motivé ;  
- au fond, ils ont agi de manière raisonnable, diligente et conforme à leurs intérêts ; 
- le droit de présentation est un droit patrimonial, qui peut être exercé sans condition de 


délai, sans qu’y fasse obstacle le principe de continuité du service public ;  
 
 
Vu le jugement et la décision attaqués ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la Constitution, et notamment son préambule ;  
 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 


fondamentales et le premier protocole additionnel à cette convention ;  
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Vu la loi du 28 avril 1816 ;  
 
Vu la loi du 11 juillet 1979 relative à la motivation des décisions administratives ;  
 
Vu le code de commerce ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 28 janvier 2013 : 
 
- le rapport de Mme Rousselle, président, 
- les conclusions de M. Wiernasz, rapporteur public, 
- les observations de Me Lepron, avocat, pour la SELARL H.-M.-M., MM. H., M. et 


M., et de Me Burel, pour les consorts S. ; 
 
Et après avoir pris connaissance de la note en délibéré produite pour les consorts S. le 


28 janvier 2013 ; 
 
Sur les fins de non recevoir soulevées par les consorts S. :  
 
1. Considérant, d’une part, que, conformément aux prescriptions des articles R. 811-13  


et R. 412-1 du code de justice administrative, la requête d’appel était accompagnée d’une copie 
du jugement attaqué ;  


 
2. Considérant, d’autre part, que M. T., sous-directeur des professions judiciaires et 


juridiques disposait d’une délégation régulière, en application des dispositions du décret n° 2005-
850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du Gouvernement, lui 
permettant de signer le recours présenté devant la Cour ; qu’il suit de là que les fins de non-
recevoir, soulevées par les consorts S. doivent être écartées ; 


 
Sur l’intervention de la SELARL H.-M.-M. et de MM. H., M. et M. : 
 
3. Considérant que la Selarl H.-M.-M. et MM. H., M. et M. ont intérêt à l’annulation du 


jugement ; que leur intervention doit être admise ;  
 
Sur les conclusions à fin d’annulation :  
 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête :  
 


4. Considérant qu’aux termes de l’article 91 de la loi n° 1816-04-24 du 28 avril 1816 sur 
les finances : « Les avocats à la Cour de cassation, notaires, greffiers, huissiers, agents de 
change, courtiers, commissaires-priseurs pourront présenter à l'agrément du Président de la 
République des successeurs, pourvu qu'ils réunissent les qualités exigées par les lois. Cette 
faculté n'aura pas lieu pour les titulaires destitués. Les successeurs présentés à l'agrément, en 
application du présent alinéa, peuvent être des personnes physiques ou des sociétés civiles 
professionnelles » ; qu’aux termes de l’article R. 742-24 du code de commerce : « Lorsqu'un 
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office de greffier de tribunal de commerce ne peut être pourvu par l'exercice du droit de 
présentation, cet office est déclaré vacant par décision du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et il y est pourvu dans les conditions prévues aux articles R. 742-20 à R. 742-23. Les 
candidats doivent s'engager à payer l'indemnité fixée par le garde des sceaux, ministre de la 
justice » ; 


 
5. Considérant que, suite au décès de M. Guy S., greffier du tribunal de commerce de 


Nancy, survenu le 19 février 2004, le garde des sceaux, ministre de la justice a, par arrêté en date 
du 22 octobre 2009, déclaré vacant ledit office et mentionné que les candidatures à cet office 
pourraient être présentées jusqu’au 15 décembre 2009, accompagnées de l’engagement de payer 
une indemnité de 1 400 000 euros le jour de la prestation de serment ;  


 
6. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier qu’à la suite de deux premières 


suppléances prononcées par le tribunal de Grande instance de Nancy, M. Etienne S., qui était 
devenu apte à l’exercice de la profession de greffier par sa réussite à l’examen d’aptitude, a été 
nommé, par un jugement du 27 mars 2007, pour une durée d’un an à compter du 10 avril 2007, 
greffier suppléant ; que le 28 août 2007, les consorts S. ont mis en œuvre leur droit de 
présentation d’un successeur, tel que défini par la loi du 28 avril 1816, en présentant M. Etienne 
S.  ; que le garde des sceaux, ministre de la justice, ayant été informé que M. Etienne S. entendait 
déposer un nouveau dossier de nomination au greffe du tribunal de commerce de Nancy, au 
bénéfice d’une SELARL à constituer entre lui-même et Mme B., il a suspendu l’examen de la 
demande de nomination de M. Etienne S., et la prolongation de la suppléance de ce dernier a été 
prononcée pour une durée d’un an par un jugement du tribunal de grande instance de Nancy du 
17 mars 2008 ; que par un nouveau jugement du 6 novembre 2008, le Tribunal de grande 
instance de Nancy a fait droit à la demande de M. Etienne S. de désigner à ses côtés pour exercer 
la suppléance deux greffiers suppléants ; que le 16 juillet 2009, le garde des sceaux, ministre de 
la justice se prononçait sur la demande du 28 août 2007 et refusait la nomination de M. Etienne 
S., aux motifs que si M. Etienne S. avait satisfait aux conditions d’aptitude permettant l’accès à 
la profession, ses capacités de gestion étaient insuffisantes au regard de la situation de l’office ; 
que, compte tenu de l’ensemble de ces circonstances, et alors même qu’en raison de son 
caractère patrimonial le droit de présentation peut s’exercer sans délai, les consorts S. doivent 
être regardés comme ayant été mis à même d’exercer leur droit de présentation, qu’ils ont 
d’ailleurs effectivement exercé le 28 août 2007, soit plus de trois ans après le décès de M. Guy 
S. ; que, dès lors, le garde des sceaux, ministre de la justice, a pu, afin de préserver l’intérêt 
général du service public de la justice, sans porter atteinte au caractère patrimonial du droit de 
présentation, faire cesser une période transitoire qui durait depuis plus de cinq années et au cours 
de laquelle quatre greffiers suppléants ont successivement été désignés, et alors qu’un projet 
d’association dont le ministre avait été informé par M. Etienne S. n’avait pu aboutir, déclarer 
vacant l’office de greffier du tribunal de commerce de Nancy, nonobstant la circonstance que par 
un courrier en date du 25 septembre 2009, le garde des sceaux, ministre de la justice, a été 
informé qu’un nouveau dossier de présentation avait été déposé le 24 septembre 2009 concernant 
la SCP Piret-S., à laquelle était associé M. Etienne S., auprès du procureur de la République ;  


 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le ministre de la justice est fondé à 


soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Nancy a annulé 
son arrêté du 22 octobre 2009 ;  


 
8. Considérant qu’il y a lieu pour la Cour, statuant par la voie de l’effet dévolutif de 


l’appel, d’examiner les autres moyens présentés par les consorts S. à l’appui de leur demande 
devant le tribunal administratif ; 
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En ce qui concerne la légalité externe : 
 


9. Considérant, en premier lieu, qu’il ressort des pièces du dossier que l’arrêté contesté a 
été signé par M. T., sous directeur des professions judiciaires et juridiques, qui disposait d’une 
délégation régulière en vertu des dispositions de l’article 2 du décret 2005-850 du 27 juillet 2005 
relatif aux délégations de signature des membres du gouvernement ; que le moyen tiré de 
l’incompétence de l’auteur de l’acte manque en fait et doit, en conséquence, être écarté ;  


 
10. Considérant, en deuxième lieu, qu’eu égard à sa nature et à ses effets, la décision par 


laquelle le ministre a déclaré l’office de greffier du tribunal vacant n’entre dans aucune des 


catégories de décisions qui doivent être motivées en application de l’article 1
er de la loi du 


11 juillet 1979 ; que le moyen tiré du défaut de motivation de cette décision doit, en 
conséquence, être écarté ;  


 
11. Considérant, en troisième lieu, que, par la décision attaquée, le ministre n’a jamais 


entendu infliger une sanction aux demandeurs ; qu’ils ne sont, par suite, et en tout état de cause, 
pas fondés à soutenir que les principes du contradictoire et l’article 6 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales auraient été 
méconnus ;  


 
12. Considérant enfin que le détournement de procédure allégué n’est pas établi ;  


 
 


En ce qui concerne la légalité interne :  
 


13. Considérant qu’ainsi qu’il vient d’être dit, la décision attaquée n’a pas méconnu le 
droit patrimonial de présentation des consorts S. qui ne sont, par suite, pas fondés à soutenir 
qu’elle est intervenue en violation des dispositions de l’article 34 de la Constitution et de l’article 
17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ; 


  
14. Considérant que, pour les mêmes motifs, les consorts S. ne sont pas fondés à soutenir 


que la décision attaquée méconnaît l’article 1
er du protocole additionnel de la convention 


européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
 
15. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que l’indemnité à verser aux consorts 


S. par le ou les successeurs à la charge de greffier a été fixée par le garde des sceaux, ministre de 
la justice, à 1,4 million d’euros, sur proposition du bureau du conseil national des greffiers des 
tribunaux de commerce ; que ce prix, cohérent avec les propositions faites par les consorts S. lors 
de l’exercice de leur droit de présentation, doit être regardé comme reflétant la valeur réelle de 
l’office et, par suite, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que l’évaluation financière de 
l’office est entachée d’erreur manifeste d’appréciation ;  


 
16. Considérant, enfin, que les consorts S. ne sauraient utilement invoquer, à l’encontre 


de la décision qui porte sur la vacance d’un office public et ministériel chargé d’une mission de 
service public, les articles 101 et 102 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (ex 
articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté européenne), qui se rapportent à 
l’interdiction des ententes anticoncurrentielles et des abus de position dominantes ;  


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative :  
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17. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que l’Etat, la SELARL H.-M.-M. ou MM. H., M. et M. qui ne 
sont pas, dans la présente instance, les parties perdantes soient condamnés à payer aux consorts 
S. la somme qu’ils demandent au titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens ; 
que les mêmes dispositions font obstacle à ce que soient mis à la charge des consorts S. les 
sommes demandées à ce titre par la SELARL H.-M.-M. et MM. H., M. et M., lesquels, auteurs 
d’une intervention, n’ont pas la qualité de parties à l’instance ;    


 
 
 


DÉCIDE : 
 
 
Article 1er : L’intervention de la SELARL H.-M.-M. et MM. H., M. et M. est admise.  
 
Article 2 : Le jugement du Tribunal Administratif de Nancy du 22 mai 2012 est annulé 


et les demandes des consorts S. devant le Tribunal et devant la Cour sont rejetées.  
 
Article  3 : Les conclusions de la SELARL H.-M.-M., M. H., M. M. et M. M. présentées 


au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
 
Article  5 : Le présent arrêt sera notifié au Ministre de la justice, à M. Etienne S., à 


Mme Christiane S., à M. Bertrand S., à Mme Pascaline S., à la société H.-M.-M., à M. François 
H., à M. Jean-Louis M. et à M. Frédéric M.. 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
 
 
 


La Cour administrative d’appel de Nancy 
 


(4ème chambre) 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 29 août 2012, présentée pour Mme B...A..., 


domiciliée..., par Me Faivre, avocat ; 
 
Mme A...demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1102031 du 5 juin 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Nancy a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la décision du 
13 octobre 2011 par laquelle la caisse d’allocations familiales des Vosges a rejeté son recours 
gracieux et lui a infligé une pénalité d’un montant de 2 400 euros ; 


 
2°) d’annuler ladite décision ;  
 
3°) de mettre à la charge de la caisse d’allocations familiales des Vosges la somme 


de 1 500 euros en application de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 ; 
 
 
 
 
Elle soutient que :  
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- la caisse d’allocations familiales des Vosges ne produit aucun élément de nature à 


établir que M. D...vivait effectivement avec Mme A...alors que la charge de la preuve d’une 
communauté de vie effective lui appartient ;  


 
- la plainte de la caisse d’allocations familiales des Vosges a été classée sans suite ;  
 
- elle vit seule depuis le mois d’août 2000 ;  
 
 
Vu le jugement et la décision attaqués ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 16 novembre 2012, présenté par caisse 


d’allocations familiales (CAF) des Vosges qui conclut au rejet de la requête et demande à la 
cour de mettre à la charge de Mme A...la somme de 2 000 euros en application de l’article L. 
761-1 du code de justice administrative ;  


 
Elle fait valoir que :  
 
- M. D...était encore fiscalement domicilié chez Mme Daouas et y recevait encore 


son courrier jusqu’en 2008 ; 
 
- aucun et y recevait encore son courrier jusqu’en 2008 ; 
 
- aucun 
des éléments produits par Mme A...ne permettent d’établir qu’elle vivait seule depuis 


2000 ;  
 
 
Vu le mémoire enregistré le 11 février 2013, présenté pour Mme A...qui persiste dans 


ses précédentes écritures ;  
 
Vu l’ordonnance du 29 janvier 2013 fixant la clôture de l’instruction au 


15 février 2013 ;  
 
Vu la décision du 14 février 2013 par laquelle le bureau d’aide juridictionnelle près 


le Tribunal de grande instance de Nancy a admis Mme A...au bénéfice de l’aide 
juridictionnelle totale ;  


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
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Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 18 mars 2013 : 
 
- le rapport de Mme Kohler, rapporteur, 
 
- les conclusions de M. Wiernasz, rapporteur public, 
 
- et les observations de MeC..., conseil de la caisse d’allocations familiales des 


Vosges ; 
 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 114-17 du code de la sécurité sociale 


dans sa rédaction applicable à la date de la décision en litige : « Peuvent faire l'objet d'une 
pénalité prononcée par le directeur de l'organisme chargé de la gestion des prestations 
familiales ou des prestations d'assurance vieillesse, au titre de toute prestation servie par 
l'organisme concerné : 1° L'inexactitude ou le caractère incomplet des déclarations faites 
pour le service des prestations ; (…) / Le montant de la pénalité est fixé en fonction de la 
gravité des faits, dans la limite de deux fois le plafond mensuel de la sécurité sociale. Cette 
limite est doublée en cas de récidive. Le directeur de l'organisme concerné notifie le montant 
envisagé de la pénalité et les faits reprochés à la personne en cause, afin qu'elle puisse 
présenter ses observations écrites ou orales dans un délai d'un mois. A l'issue de ce délai, le 
directeur de l'organisme prononce, le cas échéant, la pénalité et la notifie à l'intéressé en lui 
indiquant le délai dans lequel il doit s'en acquitter.» ; 


 
2. Considérant que suite à une enquête par agent assermenté, la caisse d’allocations 


familiales (CAF) des Vosges a adressé à Mme A...une demande de reversement d’un trop-
perçu de prestations sociales portant sur la période de janvier 2006 à janvier 2009 ; que, 
parallèlement, par une décision du 10 juin 2011, le directeur de la CAF, estimant que 
Mme A... s’était "rendue coupable de manœuvre frauduleuse en déclarant une séparation 
fictive", lui a notifié une pénalité administrative de 2 400 euros, prise sur le fondement des 
dispositions précitées de l’article L. 114-17 du code de la sécurité sociale ; que Mme 
A...demande l’annulation du jugement du 5 juin 2012 par lequel le tribunal administratif de 
Nancy a rejeté sa demande tendant à l’annulation de cette décision ; qu’elle doit être regardée 
comme demandant à être déchargée de l’obligation de payer la pénalité de 2 400 euros ainsi 
mise à sa charge ;  


 
 
Sur les conclusions en décharge de la pénalité de 2 400 euros : 
 
3. Considérant que la pénalité d’un montant de 2 400 euros infligée à Mme A...est 


motivée par la circonstance que la requérante aurait déclaré vivre seule alors que son 
concubin vivrait toujours avec elle ; que le directeur de la CAF s’est fondé, pour prendre cette 
décision, sur les résultats d’une enquête diligentée en août 2008 par un agent de contrôle 
assermenté indiquant que, pour les impôts, la caisse primaire d’assurance maladie et 
l’Assedic, l’ex-compagnon de Mme A...était toujours domicilié chez Mme Daouas et y 
recevait encore son courrier jusqu’en 2008 ; 
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- aucun et y recevait encore son courrier jusqu’en 2008 ; 
 
- aucun; 
 
4. Considérant qu’il résulte toutefois de l’instruction que Mme A...a déclaré vivre 


séparée de son ex compagnon à compter du mois d’août 2000 , qu’elle a demandé une 
modification du bail pour que n’y figure que son nom et que cette modification a été opérée à 
compter du 1er mai 2004 ; que ses affirmations sont confirmées par de nombreux témoignages 
de voisins et amis ; que M. D...a produit à l’agent de contrôle de la CAF des factures de 
camping et d’hôtel indiquant qu’il a effectivement vécu en dehors du domicile commun au 
cours de la période considérée ; que la déclaration préremplie pour les revenus 2007 
mentionne un changement d’adresse de M.D... ; que, dans ces conditions, les éléments 
produits par l’administration sont insuffisants pour établir, au-delà de tout doute raisonnable, 
lequel doit profiter à la personne à laquelle il est reproché d’avoir fait des déclarations 
inexactes ou incomplètes, que Mme A...aurait fait de fausses déclarations au service chargé 
des prestations ; que dès lors, Mme A...est fondée à soutenir que c’est à tort que, par le 
jugement attaqué, le tribunal administratif de Nancy a rejeté sa demande tendant à la décharge 
de la pénalité de 2 400 mise à sa charge par la décision du 10 juin 2011 ;  


 
 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative : 
 
5. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de MmeA..., qui n’est pas la partie 
perdante dans la présente instance, la somme que la CAF des Vosges demande au titre des 
frais exposés et non compris dans les dépens ;  


 
6. Considérant que Mme A...a obtenu le bénéfice de l’aide juridictionnelle ; que, par 


suite, son avocat peut se prévaloir des dispositions de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 ; 
qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, et sous réserve que Me Faivre, avocat de 
MmeA..., renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l’Etat, de 
mettre à la charge de l'Etat une somme de 1 500 euros au bénéfice de Me Faivre au titre des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : Le jugement du 5 juin 2012 est annulé et Mme A...est déchargée de la 


pénalité de 2 400 euros mise à sa charge par la décision du directeur de la CAF des Vosges du 
10 juin 2011. 


 
Article 2 : La CAF des Vosges versera, en application des dispositions de l’article 


L.761-1 du code de justice administrative et du deuxième alinéa de l’article 37 de la loi du 
10 juillet 1991, une somme de 1 500 (mille cinq cents) euros à Me Faivre, sous réserve que 
celle-ci renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l’Etat à l’aide 
juridictionnelle. 
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Article 3 : Les conclusions de la CAF des Vosges tendant à l’application de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
 
Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à Mme B...A...et à la caisse d’allocations 


familiales des Vosges.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
La Cour administrative d'appel de Nancy, 


 
(1ère chambre) 


 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 8 novembre 2012, présentée pour M. C... B..., demeurant..., 


par Me A... ; M.B... demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1201879 du 16 juillet 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 21 janvier 
2012 par lequel le préfet de la Moselle a refusé de lui délivrer un titre de séjour, lui a fait 
obligation de quitter le territoire et a fixé le pays à destination duquel il pourra être reconduit 
d’office ; 


  
2°) d’annuler l’arrêté susévoqué ;  
 
3°) d’enjoindre au préfet de la Moselle de lui délivrer un titre de séjour ou, 


subsidiairement, de réexaminer sa situation dans un délai déterminé, au besoin sous astreinte ;  
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4°) de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 1 500 euros sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, à verser à son conseil en 
application de l’article 37 de la loi du 10 juillet 991 ;  


 
Il soutient qu’il existait une circonstance humanitaire exceptionnelle tenant à l’incertitude 


existant sur son pays d’origine de nature à justifier la saisine de l’avis du directeur général de 
l’agence régionale de santé ; qu’il a produit un certificat médical du psychiatre qui le suit et qui 
atteste que la prise en charge dont il a besoin n’est pas disponible dans son pays d’origine ; que 
son frère est régulièrement installé en France et peut l’embaucher ; qu’il a rompu tout lien avec 
ses parents et que sa fratrie réside en dehors du Kosovo ; que la décision lui faisant obligation de 
quitter le territoire est illégale du fait de l’illégalité du refus de titre qui en est le fondement ; 
qu’elle a été prise en méconnaissance de l’article L. 511-4-10° du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ; que le préfet a omis de motiver le choix du délai de départ et s’est 
cru lié par le délai d’un mois ; qu’il doit être suivi médicalement, ce qui constituait une 
circonstance particulière propre à justifier l’octroi d’un délai supérieur à 30 jours ; que la décision 
fixant le pays de renvoi est insuffisamment motivée ; qu’il encourt un risque de traitement 
inhumain et dégradant en cas de retour au Kosovo ou en Serbie ;  


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 28 février 2013, présenté par le préfet de la 


Moselle, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Il indique qu’il s’en remet aux conclusions présentées devant le Tribunal administratif ; 


qu’il n’existe aucune incertitude dans l’avis émis le 16 novembre 2011 par le médecin de l’agence 
régionale de santé ; que le requérant n’établit pas l’absence d’un traitement approprié à son état de 
santé dans son pays d’origine ; qu’il n’a fait part d’aucune circonstance humanitaire 
exceptionnelle ; que le certificat médical du 12 septembre 2012, postérieur à l’arrêté attaqué, n’est 
pas de nature à remettre en cause l’avis du médecin de l’agence régionale de santé ; qu’il a pris en 
compte la situation personnelle du requérant ;  


 
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 15 mars 2013, présenté pour M.B..., qui conclut 


aux mêmes fins que la requête ;  
 
Il soutient en outre que la décision lui faisant obligation de quitter le territoire ainsi que 


celle fixant le délai de départ volontaire ont méconnu son droit d’être entendu, qui se rattache au 
principe général reconnu par le droit communautaire du droit à une bonne administration et au 
respect des droits de la défense ; 


 
 
Vu le jugement et l’arrêté attaqués ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 
 
Vu la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 
 
Vu la directive n° 2008/115/CE du 16 décembre 2008 ; 
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Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Vu la décision du président de la formation de jugement de dispenser le rapporteur 


public, sur sa proposition, de prononcer des conclusions à l’audience ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 18 avril 2013 : 
 
- le rapport de M. Pommier, président ; 
 
 
 
1. Considérant que M.B..., ressortissant du Kosovo, est entré irrégulièrement en France le 


12 février 2010 ; que sa demande d’asile a été rejetée par une décision de l’Office français de 
protection des réfugiés et apatrides en date du 29 juin 2010, confirmée par la Cour nationale du 
droit d’asile le 11 juillet 2011 ; que, le 27 septembre 2011, il a sollicité la délivrance d’un titre de 
séjour en qualité d’étranger malade ; que, par un arrêté du 21 janvier 2012, le préfet de la Moselle 
a rejeté sa demande, lui a fait obligation de quitter le territoire et a fixé le pays à destination 
duquel il pourra être reconduit d’office ; que M. B...relève appel du jugement du 16 juillet 2012 
par lequel le Tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l’annulation de 
cet arrêté ;  


 
Sur la légalité de l’arrêté attaqué : 
 
En ce qui concerne le refus de titre de séjour ; 
 
2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article L. 313-11 du code de l’entrée 


et du séjour des étrangers et du droit d’asile : «  Sauf si sa présence constitue une menace pour 
l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " est 
délivrée de plein droit : (…) 11° A l'étranger résidant habituellement en France dont l'état de 
santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des 
conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve de l'absence d'un traitement approprié 
dans le pays dont il est originaire, sauf circonstance humanitaire exceptionnelle appréciée par 
l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence régionale de santé, sans que 
la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée. La décision de délivrer la carte de séjour est 
prise par l'autorité administrative, après avis du médecin de l'agence régionale de santé de la 
région de résidence de l'intéressé, désigné par le directeur général de l'agence (…)» ; 


 
3. Considérant qu’il ressort de l’avis émis le 16 novembre 2011 par le médecin de 


l’agence régionale de santé que si l’état de santé de M. B...nécessite une prise en charge médicale 
dont le défaut peut entraîner des conséquences d’une exceptionnelle gravité, il peut bénéficier 
d’un traitement approprié à son état de santé que ce soit au Kosovo ou en Serbie ; que, par suite, il 
n’est pas fondé à soutenir que cet avis faisait état d’une incertitude quant à son pays d’origine 
telle qu’elle constituerait une circonstance humanitaire exceptionnelle qui aurait justifié que l’avis 
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du directeur général de l’agence régionale de santé soit sollicité ; que, dès lors, le moyen tiré du 
vice de procédure dont serait entachée la décision portant refus de titre de séjour, faute pour le 
préfet d’avoir demandé l’avis du directeur général de l’agence régionale de santé, doit être écarté ;  


 
4. Considérant, en deuxième lieu, que, dans les termes où ils sont rédigés, les certificats 


médicaux du psychiatre qui donne ses soins au requérant ne sont pas de nature à contredire l’avis 
du médecin de l’agence régionale de santé qui, ainsi qu’il a été dit, a estimé que M. B...pouvait 
bénéficier d’un traitement approprié à son état de santé au Kosovo ou en Serbie ;  


 
5. Considérant, en troisième lieu, que les circonstances que le frère de M. B...réside 


régulièrement en France et est en mesure de lui fournir un emploi, et que l’intéressé aurait rompu 
tout lien avec ses parents demeurés au Kosovo ne suffisent pas à établir que le préfet aurait 
entaché sa décision d’une erreur manifeste dans l’appréciation de ses conséquences sur sa 
situation personnelle ;  


 
En ce qui concerne l’obligation de quitter le territoire : 
 
6. Considérant, en premier lieu, que les moyens tendant à l’annulation de la décision du 


préfet de la Moselle refusant de délivrer à M. B...un titre de séjour ayant été écartés, ce dernier 
n’est pas fondé à exciper de l’illégalité de ladite décision au soutien de ses conclusions tendant à 
l’annulation de la décision lui faisant obligation de quitter le territoire ;  


 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes  de 1'article L. 511-1 du même 


code du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile : « 1- L’autorité 
administrative peut obliger à quitter le territoire français un étranger non ressortissant d'un 
Etat membre de l'Union  européenne, d'un  autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ou de la Confédération suisse et qui n'est pas membre de la famille 
d'un tel ressortissant au sens des 4° et 5° de l'article L. 121-1, lorsqu'il se trouve dans l'un 
des cas suivants : (...) 3° Si la délivrance ou le renouvellement d'un titre de séjour a été 
refusé à l'étranger ou si le titre de séjour qui lui avait été délivré lui a été retiré ; (...) 5° Si 
le récépissé de la demande de carte de séjour ou l'autorisation provisoire de séjour qui avait 
été délivré à l'étranger lui a été retiré ou si le renouvellement de ces documents lui a été 
refusé. 1 La décision énonçant l'obligation de quitter le territoire français est motivée. Elle 
n'a pas à faire l'objet d'une motivation distincte de celle de la décision relative au séjour 
dans les cas prévus aux 3° et 5° du présent L sans préjudice, le cas échéant, de l'indication 
des motifs pour lesquels il est fait application des II et III. 1 L'obligation de quitter le 
territoire français fixe le pays à destination duquel l'étranger est renvoyé en cas d'exécution 
d'office » ; qu' aux termes de l'article L. 512-3 du mê me  code : « (...) L'obligation de quitter 
le territoire français ne peut faire l'objet d'une exécution d'office ni avant l'expiration  du délai 
de départ volontaire ou, si aucun délai n'a été accordé, avant l'expiration d'un délai de 
quarante-huit heures suivant sa notification par voie administrative, ni avant que le tribunal  
administratif  n'ait statué s'il a été saisi. L'étranger  en est informé  par la notification écrite de 
l'obligation de quitter le territoire français. »  ; 


 
8. Considérant que lorsqu'il fait obligation à un étranger de quitter le territoire 


français sur le fondement du 1 de l'article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, dont les dispositions sont issues de la transposition en droit 
interne de  la directive 20081115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 
2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au 
retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, le préfet doit être regardé comme 
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mettant en œuvre le droit de l'Union européenne ; qu'il lui appartient, dès lors, d'en 
appliquer les principes généraux, qui incluent le droit à une bonne administration ; que, 
parmi les  principes que sous-tend ce dernier, figure celui du droit de toute personne à être 
entendue avant qu'une mesure individuelle qui l'affecterait défavorablement ne soit prise à 
son encontre, tel qu'il est énoncé notamment au 2 de l’article 41 de la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne ; que selon la jurisprudence de la Cour de justice de 
1'Union européenne, ce droit se définit comme le droit de toute personne à faire connaître, 
de manière utile et effective, ses observations écrites ou orales au cours d'une procédure 
administrative, avant l'adoption de toute décision susceptible de lui faire grief ; que ce 
droit n'implique pas systématiquement l'obligation, pour l'administration, d'organiser, de 
sa propre initiative, un entretien avec l'intéressé, ni même d'inviter ce dernier à produire ses 
observations, mais suppose seulement que, informé de ce qu'une décision lui faisant grief 
est susceptible d'être prise à son encontre, il soit en mesure de présenter spontanément 
des observations écrites ou de solliciter un entretien pour faire valoir ses observations 
orales ;  


 
9. Considérant que, lorsqu'il sollicite la délivrance ou le renouvellement d'un titre de 


séjour, l'étranger, du fait même de l'accomplissement de cette démarche, ne saurait ignorer qu'en 
cas de refus, il pourra faire l'objet d'une mesure d'éloignement ; qu'à cette occasion, il est appelé 
à préciser les motifs qui, selon lui, sont susceptibles de justifier que lui soit accordé un droit au 
séjour en France et qui feraient donc obstacle à ce qu'il soit tenu de quitter le territoire français, 
ainsi qu’à fournir tous les éléments venant à l’appui de sa demande ; qu’il doit en principe se 
présenter personnellement aux services de la préfecture et qu’il lui est donc possible d'apporter 
toutes les précisions qu'il juge utiles à l'agent chargé d'enregistrer sa demande, voire de 
s'informer des conséquences d'un éventuel refus opposé à sa demande ; qu'ainsi, la seule 
circonstance que le préfet qui refuse la délivrance ou le renouvellement du titre sollicité par 
l'étranger en assortissant cette décision d'une obligation de quitter le territoire français n'a pas, 
préalablement à l'édiction de cette  mesure  d'éloignement, et de sa propre initiative, 
expressément informé l'étranger qu'en cas de rejet de sa demande de titre de séjour il serait 
susceptible d'être contraint de quitter le territoire français, en l'invitant à formuler ses 
observations sur cette éventualité, n'est pas de nature à faire regarder l'étranger comme ayant été 
privé de son droit à être entendu au sens du principe général du droit de l'Union européenne tel 
qu'il est notamment exprimé au 2 de l'article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne ; 


 
10. Considérant que M. B...fait valoir qu'il n'a pas été informé par le préfet qu'il était 


susceptible de faire l'objet d'une mesure d'éloignement ni mis en mesure de présenter ses 
observations sur l'éventualité d'une telle décision ainsi que sur ses modalités d'exécution, avant 
qu'il ne lui soit fait obligation, le 21 janvier 2012, de quitter le territoire français ; que toutefois 
cette mesure fait suite au rejet, par une décision du même jour, de sa demande de titre de séjour ; 
qu'il résulte de ce qui a été dit précédemment que dans un tel cas aucune obligation d'information 
préalable ne pesait sur le préfet ; qu' il ne ressort pas des pièces du dossier que M. B...ait sollicité 
en vain un entretien avec les services préfectoraux ni qu'il ait été empêché de présenter ses 
observations avant que ne soit prise la décision litigieuse ; que, dans ces conditions, M. B... n'est 
pas fondé à soutenir qu'il a été privé du droit d'être entendu qu'il tient du principe général du 
droit de l'Union ; 


 
11. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de l’article L. 511-4 du code de 


l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « Ne peuvent faire l'objet d'une obligation 
de quitter le territoire français : (…) 10° L'étranger résidant habituellement en France dont 
l'état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui 
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des conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve de l'absence d'un traitement 
approprié dans le pays de renvoi, sauf circonstance humanitaire exceptionnelle appréciée par 
l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence régionale de santé ;(…) » ;  


 
12. Considérant que, comme il a été dit plus haut, le certificat médical produit par le 


requérant n’est pas de nature à établir l’absence de traitement approprié à sa maladie dans son 
pays d’origine ; que, par suite, le requérant n’est pas fondé à soutenir que la décision attaquée 
aurait été prise en violation de l’article L. 511-4 10° précité du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ;  


 
Sur la légalité de la décision fixant le délai de départ volontaire : 
 
13. Considérant, en premier lieu, qu’ainsi qu’il a été dit plus haut, M.B..., qui a sollicité 


la délivrance d’un titre de séjour, ne pouvait ignorer qu’en cas de rejet de sa demande, une 
mesure d’éloignement serait en principe prise à son encontre et qu’un délai de trente jours lui 
serait laissé pour quitter le territoire ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que M. B... aurait 
sollicité en vain un entretien ni qu’il ait été privé de la possibilité de faire valoir auprès de 
l’administration des informations pertinentes susceptibles de conduire à l’octroi d’un délai de 
départ volontaire supérieur à trente jours ; que, dans ces conditions, M. B...n’est pas fondé à 
soutenir qu’il a été privé du droit d’être entendu qu’il tient du principe général du droit de 
l’Union ; 


 
14. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 7 de la directive du 16 


décembre 2008 susvisée : « 1. La décision de retour prévoit un délai approprié allant de sept à 
trente jours pour le départ volontaire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 et 
4. Les États membres peuvent prévoir dans leur législation nationale que ce délai n’est accordé 
qu’à la suite d’une demande du ressortissant concerné d’un pays tiers. Dans ce cas, les États 
membres informent les ressortissants concernés de pays tiers de la possibilité de présenter une 
telle demande. / Le délai prévu au premier alinéa n’exclut pas la possibilité, pour les 
ressortissants concernés de pays tiers, de partir plus tôt. / 2. Si nécessaire, les États membres 
prolongent le délai de départ volontaire d’une durée appropriée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque cas, telles que la durée de séjour, l’existence d’enfants 
scolarisés et d’autres liens familiaux et sociaux (…)  » ; qu’aux termes de l’article L. 511-1 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, dans sa rédaction issue de l’article 
37 de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011, lequel procède à la transposition des dispositions de 
l’article 7 précité de la directive : «  I. ― L'autorité administrative peut obliger à quitter le 
territoire français un étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, d'un 
autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse et 
qui n'est pas membre de la famille d'un tel ressortissant au sens des 4° et 5° de l'article L. 121-1, 
lorsqu'il se trouve dans l'un des cas suivants : (…)3° Si la délivrance ou le renouvellement d'un 
titre de séjour a été refusé à l'étranger ou si le titre de séjour qui lui avait été délivré lui a été 
retiré ; (…) La décision énonçant l'obligation de quitter le territoire français est motivée. Elle 
n'a pas à faire l'objet d'une motivation distincte de celle de la décision relative au séjour dans 
les cas prévus aux 3° et 5° du présent I, sans préjudice, le cas échéant, de l'indication des motifs 
pour lesquels il est fait application des II et III. L'obligation de quitter le territoire français fixe 
le pays à destination duquel l'étranger est renvoyé en cas d'exécution d'office. II. ― Pour 
satisfaire à l'obligation qui lui a été faite de quitter le territoire français, l'étranger dispose d'un 
délai de trente jours à compter de sa notification et peut solliciter, à cet effet, un dispositif d'aide 
au retour dans son pays d'origine. Eu égard à la situation personnelle de l'étranger, l'autorité 
administrative peut accorder, à titre exceptionnel, un délai de départ volontaire supérieur à 
trente jours. (… )» ;  
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15. Considérant, d’une part, que lorsqu’elle accorde le délai de trente jours prévu par 


l’article 7 de la directive du 16 décembre 2008 à titre de limite supérieure du délai devant être 
laissé pour un départ volontaire, délai repris au II de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, l’autorité administrative n’est pas tenue de motiver sa 
décision sur ce point si l’étranger, comme en l’espèce, n’a pas fait valoir de circonstances 
particulières propres à justifier que soit prolongé ledit délai ; qu’ainsi, le moyen tiré de ce que la 
décision portant obligation de quitter le territoire français aurait été prise en méconnaissance des 
dispositions du II de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile doit être écarté ; 


  
16. Considérant, d’autre part, qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que le préfet de 


la Moselle se serait cru lié par le délai de trente jours et n’aurait pas examiné, au vu des pièces 
dont il disposait, la possibilité de prolonger le délai de départ volontaire octroyé à M. B...avant 
de le fixer à trente jours ; que si ce dernier fait valoir que ce délai serait inadapté à sa situation en 
raison des soins qui lui sont prodigués, les pièces qu’il verse au débat ne sont pas de nature à 
l’établir ;  


 
Sur la légalité de la décision fixant le pays de destination :  
 
17. Considérant, en premier lieu, que la décision fixant le pays de destination est 


motivée en droit par le visa de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile qui dispose que : « L’obligation de quitter le territoire français « fixe le pays à 
destination duquel l'étranger est renvoyé en cas d’exécution d’office » et par le visa de l’article 3 
de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
qu’elle doit être regardée comme suffisamment motivée en fait par l’indication que M. 
B...n’établit pas encourir de risques en cas de retour dans son pays d’origine ; que, par suite, le 
moyen tiré du défaut de motivation de ladite décision doit être écarté ;  


 
18. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 3 de la convention européenne 


de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : « Nul ne peut être soumis à 
la torture, ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants » ; que selon l’article L. 513-2 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile : « (…) Un étranger ne peut être 
éloigné à destination d'un pays s'il établit que sa vie ou sa liberté y sont menacées ou qu'il y est 
exposé à des traitements contraires aux stipulations de l'article 3 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950. » ; 


 
19. Considérant que si M. B...soutient avoir appartenu depuis 1995 au parti politique 


LDK, et avoir été menacé à plusieurs reprises puis molesté en août 2008, ce qui l’a contraint à se 
réfugier en Albanie jusqu’en février 2010, les éléments qu’il produit ne sont pas suffisamment 
probants pour établir la réalité des risques auxquels il soutient être exposé en cas de retour dans 
son pays d’origine, risques dont ni l’Office français de protection des réfugiés et apatrides ni la 
Cour nationale du droit d’asile n’ont d’ailleurs retenu l’existence ; que, par suite, la décision 
fixant son pays d’origine comme pays de destination n’a pas méconnu les stipulations de l’article 
3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales; 


 
20. Considérant qu'il  résulte de ce qui précède que M. B. . .n'est pas fondé à soutenir que 


c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif  de Strasbourg a rejeté sa 
demande ; qu’il y a lieu de rejeter, par voie de conséquence, les conclusions aux fins d'injonction 
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et celles tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La requête de M. B...est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. C...B...et au ministre de l’intérieur. 
 
Copie en sera adressée au préfet de la Moselle. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 


La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(1ère chambre) 
 


 


Vu le recours, enregistré le 6 mars 2012, présenté par le Garde des sceaux, ministre de 
la justice ;  


 
Le Garde des sceaux, ministre de la justice demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1105247 du 12 janvier 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Strasbourg a annulé, à la demande de la Section française de l’observatoire 
international des prisons, la décision par laquelle le directeur du centre de détention d'Oermingen 
(Bas-Rhin) a instauré un régime de fouilles intégrales systématiques à l'issue de chaque parloir 
pour l'ensemble des détenus ;  


 
2°) de rejeter la demande de première instance présentée par la Section française de 


l’observatoire international des prisons ; 
 
Il soutient que : 
 
- le jugement attaqué est entaché d’irrégularité car il existe une contradiction entre les 


motifs et le dispositif du jugement, en ce qui concerne l’étendue de la décision annulée ; 
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- le jugement attaqué fait à tort référence à l’article D. 275 du code de procédure pénale, 
alors que cet article a été abrogé par le décret n° 2010-1635 du 23 décembre 2010 ; 


 
- l’article 57 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 exclut une approche 


exclusivement individualisée du risque d’atteinte à la sécurité des personnes et à l’ordre public 
de nature à justifier le recours aux fouilles, les nécessités de l’ordre public et les contraintes du 
service public pénitentiaire devant également être prises en compte ;  


 
- la fouille des personnes détenues est justifiée dès lors qu’il est établi que les parloirs 


sont le lieu d’entrées et de sorties d’objets ou de substances prohibés ou dangereux pour la 
sécurité des personnes ou le bon ordre de l’établissement ;  


 
- l’appréciation du critère de personnalité doit procéder d’une approche globale, prenant 


en compte l’ensemble des circonstances de la vie en détention et la multiplicité des publics pris 
en charge dans certains établissements pénitentiaires ;  


 
- le jugement attaqué est entaché d’une erreur de fait dès lors que, d’une part, est 


produite la décision de fouiller intégralement les personnes détenues à l’issue des parloirs qui n’a 
été prise par le directeur du centre de détention d’Oermingen qu’à la suite d’incidents avérés et 
pour une durée déterminée et, d’autre part, qu’il ne s’agit pas de fouilles corporelles ;  


 
- au centre de détention d’Oermingen, la zone des parloirs constitue une zone sensible, 


avec un risque important d’entrée d’objets prohibés ou dangereux, ce qui justifie la décision de 
fouille ; 94 infractions ayant trait à un trafic, une détention ou une consommation d’objets, 
produits ou substances interdits ont ainsi été relevées entre le 1er janvier et le 28 octobre 2011 ; 


 
- il serait illusoire de ne fouiller que certaines personnes détenues, qu’on soupçonnerait 


plus spécifiquement de tenter de faire entrer des objets prohibés ; en effet, les 94 incidents ont 
été commis par 83 personnes différentes, soit 33 % des personnes détenues et, de plus, il est 
impossible au chef d’établissement de savoir à l’avance quelles personnes détenues participeront 
au trafic, certains détenus se voyant contraints de jouer le rôle de « mules » au service d’autres 
détenus, comme il ressort de 8 témoignages au centre d’Oermingen ;  


 
- le recours aux fouilles intégrales corporelles est justifié par l’insuffisance des moyens 


des fouilles par palpation ou l’utilisation des moyens de détection électronique ; 
 
 
Vu le jugement et la décision attaqués  ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 28 juin 2012, présenté pour la Section française 


de l’observatoire international des prisons, par Me Spinosi, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour 
de cassation, qui conclut au rejet du recours et à ce qu’il soit mis à la charge de l’Etat le 
versement de la somme de 4 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  


 
Il fait valoir qu’il n’a nullement critiqué l’existence de fouilles intégrales systématiques 


avant parloirs ; qu’aucune décision n’a d’ailleurs été prise par le directeur du centre de détention 
d’Oermingen de fouiller intégralement toutes les personnes détenues avant les parloirs ; que, dès 
lors, il est manifeste qu’en se référant à la « décision instituant un régime de fouilles corporelles 
intégrales systématiques à l’égard de l’ensemble des personnes détenues ayant accès aux 
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parloirs », le dispositif du jugement vise exclusivement la décision de soumettre tous les détenus 
à des fouilles systématiques après les parloirs ; que si l’article D. 275 du code de procédure 
pénale a été cité par erreur par le Tribunal administratif, il ne constitue nullement la base légale 
du jugement, qui se fonde sur l’article 57 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 ; que cet 
article a posé trois principes impératifs et cumulatifs : les principes de nécessité, proportionnalité 
et subsidiarité ; qu’au regard de ces principes, la décision de recourir à une mesure de fouille doit 
être individualisée ; que le législateur a clairement entendu donner aux fouilles corporelles 
intégrales un caractère très exceptionnel et mettre ainsi un terme à la pratique des fouilles 
systématiques et généralisées à tous les détenus dans une situation donnée ; que le contact d’une 
personne détenue avec l’extérieur ou avec quelqu’un venant de l’extérieur ne saurait justifier à 
lui seul que soit imposé à cette personne une mesure de fouille intégrale, ainsi d’ailleurs qu’il 
résulte de plusieurs décisions de justice récentes et de prises de position de différents acteurs 
politiques ou institutionnels ; que l’article 57 de la loi du 24 novembre 2009 impose à 
l’administration de procéder à l’examen de la situation particulière de chaque détenu 
(personnalité, comportement) afin de décider, dans une situation donnée, de procéder à une 
mesure de fouille, ou d’en définir la nature et la fréquence ; qu’au contraire, la décision attaquée 
visait de façon générale, a priori et in abstracto, l’ensemble des personnes ayant accès aux 
parloirs ; qu’en tout état de cause, s’agissant d’une mesure de police, l’administration est tenue 
de prendre en compte l’ensemble de la situation de l’administré ; que le critère de la personnalité 
ne saurait être utilisé pour justifier la fouille systématique de tous les détenus ; que la pratique de 
soumettre les détenus à l’issue des parloirs à une fouille à nu systématique est antérieure à la 
décision du 15 septembre 2011, qui n’avait du reste jamais été produite avant la présente 
procédure ; que sur les 94 procédures disciplinaires engagées, 87 sanctions ont été infligées pour 
introduction ou détention d’objets ou substances prohibés ; qu’elles concernent 52 personnes 
différentes soit 20 % environ de la population carcérale du centre de détention d’Oermingen et 
non 33 % ; que l’administration indique ne pas pouvoir démontrer que tous les produits ou 
substances prohibés saisis sont effectivement passés par les parloirs ; que l’administration ne 
produit pas les chiffres et statistiques des sanctions disciplinaires prononcées les années 
antérieures, ce qui ne permet pas d’apprécier la réalité du caractère exceptionnel de la situation 
actuelle ; que l’administration n’apporte pas la preuve de la nécessité de l’application d’un 
régime de fouilles intégrales ayant la rigueur de celui institué par la décision attaquée ;  


 
 


Vu l'ordonnance en date du 27 novembre 2012 fixant la clôture d'instruction au 20 décembre 
2012, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 


 
Vu le mémoire, enregistré le 11 janvier 2013, présenté pour la Section française de 


l’observatoire international des prisons ;  
 
 
Vu les autres pièces du  dossier ; 
 
Vu le code de procédure pénale ;  
 
Vu la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 ; 
 
Vu le décret n° 2010-1634 du 23 décembre 2010 ;  
 
Vu le code de justice administrative ;  
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Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 17 janvier 2013 : 
 
- le rapport de M. Pommier, président, 
 
- et les conclusions de Mme Ghisu-Deparis, rapporteur public ; 
 
 
 
1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que des détenus incarcérés au centre 


de détention d’Oermingen ont signalé, en juillet et août 2011, être l’objet de fouilles intégrales 
systématiques à l’issue des parloirs depuis plusieurs mois ; que l’existence d’une décision 
administrative du directeur de l’établissement soumettant les détenus à une fouille intégrale au 
retour du parloir, non formalisée par un écrit, est révélée par ces témoignages convergents et se 
trouve d’ailleurs confirmée par la lettre du 5 juillet 2011 du directeur de l’établissement 
pénitentiaire adressée à l’avocat d’un détenu l’ayant saisi le 10 juin 2011 d’une demande de 
dispense de fouille et lui répondant qu’« il est impératif que nous procédions à des fouilles 
intégrales de l’ensemble des personnes détenues à l’issue d’un tour de parloir » ; que cette 
décision verbale a été déférée à la censure du juge administratif par la Section française de 
l’observatoire international des prisons et annulée par un jugement du Tribunal administratif de 
Strasbourg du 12 janvier 2012 ; que le Garde des sceaux, ministre de la justice relève appel de ce 
jugement ; 


 
Sur la régularité du jugement attaqué : 
 
2. Considérant que si le Tribunal administratif a annulé la décision du directeur du 


centre de détention d’Oermingen instaurant un régime de fouille intégrale systématique 
s’appliquant à l’ensemble des personnes détenues « ayant accès aux parloirs », il ressort des 
motifs du jugement qu’il a entendu désigner de la sorte la décision soumettant les détenus à une 
telle fouille au retour des parloirs ; qu’il n’est d’ailleurs pas contesté que la portée de la décision 
attaquée n’était pas de soumettre les détenus à une fouille intégrale à l’entrée et à la sortie des 
parloirs mais seulement dans ce dernier cas ; que, dès lors, le dispositif du jugement, qui doit être 
lu à la lumière des motifs qui en constituent le soutien nécessaire, ne peut s’entendre que comme 
prononçant l’annulation de la décision du directeur du centre de détention d’Oermingen 
instaurant un régime de fouille intégrale systématique pour les détenus sortant des parloirs ; que, 
par suite, le moyen tiré de ce que le jugement attaqué serait entaché d’une contradiction entre ses 
motifs et son dispositif doit être écarté ; 


 
Sur la légalité de la décision attaquée : 
 
En ce qui concerne les moyens tirés de l’erreur de fait : 
 
3. Considérant, d’une part, que si le Garde des sceaux, ministre de la justice, a produit 


pour la première fois en appel une décision du directeur du centre de détention d’Oermingen en 
date du 15 septembre 2011 soumettant jusqu’au 18 décembre 2011 les détenus qui quittent le 
parloir à une fouille intégrale, au motif de la découverte régulière de téléphones portables et de 
stupéfiants, trafic alimenté « par des réseaux multiformes avec la complicité des visiteurs », et en 
tire argument pour soutenir que le Tribunal administratif aurait commis une erreur de fait en 
ayant relevé que, dans son mémoire en défense, le ministre ne contestait pas que le directeur du 
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centre de détention avait pris une mesure à portée générale qui n’était ni limitée dans le temps ni 
justifiée par des circonstances particulières, cette décision, qui est postérieure à la décision non 
formalisée attaquée et ne s’y substitue pas, ne saurait être invoquée pour justifier 
rétrospectivement cette dernière ; 


 
4. Considérant, d’autre part, que le Garde des sceaux, ministre de la justice, ne saurait 


sérieusement soutenir que le Tribunal administratif, en employant l’expression « fouille intégrale 
corporelle », se serait mépris sur la nature des fouilles pratiquées à l’issue des parloirs sur les 
personnes détenues, qui ne sont ni des fouilles par palpation ni des investigations corporelles 
internes, alors que lui-même, dans ses écritures en défense, recourt à cette même expression pour 
désigner les fouilles intégrales ;  


 
En ce qui concerne le moyen tiré de l’erreur de base légale : 
 
5. Considérant que si le Garde des sceaux, ministre de la justice soutient que c’est à tort 


que le Tribunal administratif a cité l’article D. 275 du code de procédure pénale, lequel avait été 
abrogé par le décret n° 2010-1635 du 23 décembre 2010, et n’était plus en vigueur à la date de la 
décision attaquée, il n’apporte aucune précision quant à la date à laquelle le directeur a pris cette 
décision verbale, dont il ne peut être exclu qu’elle soit antérieure à la publication dudit décret, 
dès lors qu’au moins un des détenus signale avoir été systématiquement soumis à ces fouilles 
intégrales au retour du parloir depuis son arrivée le 18 novembre 2010 ; qu’à supposer que cette 
décision soit intervenue après l’entrée en vigueur du décret du 23 décembre 2010, il ressort 
clairement des motifs du jugement attaqué qu’il s’est fondé uniquement sur la méconnaissance 
de l’article 57 de la loi du 24 novembre 2009 pour annuler la décision en litige ;   


 
En ce qui concerne les moyens tirés de l’inexacte application de l’article 57 de la loi du 


24 novembre 2009  et de l’erreur d’appréciation au regard dudit article: 
 
6. Considérant qu’aux termes de l’article 57 de la loi du 24 novembre 2009 : « Les 


fouilles doivent être justifiées par la présomption d'une infraction ou par les risques que le 
comportement des personnes détenues fait courir à la sécurité des personnes et au maintien du 
bon ordre dans l'établissement. Leur nature et leur fréquence sont strictement adaptées à ces 
nécessités et à la personnalité des personnes détenues. Les fouilles intégrales ne sont possibles 
que si les fouilles par palpation ou l'utilisation des moyens de détection électronique sont 
insuffisantes. Les investigations corporelles internes sont proscrites, sauf impératif spécialement 
motivé. Elles ne peuvent alors être réalisées que par un médecin n'exerçant pas au sein de 
l'établissement pénitentiaire et requis à cet effet par l'autorité judiciaire. » ; qu’il résulte de ces 
dispositions que les mesures de fouilles ne sauraient revêtir un caractère systématique et doivent 
être justifiées par la présomption d’une infraction ou par les risques que le comportement des 
personnes détenues fait courir à la sécurité des personnes et au maintien du bon ordre dans 
l’établissement ; 


 
7. Considérant qu’à supposer même que l’article R. 57-7-80 du code de procédure 


pénale disposant que « les personnes détenues sont fouillées chaque fois qu’il existe des éléments 
permettant de suspecter un risque d’évasion, l’entrée, la sortie ou la circulation en détention 
d’objets ou substances prohibés ou dangereux pour la sécurité des personnes ou le bon ordre de 
l’établissement (…) » ait été applicable à la date de la décision attaquée, ces dispositions, à 
caractère réglementaire, ne méconnaissent en tout état de cause pas la portée de l’article 57 
précité de la loi du 24 novembre 2009 ;  
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8. Considérant que l’article 57 de la loi du 24 novembre 2009 dispose que peuvent être 
fouillés non seulement les détenus sur qui pèse la suspicion d’une infraction mais aussi ceux dont 
le comportement fait courir des risques à la sécurité des personnes et au maintien du bon ordre 
dans l’établissement ; que, toutefois, la circonstance que les parloirs soient une zone sensible car 
constituant une voie d’entrée possible d’objets ou produits prohibés, notamment de téléphones 
portables et de résine de cannabis, ne peut à elle seule faire regarder tous les détenus se rendant 
aux parloirs comme suspects d’introduire ou de tenter d’introduire au sein de l’établissement des 
objets ou substances prohibés, faute disciplinaire prévue et punie par l’article R. 57-7-1, 7° du 
code de procédure pénale, ou susceptibles de faire courir des risques pour la sécurité des 
personnes ou le bon ordre dans l’établissement, du seul fait qu’ils sont dans cette situation en 
contact avec des tiers ; qu’il appartient nécessairement à l’administration de l’établissement 
pénitentiaire de déterminer quels sont les détenus dont elle estime, au vu notamment des résultats 
des précédentes fouilles ou de leur comportement en détention, qu’ils entrent dans les prévisions 
de l’article 57 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009;  


 
9. Considérant que si l’ampleur de l’introduction de produits ou objets prohibés dans 


l’établissement pénitentiaire, au demeurant contestée par le défendeur, peut conduire 
l’administration à prendre les mesures appropriées en ce qui concerne notamment la nature et la 
fréquence des fouilles, elle ne saurait, sans méconnaître l’article 57 de la loi du 24 novembre 
2009, décider de soumettre l’ensemble des détenus à une fouille intégrale au retour des parloirs ; 
que la circonstance que les fouilles par palpation ou l’utilisation des moyens de détection 
électronique sont insuffisants pour détecter produits stupéfiants ou téléphones portables ne peut 
davantage autoriser l’administration à mettre en œuvre un régime de fouille intégrale 
systématique de tous les détenus à la sortie des parloirs ;  


 
10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le Garde des sceaux, ministre de la 


justice, n’est pas fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal 
administratif de Strasbourg a annulé la décision non formalisée du directeur du centre de 
détention d’Oermingen d’instaurer un régime de fouille intégrale pour les détenus au retour des 
parloirs ;  


 
Sur les conclusions de la Section française de l’observatoire international des prisons 


tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
11. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge 


de l’Etat le versement à la Section française de l’observatoire international des prisons de la 
somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 


 
 


DÉCIDE : 
 
 
Article 1er : Le recours du Garde des sceaux, ministre de la justice, est rejeté. 
 
Article 2 : L’Etat versera une somme de 1 500 € (mille cinq cents euros) à la Section 


française de l’observatoire international des prisons au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 


 
Article  3 : Le présent arrêt sera notifié au Garde des sceaux, ministre de la justice, et à 


la Section française de l'observatoire international des prisons. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(3ème chambre) 
 


 
 
 


  


Vu la requête, enregistrée le 26 juin 2009, présentée pour M. Christian U., demeurant 
…, par Me Kretz ; M. U. demande au tribunal : 


 
- de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de 
contributions sociales auxquelles il a été assujetti au titre des années 2003 et 2004 ; 
- de mettre à la charge de l’Etat la somme de 4 000 euros en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Il soutient :  
- qu’il justifie de l’origine des crédits bancaires apparaissant sur son compte courant ; 
- que la somme regardée comme un revenu distribué correspond à une avance ayant fait l’objet 
d’un remboursement antérieurement à la réception d’un avis de vérification et n’est pas 
imposable en application de l’instruction 4 J-1212 à jour au 1er novembre 1995  et de la note du 
19 septembre 1957 publiée au BOE 1957-I-7489 ; 
- que l’opposabilité de ces doctrines n’est pas subordonnée au versement d’intérêts ; 
- que l’article 1649 A du code général des impôts n’est pas applicable en l’absence de transfert ;  
- que les travaux exposés sur un appartement à Schiltigheim ont été engagés pour l’acquisition de 
revenus fonciers ; 
- que l’emprunt contracté pour le bénéfice de la SCI MCY était destiné à l’acquisition du 
revenu ; 
 


Vu la décision d’admission partielle de la réclamation ; 
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Vu le mémoire en défense, enregistré le 21 décembre 2009, présenté par le directeur de 


contrôle fiscal Est qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Il soutient : 
- que le requérant ne justifie pas de l’origine des crédits bancaires ; 
- que les sommes portées au crédit d’un compte bancaire à l’étranger n’ont pas été justifiées ; 
- qu’à défaut de se trouver dans le champ d’application de l’article 1649 A du code général des 
impôts, il y a lieu d’opérer une substitution de base légale et de regarder les sommes en cause 
comme des revenus d’origine indéterminée ; 
- que le requérant ne justifie pas avoir consenti une avance à la SARL FIX France ; 
- que les charges dont le requérant demande la déduction n’ont pas été exposées pour 
l’acquisition de revenus ;  
 
  Vu le mémoire en réplique, enregistré le 16 septembre 2011, présenté pour M. U., 
tendant aux mêmes fins que la requête par les mêmes moyens ; 
 
Il soutient en outre : 
- que l’origine des crédits bancaires est établie par les documents qu’il produit ; 
- que les revenus distribués correspondent à un prêt ;  
- qu’il ne peut y avoir substitution de base légale dès lors qu’il a été privé de la garantie de la 
commission départementale des impôts ; 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
   
 
 
 Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 19 mars 2013: 
- le rapport de M. Iggert, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Michel, rapporteur public ; 


 
 
 
 
 
 


1. Considérant que M. U., associé de la SARL Fix France qui exploite un fonds de 
commerce de plâtrerie, a fait l’objet d’un examen de sa situation fiscale personnelle au titre des 
années 2003 et 2004 ; qu’il demande la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le 
revenu et de contributions sociales auxquelles il a été assujetti au titre des années 2003 et 2004 ; 
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Sur les revenus de capitaux mobiliers : 
 


2. Considérant qu’aux termes de l’article 12 du code général des impôts : « L'impôt est dû 
chaque année à raison des bénéfices ou revenus que le contribuable réalise ou dont il dispose au 
cours de la même année » ; qu’aux termes de l’article 109 du code général des impôts : « 1. Sont 
considérés comme revenus distribués : 1° Tous les bénéfices ou produits qui ne sont pas mis en 
réserve ou incorporés au capital. 2° Toutes les sommes ou valeurs mises à la disposition des 
associés, actionnaires ou porteurs de parts et non prélevées sur les bénéfices » ;  
 


3. Considérant, en premier lieu, qu’il résulte de l’instruction que M. U. a été imposé au titre 
de l’année 2004 dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers à raison d’une somme de 
10 000 euros, initialement regardée comme un revenu d’origine indéterminée, puis, dès lors 
qu’elle avait été versée, le 28 septembre 2004, par la SARL Fix France, dont il est associé et 
gérant, comme une distribution ; que l’extrait du grand livre de la société Fix France, produit à 
l’instance, mentionne le versement, sous l’intitulé « Salaire U. C. », d’une somme de 10 000 
euros en date du 28 septembre 2004 ; que ce document, dont la valeur probante n’est au 
demeurant pas contestée par l’administration, permet d’établir que le versement en cause 
constitue un salaire ; qu’ainsi, et alors même que ce salaire n’aurait pas été déclaré, son 
imposition doit s’effectuer dans la catégorie des traitements et salaires et non dans celle des 
revenus de capitaux mobiliers ; qu’il y a lieu, dès lors, d’accorder à M. U. la décharge 
correspondante ; 
 


4. Considérant, en second lieu, que l’administration fait valoir que M. U., associé et 
dirigeant de la société Fix France, a encaissé sur un compte personnel les recettes que la société 
Fix France tirait de son activité et qui ne pouvaient être distraites de ses résultats, et par suite 
qu’elles ont fait l’objet d’une distribution ; que si M. U. indique avoir remboursé la somme en 
cause au titre d’une année ultérieure et qu’il peut ainsi se prévaloir du second alinéa de l’article 
111 a) du code général des impôts, cette circonstance est sans incidence dès lors que l’imposition 
résulte des dispositions de l’article 109 précité du code général des impôts, alors que s’y oppose 
au surplus le principe d’annualité tel qu’énoncé par l’article 12 précité du même code ; que M. 
U., qui indique que le versement ne constitue pas une distribution, mais une simple avance, 
n’apporte aucun élément de nature à établir l’existence d’un prêt consenti par la société ; que, dès 
lors, en application des dispositions de l’article 109 précité, c’est à bon droit que l’administration 
a regardé les sommes détournées comme des revenus distribués au contribuable et les a imposées 
à son nom dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers ; qu’enfin, il ne peut utilement se 
prévaloir, en application de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales, de la 
documentation administrative de base 4 J-1212 n° 36 du 1er novembre 1995 et de la note du 19 
septembre 1957 qui concernent les remboursements ouvrant droit à restitution prévus au a) de 
l’article 111 du code général des impôts dès lors qu’il n’entre part dans les prévisions de cette 
doctrine, l’administration n’ayant pas fondé l’imposition sur ledit article ; 
 
 
Sur les revenus fonciers : 


 
5. Considérant qu'aux termes du II de l'article 15 du code général des impôts : « Les revenus 


des logements dont le propriétaire se réserve la jouissance ne sont pas soumis à l'impôt sur le 
revenu (...) » ; qu'aux termes de l'article 28 du même code : « Le revenu net foncier est égal à la 
différence entre le montant du revenu brut et le total des charges de la propriété » ; qu'aux 
termes de l'article 31 du même code, dans sa rédaction alors applicable : « I. Les charges de la 
propriété déductibles pour la détermination du revenu net comprennent : 1° Pour les propriétés 
urbaines : a) Les dépenses de réparation et d'entretien, les frais de gérance et de rémunération 
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des gardes et concierges, effectivement supportés par le propriétaire (...) b) Les dépenses 
d'amélioration afférentes aux locaux d'habitation, à l'exclusion des frais correspondant à des 
travaux de construction, de reconstruction ou d'agrandissement » ; 
 


6. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que les charges afférentes aux logements 
dont le propriétaire se réserve la jouissance ne peuvent pas venir en déduction pour la 
détermination du revenu foncier compris dans le revenu global soumis à l'impôt sur le revenu ; 
que la réserve de jouissance est établie, notamment, par l'accomplissement ou non de diligences 
ayant pour objet de donner le bien en location ; qu'il appartient donc au propriétaire d'apporter la 
preuve qu'il a offert à la location pendant l'année en cause le logement resté vacant au titre 
duquel il demande la déduction de charges foncières, et qu'il a pris toutes les dispositions 
nécessaires pour le louer ; 
 


7. Considérant que les deux immeubles dont M. U. est propriétaire, situés à Schiltigheim et 
à Mulhouse, n’ont produit aucun revenu au cours des années 2003 et 2004 ; qu’il ne soutient ni 
même n’allègue que les biens auraient été offerts à la location pendant ces années ; qu’ainsi, 
nonobstant les difficultés rencontrées dans la rénovation du bien immobilier situé à Schiltigheim 
et la circonstance que la banque ne lui aurait pas permis de continuer les travaux de rénovation 
du bien immobilier situé à Mulhouse, lesquelles sont sans incidence sur le bien-fondé des 
impositions en litige, il doit être regardé comme s'étant réservé la jouissance de ces biens ; que, 
par suite, il n’est pas fondé à prétendre à la déduction, dans la limite des parts sociales détenues 
dans une société civile s’agissant du bien situé à Mulhouse, des charges effectivement supportées 
au titre des années en litige ; 
 
 
Sur les revenus d’origine indéterminée : 
 


En ce qui concerne l’article 1649 A du code général des impôts : 
 
8. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 1649 A du code général des impôts : 


« (…) Les sommes, titres ou valeurs transférés à l’étranger ou en provenance de l’étranger par 
l’intermédiaire de comptes non déclarés (…) constituent, sauf preuve contraire, des revenus 
imposables » ; que ces dispositions instituent une présomption légale spécifique d’existence de 
revenus à hauteur du montant du flux financier ; 
 


9. Considérant que M. U. s’est abstenu de déclarer l’existence d’un compte bancaire qu’il 
détenait en Allemagne sur lequel plusieurs crédits bancaires ont été enregistrés ; que 
l’administration, qui supporte la charge d’établir l’existence du flux financier, se borne à 
indiquer que les crédits doivent faire l’objet d’une imposition sans justifier que ces crédits 
résulteraient de l’encaissement, sur le compte non déclaré en Allemagne, de chèques établis à 
l’attention de M. U. en France ; qu’en l’absence de transfert des sommes, l’administration ne 
pouvait fonder son imposition sur les dispositions précitées de l’article 1649 A du code général 
des impôts ;  
 


10. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 59 du livre des procédures 
fiscales, dans sa rédaction alors applicable : « Lorsque le désaccord persiste sur les rectifications 
notifiées, l'administration, si le contribuable le demande, soumet le litige à l'avis soit de la 
commission départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires » ; qu’aux 
termes de l’article L. 76 du même code : « (…) Lorsque le contribuable est taxé d'office en 
application de l'article L. 69, à l'issue d'un examen contradictoire de sa situation fiscale 
personnelle, la commission départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre 
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d'affaires peut être saisie dans les conditions prévues à l'article L. 59 » ; 
 


11. Considérant que l’administration est en droit d’invoquer, comme elle le fait à titre 
subsidiaire, un nouveau fondement légal sous réserve que cette substitution n’ait pas pour effet 
de priver le contribuable des garanties attachées à ce nouveau fondement ; qu’elle demande que 
les sommes apparaissant au crédit du compte bancaire non déclaré soient imposées dans la 
catégorie des revenus d’origine indéterminée sur le fondement de l’article L. 69 du livre des 
procédures fiscales ; que les revenus d’origine indéterminée initialement imposés par 
l’administration sur le fondement de l’article 1649 A du code général des impôts ont été 
mentionnés dans la demande de justification adressée à M. U. sur le fondement des dispositions 
de l’article L. 16 du livre des procédures fiscales ; que les sommes en cause n’ont toutefois pas 
été imposées sur le fondement de l’article L. 69 du livre des procédures fiscales, mais, ainsi qu’il 
a été dit, en application de l’article 1649 A du code général des impôts, et le désaccord relatif à 
ce rehaussement n’a pu, en raison de sa base légale, être soumis à l’avis de la commission 
départementale des impôts ; que le contribuable étant privé de cette garantie par la substitution 
de base légale demandée par l’administration, cette demande doit être rejetée ; que, dès lors, M. 
U. est fondé à demander la décharge de l’imposition correspondante ; 
 


En ce qui concerne l’article L. 69 du livre des procédures fiscales : 
 
12. Considérant qu’aux termes de l’article L.193 du livre des procédures fiscales : « Dans 


tous les cas où une imposition a été établie d’office, la charge de la preuve incombe au 
contribuable qui demande la décharge ou la réduction de l’imposition » ; qu’il résulte de 
l’instruction que les redressements afférents aux revenus d’origine indéterminée ont été 
régulièrement notifiés à M. U. dans le cadre de la procédure de taxation d’office en application 
de l’article L. 69 du même livre ; qu’ainsi, il incombe au requérant d’établir le caractère excessif 
des revenus regardés comme d’origine indéterminée dont il demande la décharge ; 
 


13. Considérant, en premier lieu, que M. U., qui a effectué, le 4 février 2003, un versement 
en espèces, indique que cette somme lui a été allouée par sa compagne au titre de sa participation 
aux charges du ménage et produit en ce sens une attestation établie par cette dernière ; que ce 
seul document ne permet pas d’identifier l’auteur du versement et M. U. ne peut dès lors être 
regardé comme apportant la preuve qui lui incombe ; 
 


14. Considérant, en deuxième lieu, qu’en se bornant à produire une attestation d’un tiers 
indiquant avoir versé au requérant deux chèques de 1 500 euros pour l’achat de meubles au cours 
du mois d’avril 2003, M. U. ne justifie pas, par ce seul document, que les chèques encaissés les 4 
et 8 avril 2003 correspondraient à cette opération ;  
 


15. Considérant, en troisième lieu, que M. U. n’apporte pas la preuve qui lui incombe que le 
chèque de 250 euros déposé sur son compte le 27 juin 2003 correspondrait à l’encaissement d’un 
loyer versé par un tiers, pour le compte du locataire défaillant, en se bornant à produire la copie 
dudit chèque ; 
 


16. Considérant, en quatrième lieu, que, pour justifier de l’origine du chèque de 30 000 euros, 
encaissé le 22 janvier 2004, M. U. indique qu’il correspond à la restitution d’une somme qu’il 
aurait versée à M. B. pour la réservation d’un appartement à vendre et, le projet de vente ayant 
été abandonné, que M. B. aurait établi un chèque du même montant à l’attention du requérant ; 
qu’il produit en ce sens une attestation de M. B. retraçant ces éléments ; qu’alors même que ces 
éléments demeureraient imprécis, il est constant que le chèque en cause a été impayé et qu’un 
débit de la même somme a annulé le crédit litigieux ; qu’ainsi, l’administration n’était pas fondée 
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à imposer la somme de 30 000 euros ; 
 


17. Considérant, en cinquième lieu, que, pour établir que la remise d’un chèque de 10 000 
euros le 27 septembre 2004 correspondrait à une commission d’apporteur d’affaires pour 
l’acquisition d’un appartement et devrait, à ce titre, être imposée au régime « micro BIC », M. U. 
n’apporte aucun commencement de justification ; 
 


18. Considérant, en dernier lieu, que, s’agissant de trois chèques de 762 euros, 1 200 euros et 
1 500 euros encaissés respectivement le 15 octobre 2003, le 24 janvier 2004 et le 7 juin 2004 
ainsi qu’un dépôt en espèces de 2 400 euros effectué le 17 juillet 2003, M. U. se contente 
d’indiquer qu’il effectue des recherches complémentaires ; qu’il n’établit pas, ce faisant, 
l’origine des crédits litigieux ; 
 


19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. U. est seulement fondé à demander la 
décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu relatives aux revenus de capitaux 
mobiliers correspondant au virement de 10 000 euros du 28 septembre 2004, aux revenus 
d’origine indéterminée correspondant au chèque de 30 000 euros encaissé le 22 janvier 2004 et 
aux revenus d’origine indéterminée imposés sur le fondement de l’article 1649 A du code 
général des impôts ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application 
des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
 


DÉCIDE : 
 
 


Article 1er : La base de l'impôt sur le revenu assignée à M. U. au titre de l’année 2004 est 
réduite des sommes de 10 000 euros (dix mille euros) et de 30 000 euros (trente mille euros). 
 


Article 2 : M. U. est déchargé, en droits et majorations, de la différence entre les 
cotisations d’impôt sur le revenu et de contributions sociales auxquelles il a été assujetti au titre 
de l’année 2004 et celles résultant de l’application de l’article 1er ci-dessus. 
 


Article 3 :  M. U. est déchargé des cotisations d’impôt sur le revenu et de contributions 
sociales auxquelles il a été assujetti au titre des années 2003 et 2004 correspondant aux revenus 
d’origine indéterminée imposés sur le fondement de l’article 1649 A du code général des impôts. 


 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 


 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. Christian U. et au directeur de contrôle 


fiscal Est. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(3ème chambre) 
 


 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 20 octobre 2009, présentée pour M. et Mme Claude S., 
demeurant …, par Me Schneider ; M. et Mme S. demandent au tribunal : 
 
- de leur accorder la décharge de la cotisation supplémentaire d’impôt sur le revenu à laquelle ils 
ont été assujettis au titre de l’année 2005, et des pénalités y afférentes ; 
 
- de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 5 000 euros sur le fondement de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Ils soutiennent : 
- que la reprise de la provision d'un montant de 121 959 euros n’est pas fondée dès lors que 
l’article 38-4 bis alinéa 2 du code général des impôts prévoit que la règle de l’intangibilité du 
bilan d’ouverture ne s’applique pas lorsque l’entreprise apporte la preuve que les erreurs ou 
omissions ayant entrainé une sous-estimation ou surestimation de l’actif net sont intervenues 
plus de sept ans avant l’ouverture du premier exercice non prescrit et que tel est le cas dans la 
mesure où la provision a été constituée en 1991 soit plus de sept ans avant l’ouverture du premier 
exercice non prescrit ; 
- qu’ils entendent bénéficier de l’instruction 4 A-10-06 à jour au 29 juin 2006 ; 
- que les dettes portées au compte fournisseur, d’un montant de 84 906 euros, ne peuvent pas 
davantage, et pour le même motif, faire l’objet d’un redressement ; 
- qu’en tout état de cause, le redressement, s’il était justifié, devrait être limité au montant hors 
taxes du compte fournisseur ; 
- qu’ils n’ont pas eu connaissance du contrôle fiscal et ne sont pas responsable de l’opposition à 
contrôle fiscal, ayant entrainé une pénalité ; 
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Vu la décision par laquelle le directeur des services fiscaux du Bas-Rhin a statué sur la 
réclamation préalable ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 8 mars 2010, présenté par le directeur des 


services fiscaux du Bas-Rhin, qui conclut au rejet de la requête;  
 
Il soutient : 
- que le maintien de la provision de 121 959 euros au bilan de l'exercice 2005 et l’inscription des 
dettes fournisseurs n'étaient plus justifiés à compter de la procédure collective du créditeur ; 
- que les requérants n'établissent pas que l'erreur ou l'omission est antérieure de plus de sept ans à 
l'ouverture du premier exercice non prescrit ; 
- que, s'agissant de la dette de 83 435 euros envers la SA Ch. Urban & Cie, la société requérante 
ne rapporte pas davantage, et pour les mêmes raisons, la preuve de la condition d'antériorité de 
l'omission exigée par l'article 38-4 bis alinéa 2 du code général des impôts ; 
- que le rappel doit être effectué toutes taxes comprises dès lors que le chef de rehaussement 
constituait un passif injustifié comptabilisé toutes taxes comprises et non une charge 
comptabilisée hors taxes ; 
- que la circonstance que les requérants ne soient pas responsables de l’opposition à contrôle 
fiscale est sans incidence sur l’application des pénalités ; 
 


Vu le mémoire, enregistré le 5 février 2011, présenté pour M. et Mme S., qui concluent 
aux mêmes fins, par les mêmes moyens ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 13 juin 2012, présenté par le directeur régional des 


finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin, qui conclut au rejet de la requête par 
les mêmes moyens ;  
 


Vu le mémoire, enregistré le 26 mars 2013, présenté pour M. et Mme S., qui concluent 
aux mêmes fins, par les mêmes moyens ; ils soutiennent en outre : 
-  que la doctrine exposée au n° BOFIP 40-20-20-10-20120912 leur est applicable ; 
- que l’application de l’amende méconnaît l’article 6§2 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
   
 
 Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 2 avril 2013: 
- le rapport de M. Iggert, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Michel, rapporteur public ; 
- les observations de Me Schneider, avocat des requérant ; 
- les observations de M. Bruneteau, représentant le directeur des finances publiques 
d’Alsace et du département du Bas-Rhin ; 


 1. Considérant qu’à la suite de la vérification de la comptabilité de la SCI Résidence 
Hanauer, dont M. S. est associé à hauteur de 14%, M. et Mme S. ont été assujettis à une 
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cotisation supplémentaire d’impôt sur le revenu au titre de l’année 2005, dont ils demandent la 
décharge ; 
 
 
Sur le bien-fondé des impositions : 
 


2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes du 2 de l’article 38 du code général des 
impôts : « Le bénéfice net imposable est constitué par la différence entre les valeurs de l’actif net 
à la clôture et à l’ouverture de la période dont les résultats doivent servir de base à l’impôt, 
diminuée des suppléments d’apports et augmentée des prélèvements effectués au cours de cette 
période. L’actif net s’entend de l’excédent des valeurs d’actif sur le total formé au passif par les 
créances des tiers, les amortissements et les provisions justifiés. » ; que le 4 bis de l'article 38 du 
code général des impôts issu de l'article 43 de la loi de finances rectificative pour 2004, 
applicable aux impositions établies à compter du 1er janvier 2005, prévoit : « Pour l'application 
des dispositions du 2, pour le calcul de la différence entre les valeurs de l'actif net à la clôture et 
à l'ouverture de l'exercice, l'actif net d'ouverture du premier exercice non prescrit déterminé, 
sauf dispositions particulières, conformément aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 169 
du livre des procédures fiscales, ne peut être corrigé des omissions ou erreurs entraînant une 
sous-estimation ou surestimation de celui-ci. / Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent 
pas lorsque l'entreprise apporte la preuve que ces omissions ou erreurs sont intervenues plus de 
sept ans avant l'ouverture du premier exercice non prescrit. / Elles ne sont pas non plus 
applicables aux omissions ou erreurs qui résultent de dotations aux amortissements excessives 
au regard des usages mentionnés au 2° du 1 de l'article 39 déduites sur des exercices prescrits 
ou de la déduction au cours d'exercices prescrits de charges qui auraient dû venir en 
augmentation de l'actif immobilisé. / Les corrections des omissions ou erreurs mentionnées aux 
deuxième et troisième alinéas restent sans influence sur le résultat imposable lorsqu'elles 
affectent l'actif du bilan. Toutefois, elles ne sont prises en compte ni pour le calcul des 
amortissements ou des provisions, ni pour la détermination du résultat de cession » ; qu’il 
résulte de ces dispositions que le principe d’intangibilité du bilan d’ouverture du premier 
exercice non prescrit, tel que défini au premier alinéa du 4 bis de l’article 38 précité, est 
applicable pour le calcul du bénéfice imposable, sauf si le contribuable est en droit de se 
prévaloir de l’une des exceptions prévues par les deuxième et troisième alinéas ;  


 
3. Considérant qu’il résulte de l’instruction qu’à l’occasion de la vérification de 


comptabilité de la SCI Résidence Hanauer, le service a constaté que le bilan d’ouverture de la 
société au 1er janvier 2005 faisait apparaître au passif une provision d’un montant de 121 959 
euros et des dettes fournisseurs pour un montant total de 84 906,14 euros ; que l’administration a 
réintégré ces sommes au résultat imposable de la société en tant que passifs injustifiés, en 
application du 2 de l’article 38 du code général des impôts ;  


 
 4. Considérant que pour contester le rehaussement résultant de la réintégration des 
sommes litigieuses au titre de l’exercice clos en 2005, et par suite la cotisation supplémentaire 
d’impôt sur le revenu qui a été mise à leur charge, M. et Mme S. se prévalent de l’exception au 
principe de l’intangibilité du bilan d’ouverture du premier exercice non prescrit prévue par les 
dispositions susmentionnées du deuxième alinéa du 4 bis de l’article 38 du code général des 
impôts ; que toutefois, un tel moyen ne saurait prospérer dès lors que les requérants n’apportent 
aucun élément de nature à justifier, ni de la date à laquelle la provision aurait été constituée ou 
n’était plus justifiée, ni de la date à laquelle les dettes fournisseurs auraient été constatées et 
comptabilisées ; qu’ainsi, ils ne démontrent pas que les passifs injustifiés trouveraient leur 
origine pour tout ou partie dans des erreurs ou omissions intervenues plus de sept ans avant 
l’ouverture du premier exercice non prescrit ; que, dès lors, M. et Mme S. ne sont en tout état de 
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cause pas fondés à demander la décharge sur le fondement des dispositions précitées de l’article 
38 du code général des impôts ; que, par ailleurs, ils ne peuvent utilement se prévaloir, sur le 
fondement de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales, de l’instruction 4 A-10-06 à jour 
au 29 juin 2006, postérieure à l’année d’imposition ; 
 
 5. Considérant, en second lieu, que si les requérants demandent que les dettes 
fournisseurs ne soient rehaussées que pour leur montant hors taxes, lesdites dettes constituent un 
passif injustifié et ont été comptabilisées pour leur montant toutes taxes comprises ; qu’ainsi, 
c’est à bon droit que l’administration a procédé à la réintégration des dettes litigieuses, dans le 
résultat imposable de la société, pour leur montant toutes taxes comprises ; 
 
 
Sur les majorations pour opposition à contrôle fiscal : 
 
 6. Considérant qu'aux termes de l'article L. 74 du livre des procédures fiscales : « Les 
bases d'imposition sont évaluées d'office lorsque le contrôle fiscal ne peut avoir lieu du fait du 
contribuable ou de tiers. » ; qu’aux termes de l'article 1732 du code général des impôts dans sa 
rédaction applicable : « La mise en œuvre de la procédure d'évaluation d'office prévue à l'article 
L. 74 du livre des procédures fiscales entraîne : a. L'application d'une majoration de 100 % aux 
droits rappelés ou aux créances de nature fiscale qui doivent être restituées à l'Etat (…) » ; 
 
 7. Considérant qu’afin de concilier le principe de personnalité des peines, selon lequel 
nul n’est responsable que de son propre fait, trouve sa source, en droit interne, dans les articles 8 
et 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et découle, dans la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, du principe de la 
présomption d’innocence posé au paragraphe 2 de l'article 6 avec la nécessité de préserver le 
caractère effectif et dissuasif de pénalités fiscales et de respecter les objectifs de prévention et de 
répression de la fraude et de l’évasion fiscale auxquels répondent ces pénalités, il appartient à 
l’administration, si elle entend mettre à la charge d’un associé d’une société de personnes 
l’amende correspondant à l’opposition à contrôle fiscal commise par l’interlocuteur de 
l’administration, d’établir que le contribuable a été dûment informé des agissements en cause ou 
y a pris part ; 
 
 8. Considérant que, pour infliger la pénalité en litige à M. et Mme S., l’administration 
fiscale s’est bornée à relever que, dans le cas d’évaluation d’office des bases d’imposition prévue 
par l’article L. 74 du livre des procédures fiscales, les suppléments de droits mis à la charge du 
contribuable sont assortis, outre de l’intérêt de retard, d’une majoration de 100 % et que, dès lors 
qu’elle a à bon droit recouru à la procédure d'évaluation d'office des bénéfices réalisés par la SCI 
Résidence Hanauer sur le fondement de l'article L. 74, les associés de cette société encouraient, 
de ce seul fait, la pénalité prévue à l'article 1732 précité du code général des impôts au prorata de 
leurs droits dans ladite société ; que, toutefois, il ne résulte pas de l’instruction et il n’est pas 
soutenu par l’administration que M. et Mme S. auraient participé à la gestion de la SCI 
Résidence Hanauer de laquelle M. S. était associé, ni qu'ils auraient été informés de l’intention 
de l’administration de procéder au contrôle de cette société et, a fortiori, de l’opposition de son 
gérant à l’exercice de ce contrôle ; qu'ainsi, M. S. doit être regardé comme n’ayant pris aucune 
part à l’opposition à contrôle fiscal dont s’est rendue coupable la SCI Résidence Hanauer ; que, 
dans ces conditions, la sanction prévue à l'article 1732 précité du code général des impôts a été 
appliquée à tort à M. et Mme S. ; que les requérants sont donc fondés à demander la décharge de 
la pénalité litigieuse ; 
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9. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. et Mme S. sont seulement fondés à 
demander la décharge de la quote-part des pénalités pour opposition à contrôle fiscal ayant 
assorti la cotisation supplémentaire d’impôt sur le revenu à laquelle ils ont été assujettis au titre 
de l’année 2005 ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
 


 
 


DÉCIDE : 
 


 
 
 


Article 1er : M. et Mme S. sont déchargés de la quote-part mise à leur charge des 
majorations pour opposition à contrôle fiscal ayant assorti la cotisation supplémentaire d’impôt 
sur le revenu à laquelle ils ont été assujettis au titre de l’année 2005. 


 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 


 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme Claude S. et au directeur 


régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg, 
 
 


6ème Chambre, 
 


 
 


cs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  


Vu la requête, enregistrée le 14 mai 2010, présentée pour M.  L., demeurant …, par 
Me Pate, avocat ;  M. L. demande au Tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision en date du 22 mars 2010 par laquelle le ministre du travail, des 


relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, a annulé la décision de l’inspecteur du 
travail en date du 7 décembre 2009 et autorisé son licenciement ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat et de la fondation Vincent de Paul une somme de 


1 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
M. L. soutient : 
- que la décision attaquée a été signée par une autorité incompétente ; 
- que le ministre a pris sa décision au terme d’une procédure irrégulière, l’employeur 


ayant notifié tardivement à l’inspecteur du travail sa mise à pied conservatoire et ayant présenté la 
demande d’autorisation de licenciement quinze jours après ladite mesure de mise à pied ; 


- que les faits qui lui sont reprochés ne sont pas établis ; que le ministre, en reprenant à 
son compte la version des faits de l’employeur, déformée et outrancière, a entaché sa décision 
d’une erreur manifeste d’appréciation ; 


- que son comportement ne revêt pas le caractère d’une faute suffisamment grave pour 
justifier son licenciement ; 


- que la demande d’autorisation de licenciement était en lien avec l’exercice de son 
mandat syndical, dès lors qu’elle visait en réalité à l’écarter de la négociation des accords 
d’établissement qui devaient s’ouvrir à la fin de l’année 2009 et se poursuivre en 2010 ; 


 
Vu la décision attaquée ; 
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Vu le mémoire en défense, enregistré le 26 août 2011, présenté pour la Fondation Vincent 
de Paul qui conclut au rejet de la requête et demande au Tribunal de mettre à la charge du requérant 
une somme de 2 500 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; la fondation fait valoir qu’il appartiendra au ministre de justifier de la compétence 
de l’auteur de la décision attaquée ; que le moyen tiré de ce que la décision a été prise au terme 
d’un procédure irrégulière est infondé ; que les faits sont établis et d’une gravité suffisante pour 
justifier le licenciement de M. L. ; 
 
 Vu le mémoire, enregistré le 23 novembre 2011, présenté pour M. L.  qui conclut aux 
mêmes fins et par les mêmes moyens que son précédent mémoire ;  
 
 Vu la mise en demeure adressée le 24 juillet 2012 au ministre du travail, de l'emploi, de la 
formation professionnelle et du dialogue social, en application de l'article R. 612-3 du code de 
justice administrative, et l'avis de réception de cette mise en demeure ;  
 
 Vu l'ordonnance en date du 17 septembre 2012 fixant la clôture d'instruction au 15 octobre 
2012, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 18 mars 2013 : 
 
- le rapport de M. Dias ; 
- les conclusions de M. Meisse, rapporteur public ; 
- les observations de Me Paté, avocat pour le requérant et de Me Hamann-Weil, avocat 


 pour la Fondation Vincent de Paul ; 
 
 
1. Considérant que M.  L. était employé depuis le 12 novembre 2002 par l’Association 


Œuvres de Guénanges de Richemont où il exerçait les fonctions d’éducateur spécialisé à la maison 
d’enfants à caractère social (MECS) de Richemont, qui a pour mission l’accueil des enfants confiés 
à l’aide sociale à l’enfance, et où le requérant était titulaire du mandat de délégué syndical, depuis 
le 23 mars 2009 ; que dans le cadre d’un transfert d’activité, la maison d’enfants de Richemont a 
été reprise le 1er mai 2008 par la fondation Vincent de Paul, où M. L. a été élu représentant du 
personnel en janvier 2010 ; que la fondation a sollicité, le 16 novembre 2009, l’autorisation de 
licencier M. L., au motif qu’il avait commis des fautes de nature à justifier son licenciement, à 
savoir des actes de maltraitance psychologique et physique à l’encontre d’enfants confiés à 
l’établissement; que par une décision du 7 décembre 2009, l’inspecteur du travail a refusé 
l’autorisation sollicitée, au motif que les fautes commises par M. L. n’étaient pas suffisamment 
graves pour justifier son licenciement ; qu’à la suite du recours formé par la Fondation Vincent de 
Paul, cette décision a été annulée le 22 mars 2010 par le ministre du travail, des relations sociales, 
de la famille, de la solidarité et de la ville qui, par décision du même jour, a autorisé le 
licenciement de M. L., au motif que les faits qu’il avait commis revêtaient le caractère de fautes 
suffisamment graves pour justifier son licenciement ;  
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Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
En ce qui concerne la légalité externe : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 1 du décret du 27 juillet 2005 relatif aux 


délégations de signature des membres du gouvernement : « A compter du jour suivant la 
publication au Journal officiel de la République française de l'acte les nommant dans leurs 
fonctions ou à compter du jour où cet acte prend effet, si ce jour est postérieur, peuvent signer, au 
nom du ministre ou du secrétaire d'Etat et par délégation, l'ensemble des actes, à l'exception des 
décrets, relatifs aux affaires des services placés sous leur autorité : / 1° Les secrétaires généraux 
des ministères, les directeurs d'administration centrale, les chefs des services à compétence 
nationale mentionnés au premier alinéa de l'article 2 du décret du 9 mai 1997 susvisé et les chefs 
des services que le décret d'organisation du ministère rattache directement au ministre ou au 
secrétaire d'Etat (…) » ;  


 
3. Considérant que, par décret du Président de la République du 25 août 2006, publié au 


journal officiel du 26 août 2006, M. Jean-Denis Combrexelle a été nommé directeur général du 
travail ; que la décision attaquée est relative aux affaires des services placés sous l’autorité de ce 
dernier ; qu’il s’ensuit que le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de la décision attaquée 
manque en fait et doit, par suite, être écarté ; 


 
4. Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article R. 2421-6 du code du travail : 


« En cas de faute grave, l'employeur peut prononcer la mise à pied immédiate de l'intéressé 
jusqu'à la décision de l'inspecteur du travail. /Lorsque le délégué syndical bénéficie de la 
protection prévue à l'article L. 2421-3, la consultation du comité d'entreprise a lieu dans un délai 
de dix jours à compter de la date de la mise à pied. La demande d'autorisation de licenciement est 
présentée au plus tard dans les quarante-huit heures suivant la délibération du comité d'entreprise. 
S'il n'y a pas de comité d'entreprise, cette demande est présentée dans un délai de huit jours à 
compter de la date de la mise à pied. /La mesure de mise à pied est privée d'effet lorsque le 
licenciement est refusé par l'inspecteur du travail ou, en cas de recours hiérarchique, par le 
ministre. » ; que si cette durée de quarante-huit heures n'est pas prescrite à peine de nullité, le délai 
mentionné par les dispositions précitées doit cependant être aussi court que possible eu égard à la  
gravité de la mesure de mise à pied ; 


 
5. Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que la fondation était dotée d’un 


comité d’entreprise, le 29 octobre 2009, date à laquelle a été prononcée la décision de mise à pied 
de M. L. ; qu’il est constant que la demande d’autorisation de licenciement a été reçue le 16 
novembre 2009 par l’inspecteur du travail ; qu’eu égard à la nécessité pour l’employeur de 
diligenter une enquête interne afin d’établir notamment la matérialité des faits, la durée de ce délai 
n’est pas excessive et n’entache pas d’irrégularité la procédure au terme de laquelle le ministre a 
pris la décision attaquée ;   


 
6. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2421-1 du code du travail : « La demande 


d'autorisation de licenciement d'un délégué syndical, d'un salarié mandaté ou d'un conseiller du 
salarié est adressée à l'inspecteur du travail. / En cas de faute grave, l'employeur peut prononcer 
la mise à pied immédiate de l'intéressé dans l'attente de la décision définitive. / Cette décision est, 
à peine de nullité, motivée et notifiée à l'inspecteur du travail dans le délai de quarante-huit heures 
à compter de sa prise d'effet (…) » ; que la violation de la procédure susmentionnée n'entraîne que 
la nullité de la décision de mise à pied et non l'irrégularité de la demande d'autorisation de 
licenciement ; qu’il s’ensuit que le moyen tiré du caractère tardif de la notification de la mesure de 
mise à pied de M. L. est sans influence sur la légalité de la décision attaquée ; 
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En ce qui concerne la légalité interne :  
 
7. Considérant, qu’en vertu des dispositions du code du travail, le licenciement des 


salariés protégés, qui bénéficient d’une protection exceptionnelle, doit être autorisé par l’inspecteur 
du travail ; que, lorsque le licenciement d’un de ces salariés est envisagé, ce licenciement ne doit 
pas être en rapport avec les fonctions représentatives normalement exercées par l’intéressé ; que, 
dans le cas où la demande de licenciement est motivée par un comportement fautif, il appartient à 
l’autorité administrative compétente de rechercher, sous le contrôle du juge de l’excès de pouvoir, 
si les faits reprochés au salarié sont d’une gravité suffisante pour justifier son licenciement, 
compte-tenu de l’ensemble des règles applicables au contrat de travail de l’intéressé et des 
exigences propres à l’exécution normale du mandat dont il est investi ; 


 
8. Considérant que pour annuler la décision de l’inspecteur du travail le ministre s’est 


fondé, d’une part, sur la circonstance « qu’il est notamment reproché à M. L. d’avoir fait subir à un 
enfant de 11 ans, refusant de se laver, une douche froide alors qu’il était habillé ; que si l’intéressé 
conteste la date de ces faits et nie avoir placé et maintenu sous la douche, il reconnaît, devant les 
refus de l’enfant et alors que ce dernier se cachait dans un recoin de la douche, avoir appuyé sur 
le bouton pressoir alors que l’enfant était habillé et l’avoir ainsi trempé », et d’autre part sur le fait 
« qu’il lui est en outre reproché d’emmener les enfants dans le local à vélo lorsque ceux-ci sont 
agités au moment du coucher et dérangent les autres » ;  qu’il ressort des termes mêmes de la 
requête introductive d’instance que M. L. reconnaît avoir « ouvert le robinet de la douche quelques 
instants sur un enfant récalcitrant à ses injonctions et qui s’était manifestement caché dans la 
douche par provocation », et que « Monsieur L. a la responsabilité du coucher des enfants. Le fait 
d’isoler un enfant du groupe pour le calmer, en le sermonnant même, ne peut être, à lui seul 
considéré comme un acte de maltraitance ! Il s’agit d’un acte d’autorité qui concoure à la fonction 
éducative. Si l’on peut admettre que l’endroit n’était pas bien choisi, il ne s’agit pas d’une faute 
professionnelle suffisamment grave pour entrainer le licenciement » ; que, dans ces circonstances, 
le moyen tiré de ce que les faits ne seraient pas matériellement établis, doit être écarté ; que le 
moyen tiré de ce que le ministre aurait entaché sa décision d’une erreur manifeste d’appréciation en 
reprenant à son compte la version de l’employeur ne peut davantage être accueilli ;  


 
9. Considérant que les faits commis par le salarié ont été justement qualifiés d’actes 


inadaptés, humiliants et dégradants par le ministre qui a pu légalement les qualifier de faute 
professionnelle ; que s’il ressort des pièces du dossier que l’employeur a engagé la procédure 
disciplinaire le 29 octobre 2009 pour des faits portés à sa connaissance le 22 octobre 2010, cette 
circonstance est sans influence sur l’appréciation de la gravité des faits ; qu’eu égard à la mission 
de protection de l’enfance confiée à M. L., et à la particulière vulnérabilité des enfants qui lui 
étaient confiés, lesdits faits présentent le caractère d’une faute suffisamment grave pour justifier 
son licenciement ;  


 
10. Considérant, d’une part, qu’à l’appui de son moyen tiré de ce que la demande de 


licenciement serait en lien avec l’exercice de son mandat syndical, M. L. se borne à une affirmation 
générale selon laquelle la demande de licenciement visait en réalité à l’écarter de la négociation des 
accords d’établissement qui devait s’ouvrir à la fin de l’année 2009 et se poursuivre en 2010 ; que, 
d’autre part, il ressort des pièces du dossier que la décision attaquée repose sur des éléments de fait 
objectifs, étrangers à toute discrimination ; qu’il s’ensuit que le moyen tiré de ce que c’est à tort 
que le ministre a considéré que la demande de licenciement était dépourvue de tout lien avec 
l’exercice de ses fonctions syndicales doit être écarté ; 
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11. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. L. n’est pas fondé à demander 
l’annulation de la décision du ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la 
solidarité et de la ville ; 


 
 
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
 
12. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
 
13. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat 


et de la Fondation Vincent de Paul, qui ne sont pas les parties perdantes dans la présente instance, 
la somme que M. L. demande au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; que dans 
les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu, de mettre à la charge de M. L. la somme demandée 
par la fondation sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
 
 
 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La requête de M.  L. est rejetée. 
 
 
 
Article 2 : Les conclusions présentées par la Fondation Vincent de Paul sur le fondement 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. L., au ministre du travail, de l'emploi, de 


la formation professionnelle et du dialogue social  et à la fondation Vincent de Paul. Copie en sera 
adressée au préfet de la Moselle. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(4ème chambre) 
 
 
 


 


 
 


Vu, I), la requête n°1101313, enregistrée le 15 mars 2011, présentée par l’association 
ALSACE NATURE, dont le siège est 8 rue Adèle Riton à Strasbourg (67000) ; l’association 
ALSACE NATURE demande au Tribunal : 


 
- d’annuler l’arrêté du 17 septembre 2010 du préfet du Bas-Rhin déclarant d’utilité 


publique le golf public de la Sommerau et emportant mise en compatibilité des plans 
locaux d’urbanisme des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal, ensemble 
le rejet implicite du recours gracieux introduit par elle le 15 novembre 2010 ; 


- de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 500 euros à lui verser au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


L’association ALSACE NATURE soutient : 


- en ce qui concerne la légalité externe : que l’enquête publique est fondée sur des 
informations peu fiables ; que le déroulement de l’enquête n’a pas permis une 
information complète du public ; que l’avis du commissaire enquêteur n’est pas 
suffisamment motivé ; que l’étude d’impact est incomplète en ce qu’elle n’analyse pas 
suffisamment l’état initial du site, ni l’impact du projet sur l’environnement et sur 
l’activité agricole et ne présente aucune évaluation des incidences sur les déchets ; 
que l’appréciation sommaire des dépenses est viciée dans la mesure où les montants 
sont incohérents et sous évalués ; que l’avis de la direction départementale des affaires 
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sanitaires et sociales concernant la présence de la ligne haute tension ne figure pas au 
dossier ;  


- en ce qui concerne la légalité interne : que le projet n’est pas d’utilité publique ; que 
son coût et son emprise territoriale sont excessifs et que la présence de la ligne haute 
tension entraîne une méconnaissance du principe de précaution ;  


Vu la décision attaquée ; 


Vu, enregistrée le 15 décembre 2011, l'intervention, présentée par l'association pour la 
protection de l'environnement de la Sommerau (APES), l’APES demande qu'il soit fait droit aux 
conclusions de la requête n°1101313 par les mêmes moyens que ceux qui sont exposés dans la 
requête ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 janvier 2012, présenté pour le syndicat mixte du 
golf de la Sommerau par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; le syndicat mixte conclut aux mêmes 
fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise à la charge de 
l’association Alsace Nature la somme de 3 000 euros à lui verser au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 janvier 2012, présenté pour la commune de 
Hengwiller par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; la commune conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise à la charge de l’association 
Alsace Nature la somme de 3 000 euros à lui verser au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 janvier 2012, présenté pour la commune de 
Salenthal par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; la commune conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mis à la charge de l’association 
Alsace Nature la somme de 3 000 euros à lui verser au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 9 juillet 2012, présenté par le préfet du Bas-Rhin 
qui conclut au rejet de la requête ;  


Le préfet du Bas-Rhin fait valoir :  


- en ce qui concerne la légalité externe : que l’enquête publique est fondée sur des 
informations fiables ; que le déroulement de l’enquête a permis une information 
complète du public ; que l’avis du commissaire enquêteur est suffisamment motivé ; 
que l’étude d’impact est complète en ce qu’elle analyse suffisamment l’état initial du 
site, l’impact sur l’environnement et sur l’activité agricole et  présente une évaluation 
des incidence sur les déchets ; que l’appréciation sommaire des dépenses est 
correctement faite ; que l’avis de la direction départementale des affaires sanitaires et 
sociales concernant la présence de la ligne haute tension ne figure pas au dossier mais 
n’est pas de nature à rendre illégale la décision attaquée  ;  


- en ce qui concerne la légalité interne : le projet est d’utilité publique car il permet le 
développement économique et touristique de la Sommerau et répond à un besoin des 
praticiens du golf ; 


 
Vu l'ordonnance en date du 7 août 2012 fixant la clôture d'instruction au 20 septembre 


2012, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
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Vu le mémoire en défense, enregistré le 18 septembre 2012, présenté pour la commune de 
Birkenwald par Me Meyer ; la commune conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le 
préfet du Bas-Rhin ;  


Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour le syndicat mixte du golf de 
la Sommerau, qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le préfet et demande que soit 
mise à la charge de l’association APES la somme de 5000 euros à lui verser au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ;  


Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour la commune de Hengwiller, 
qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit 
mise à la charge de l’association APES la somme de 5000 euros à lui verser au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative    


Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour la commune de Salenthal 
qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit 
mise à la charge de l’association APES  la somme de 5000 euros à lui verser au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


Vu le mémoire, enregistré le 25 septembre 2012, présenté par Alsace Nature ; 


Vu le mémoire, enregistré le 26 octobre 2012, présenté par l'association pour la protection 
de l'environnement de la Sommerau ; 


 
Vu, II), la requête n°1101358, enregistrée le 17 mars 2011, présentée pour M. René A., 


demeurant  9 rue de Birkenwald à Dimbsthal (67440), M. Joseph H., demeurant  3 rue du Général 
Leclerc à Birkenwald (67440), Mme Yolande W., demeurant  47 rue du Terrain d'exercice à 
Phalsbourg (57370), M. et Madame Antoine E., demeurant 12 rue de la Forêt à Birkenwald (67440), 
par la SCP Weber & Violin ; M. René A., et autres demandent au Tribunal : 


 
- d’annuler l’arrêté du 17 septembre 2010 du préfet du Bas-Rhin déclarant d’utilité 


publique le golf public de la Sommerau et emportant mise en compatibilité des plans 
locaux d’urbanisme des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal ensemble 
le rejet implicite du recours gracieux introduit par eux les 16 et 19 novembre 2010 ; 


- de mettre à la charge de l’Etat la somme de 500 euros à leur verser au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


M. René A. et autres soutiennent : 


- en ce qui concerne la légalité externe : que le dossier d’enquête publique est 
insuffisant ; que l’avis du commissaire enquêteur n’est pas suffisamment motivé ; que 
la décision ne motive pas l’utilité publique du projet ;  


- en ce qui concerne la légalité interne : que le projet n’est pas d’utilité publique dans la 
mesure où l’emprise territoriale est excessive ; que la présence de la ligne haute 
tension est contraire au principe de précaution ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 novembre 2011, présenté pour le syndicat mixte 


du golf de la Sommerau par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; le syndicat conclut aux mêmes 
fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise à la charge de 
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chaque requérant la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative   ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 novembre 2011, présenté pour la commune de 
Hengwiller par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; la commune conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise à la charge de chaque requérant 
la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative   ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 novembre 2011, présenté pour la commune de 
Salenthal par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; la commune conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens  que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise à la charge de chaque requérant 
la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative   ; 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 4 juillet 2012, présenté par le préfet du Bas-Rhin 
qui conclut au rejet de la requête ;  


Le préfet fait valoir : 


- en ce qui concerne la légalité externe : que le dossier d’enquête publique est suffisant 
; que l’avis du commissaire enquêteur est  suffisamment motivé ; que la décision 
motive l’utilité publique du projet ;  


- en ce qui concerne la légalité interne : le projet est d’utilité publique car il permet le 
développement économique et touristique de la Sommerau et répond à un besoin des 
praticiens du golf ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 7 août 2012 fixant la clôture d'instruction au 20 septembre 


2012, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 18 septembre 2012, présenté pour la commune de 
Birkenwald par Me Meyer ; la commune conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le 
préfet du Bas-Rhin ;  


Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour le syndicat mixte du golf de 
la Sommerau qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et précise 
qu’une procédure pour mettre le golf en délégation de service public est mise en œuvre ;  


Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour M. A. et autres qui 
concluent aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 18 octobre 2012, présenté par le préfet du Bas-Rhin ; 


 


Vu, III), la requête n°1101361, enregistrée le 17 mars 2011, présentée pour Mme Line Z., 
demeurant …, M. Honoré Z., demeurant …,M. Gérard M., demeurant …, M. Eugène M., demeurant 
…, Mme Edith M., demeurant  …, M. Jean-Paul S., demeurant …, M. Stéphane A., demeurant …., 
Mme Josiane H., demeurant …, M. Jean-Marc B., demeurant …, par la SCP Weber & Violin ; 
Mme Line Z. et autres demandent au Tribunal : 


 
- d’annuler l’arrêté du 17 septembre 2010 du préfet du Bas-Rhin déclarant d’utilité 


publique le golf public de la Sommerau et emportant mise en compatibilité des plans 
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locaux d’urbanisme des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal, ensemble 
le rejet implicite du recours gracieux introduit par eux les 16 et 19 novembre 2010 ; 


- de mettre à la charge de l’Etat la somme de 500 euros à lui verser au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 


Mme Line Z. et autres soutiennent que : 


- en ce qui concerne la légalité externe : que le dossier d’enquête publique est 
insuffisant ; que l’avis du commissaire enquêteur n’est pas suffisamment motivé ; que 
la décision ne motive pas l’utilité publique du projet ;  


- en ce qui concerne la légalité interne : le projet n’est pas d’utilité publique dans la 
mesure où l’emprise territoriale est excessive et la présence de la ligne haute tension 
est contraire au principe de précaution ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 novembre 2011, présenté pour le syndicat mixte 


du golf de la Sommerau par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; le syndicat mixte conclut aux 
mêmes fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mis à la charge de 
chaque requérant la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 novembre 2011, présenté pour la commune de 
Hengwiller par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; la commune conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise  à la charge de chaque requérant 
la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative   ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 novembre 2011, présenté pour la commune de 
Salenthal par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; la commune conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens  que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise à la charge de chaque requérant 
la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative   ; 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 4 juillet 2012, présenté par le préfet du Bas-Rhin 
qui conclut au rejet de la requête ;  


Le préfet fait valoir que : 


- en ce qui concerne la légalité externe : que le dossier d’enquête publique est 
suffisant ; que l’avis du commissaire enquêteur est  suffisamment motivé ; que la 
décision motive l’utilité publique du projet ;  


- en ce qui concerne la légalité interne : le projet est d’utilité publique car il permet le 
développement économique et touristique de la Sommerau et répond à un besoin des 
praticiens du golf ;  


Vu l'ordonnance en date du 7 août 2012 fixant la clôture d'instruction au 20 septembre 
2012, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 18 septembre 2012, présenté pour la commune de 
Birkenwald par Me Meyer ; la commune conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le 
préfet du Bas-Rhin ;  
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Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour le syndicat mixte du golf de 
la Sommerau qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et précise 
qu’une procédure pour mettre le golf en délégation de service public est mise en œuvre ;  


Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour M. A.  et autres qui 
concluent aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 18 octobre 2012, présenté par le préfet du Bas-Rhin ; 


 


Vu la décision attaquée ; 


 


Vu les autres pièces des dossiers ; 


 


Vu le code de l’environnement ; 


Vu le code général des collectivités territoriales ;  


Vu le code de justice administrative ; 


 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 13 mars 2013 : 


- le rapport de M. Simon rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Messe, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Amélie Chalte, chargée d’études juridiques pour 


l’association ALSACE NATURE, requérante, de M. C., ancien président et membre 
du comité de l’association APES et de M. F., président de l’APES, intervenante en 
requête, de Me Weber, avocat au barreau de, pour M. A. et autres, et Mme Z. et 
autres, requérants, de Me Pierre Soler-Couteaux, avocat au barreau de Strasbourg, 
pour le syndicat mixte du golf de la Sommerau et les communes de Hengwiller et 
Salenthal, défenderesses et de Me Martin Meyer, pour la commune de Birkenwald, 
défenderesse ; 
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1. Considérant que les requêtes n°1101313, n°1101358 et n°11013061 ont le même objet et 


ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il y a lieu de statuer par un seul jugement ;  


2. Considérant qu’en 1988, l’assemblée plénière du Conseil régional d'Alsace a adopté le 
principe de la création d’un golf public ; qu’en 1994, l’association pour la réalisation du Golf de la 
Sommerau a été créée afin d’initier ce projet ; que cette association a fait réaliser, en 1996, une étude 
de faisabilité et, en 2002, une étude complémentaire ; qu’en 2003 a été créé le syndicat mixte du golf 
de la Sommerau, regroupant le Conseil régional d'Alsace, le Conseil général du Bas-Rhin, la 
commune de Saverne, la communauté de communes de la Sommerau et la communauté de 
communes du pays de MarM. ; que ce syndicat a opté pour le projet d’un golf de 18 trous s’étendant 
sur le ban des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal et a demandé au préfet du Bas-
Rhin, par délibération du 6 mars 2008 de son conseil syndical, l’ouverture d’une enquête publique 
préalable pour l’expropriation de 17,69 ha sur les 77,88 ha nécessaires au projet ; que par arrêté du 
28 septembre 2008, le préfet du Bas-Rhin a prescrit l’ouverture de l’enquête publique, qui s’est 
déroulée du 9 novembre au 18 décembre 2009 sur les trois communes concernées ; que par arrêté du 
17 septembre 2010, publié au recueil des actes administratifs le 1er octobre 2010, le préfet du Bas-
Rhin a déclaré d’utilité publique le projet de golf, emportant mise en compatibilité des plans 
d’occupation des sols des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal ; que l'association 
ALSACE NATURE, M. René A., Mme Line Z. et autres demandent l’annulation de cette décision et 
du rejet opposé par le préfet aux différents recours gracieux introduits contre cette décision ;   


Sur l’intervention de l’association pour la protection de l’environnement de la 
Sommerau : 


3. Considérant que l’association pour la protection de l’environnement de la Sommerau a 
pour but, notamment, de défendre l’environnement et le cadre de vie de la région de la Sommerau ; 
que son président, aux termes de l’article 17 de ses statuts, représente celle-ci pour intervenir en 
justice contre la décision attaquée ; qu’elle justifie d’un intérêt donnant qualité à son président pour 
intervenir à l’appui des conclusions dirigées contre la décision attaquée ; 


Sur la recevabilité : 


4. Considérant que le syndicat mixte du golf de la Sommerau fait valoir que l’association 
ALSACE NATURE n’a pas d’intérêt lui donnant qualité pour agir dans le présent litige ; que, 
toutefois, cette association, qui s'est donnée pour but, aux termes de ses statuts, au niveau de la 
région Alsace, notamment, de réunir et de coordonner les volontés et les efforts pour la sauvegarde 
des sites et des paysages dans toutes leurs composantes et d’user de tous les moyens légaux 
disponibles pour défendre le milieu de vie, justifie d'un intérêt lui donnant qualité pour contester une 
décision qui affecte l’environnement d’une partie du territoire régional, alors même que cette 
association compte parmi ses adhérents des associations locales bas-rhinoises ; qu'ainsi la fin de 
non-recevoir tirée de l’absence d’intérêt lui donnant qualité pour agir opposée par le syndicat mixte 
du golf de la Sommerau à l’association ALSACE NATURE doit être écartée ;  


5. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que si M. Honoré Z. ne figure pas sur la 
liste des propriétaires dont les parcelles sont concernées par la décision attaquée, il est contribuable 
de la communauté de communes du pays de MarM. ; que le projet aura nécessairement des 
incidences sur les finances de cette communauté de commune, laquelle est membre du syndicat 
mixte du golf de la Sommerau ; que, par suite, il a un intérêt lui donnant qualité pour agir contre la 
décision attaquée ;   
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6. Considérant que les requérants des requêtes n°1101358 et 1101361 ont introduit 
plusieurs recours gracieux les 16, 18, 19 et 25 novembre 2010 contre l’arrêté du 17 septembre 2010 
publié au recueil des actes administratifs le 1er octobre 2010, recours qui ont été implicitement 
rejetés par le préfet ; qu’ainsi ces requêtes, enregistrées le 17 mars 2011, soit dans le délai du recours 
pour excès de pouvoir, n’étaient pas tardives ; que, par suite, la fin de non recevoir tiré de ce que ces 
deux  requêtes seraient tardives doit être écartée ; 


7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les trois requêtes sont recevables ; 


Sur les conclusions à fin d’annulation :  


8. Considérant qu’il appartient au juge, lorsqu’il doit se prononcer sur le caractère d’utilité 
publique d’une opération nécessitant l’expropriation d’immeubles ou de droits réels immobiliers, de 
contrôler successivement qu’elle répond à une finalité d’intérêt général, que l’expropriant n’était pas 
en mesure de réaliser l’opération dans des conditions équivalentes sans recourir à l’expropriation, 
notamment en utilisant des biens se trouvant dans son patrimoine et, enfin, que les atteintes à la 
propriété privée, le coût financier et, le cas échéant, les inconvénients d’ordre social ou économique 
que comporte l’opération ne sont pas excessifs eu égard à l’intérêt qu’elle présente ;  


9. Considérant qu’aux termes de l’article L. 100-1 du code du sport : « Les activités 
physiques et sportives constituent un élément important de l'éducation, de la culture, de l'intégration 
et de la vie sociale. / Elles contribuent notamment à la lutte contre l'échec scolaire et à la réduction 
des inégalités sociales et culturelles, ainsi qu'à la santé. / La promotion et le développement des 
activités physiques et sportives pour tous, notamment pour les personnes handicapées, sont d’intérêt 
général » ; qu’aux termes du premier alinéa de l’article L. 100-2 du même code : « L'Etat, les 
collectivités territoriales et leurs groupements, les associations, les fédérations sportives, les 
entreprises et leurs institutions sociales contribuent à la promotion et au développement des 
activités physiques et sportives » ; que les travaux prévus par l'arrêté du 17 septembre 2010 du préfet 
du Bas-Rhin, qui sont destinés à créer un golf public dans la région de la Sommerau, doivent 
permettre l'exercice d'activités de sports et de loisirs et entrent dans les cadre de ces dispositions ; 
qu’elles répondent ainsi à une finalité d’intérêt général ; 


10. Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que l’expropriant était en 
mesure de réaliser l’opération dans des conditions équivalentes sans recourir à l’expropriation, 
notamment en utilisant des biens se trouvant dans son patrimoine ; 


11. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que  le projet soutenu par l’expropriant 
devrait permettre la pratique du golf dans la région de Saverne, assurer un certain attrait touristique à 
cette région et contribuer à son développement économique, en assurant l’emploi de 13 personnes ; 
que ces avantages sont cependant limités par des inconvénients excessifs eu égard à l’utilité 
publique du projet en question ;   


12. Considérant, en effet, qu’il ressort des pièces du dossier, d’une part, que les 
équipements du golf occupent une surface de 30,42 ha, alors que l’ensemble de la déclaration 
d’utilité publique concerne une surface de 77,88 ha ; que le projet comporte, notamment, 
l’acquisition de 13 ha de zones humides en pleine propriété, alors que le maître d’ouvrage s’est 
engagé à les exclure de tout aménagement et à en interdire strictement l’accès ; qu’il ressort, par 
ailleurs, de la documentation  professionnelle, dont celle de la fédération française de golf, qu’un 
golf de 18 trous se réalise, en règle générale, sur une surface globale d’environs 50 ha ; qu’il est 
constant qu’une partie au moins des parcelles dont l’expropriation a été autorisée par la déclaration 
d’utilité publique ne sera dotée d’aucun aménagement et ne sera pas accessible aux usagers du golf ; 
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que cette surface surdimensionnée aggrave l’impact du projet sur l’activité agricole des 28 
exploitations concernées, dont la moitié perdront plus de 5% de leur terres ; que cette réduction des 
terres agricoles a conduit la chambre d’agriculture du Bas-Rhin à rendre un avis réservé sur le 
projet ; 


13. Considérant, d’autre part, que selon l’estimation sommaire des dépenses, le coût 
d’investissement du projet est évalué à 5,61 millions d’euros TTC pour environ 1000 usagers, 
l’hypothèse retenue étant de 650 usagers réguliers en fonctionnement normal  ; que cette estimation, 
qui a été faite en 2003, n’intègre pas les coûts de fonctionnement et ne représente qu’une partie de la 
charge financière qui sera supportée par l’établissement public ; que les prévisions d’équilibre du 
budget de fonctionnement se fondent sur des hypothèses optimistes selon lesquelles les 650 usagers 
cotisants accepteraient de payer  une cotisation de 1149 euros par an en 2015 et sur la participation 
de nombreux usagers occasionnels ; qu’il est toutefois constant qu’une ligne à haute tension de deux 
fois quatre cent mille volts traverse, de part en part, l’emprise du golf, du Nord Est au Sud 
Ouest, dont la présence sur un site de loisirs de nature est susceptible d’en limiter grandement 
l’intérêt pour les usagers ; que, dans ces conditions, l’équilibre financier du fonctionnement du golf 
risque de conduire, contrairement à ce que prétend l’expropriant, à un important déficit récurent qui 
devra être couvert par l’établissement quelque soit le mode de gestion adopté pour le golf, au 
demeurant non défini à ce jour ; qu’ainsi, en raison de ces circonstances, le conseil économique et 
social d’Alsace a jugé inopportune pour le Conseil régional d’Alsace, dans son avis du 16 décembre 
2008, la poursuite de ce projet, dont l’impact économique et touristique n’était, en outre, pas 
démontré ; qu’il suit de là que le coût global du projet compte tenu de son intérêt économique et 
touristique apparaît disproportionné ; 


14. Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ce qui précède que la surface 
surdimensionnée du projet, qui aggrave son impact sur l’agriculture, les atteintes à la propriété 
privée qui en résultent, et son coût global, excessif, avec un impact économique et touristique non 
démontré, du fait, notamment, de la présence d’une ligne de haute tension, sont de nature à faire 
regarder les inconvénients du projet comme excessifs eu égard à l’intérêt qu’il présente ; que par 
suite, l’arrêté du 17 septembre 2010 du préfet du Bas-Rhin portant déclaration d’utilité publique des 
travaux pour la construction du golf de la Sommerau et emportant mise en compatibilité des plans 
locaux d’urbanisme des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal, ainsi que les décisions 
de rejet des recours gracieux doivent, sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la 
requête, être annulés ;  


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


15. Considérant qu'aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris 
dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie 
condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a 
pas lieu à cette condamnation.» ; qu'en vertu de ces dispositions, le Tribunal ne peut pas faire 
bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie perdante du paiement par l'autre partie des frais 
qu'elle a exposés à l'occasion du litige soumis au juge ; que les conclusions présentées à ce titre par 
le syndicat mixte du golf de la Sommerau, la commune de Birkenwald, la commune de Hengwiller 
et la commune de Salenthal doivent, dès lors, être rejetées ; qu’en revanche il y a lieu de mettre à la 
charge de l’Etat le paiement de la somme de 1 000 euros à verser à l’association ALSACE NATURE 
et, respectivement, à Mme Z. et autres et à M. A. et autres, sur le fondement de ces dispositions ;   
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D E C I D E  : 


 


Article 1. L’intervention de l’association pour la protection de l’environnement de la Sommerau, 
qui a intérêt à l’annulation de la décision attaquée, est recevable.  


Article 2. L’arrêté du 17 septembre 2010 du préfet du Bas-Rhin déclarant d’utilité publique le golf 
public de la Sommerau et emportant mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme 
des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal, ainsi que les décisions de rejet 
des recours gracieux dirigés contre cette décision, sont annulés. 


Article 3. L’Etat versera à l’association ALSACE NATURE la somme de 1 000 euros (mille 
euros) au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


Article 4. L’Etat versera à Mme Z. et autres ainsi qu’à M. A. et autres, respectivement, la somme 
de 500 euros (cinq cents euros) au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.  


Article 5. Les conclusions du syndicat mixte du golf de la Sommerau, de la commune de 
Birkenwald, de la commune de Hengwiller et de la commune de Salenthal présentées au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


Article 6. Le présent jugement sera notifié à l’association ALSACE NATURE, à Mme Z., à 
M. Honoré Z., à M. Gérard M., à M. Eugène M., à Mme Edith M., à M. Jean-Paul S., à 
M. Stéphane A., à Mme Josiane H., à M. Jean-Marc B., à M. René A., à M. Joseph H., à 
Mme Yolande W., à M. et Mme Antoine E., au ministre de l’intérieur, au syndicat mixte 
du golf de la Sommerau, à la commune de Birkenwald, à la commune de Hengwiller et à 
la commune de Salenthal et à l'association pour la protection de l'environnement de la 
Sommerau. Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 


 
 








 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE BESANÇON 
 


 
N° 1101655 
___________ 


 
M. et Mme C 
___________ 


 
Mme Tissot-Grossrieder 
Rapporteur 
___________ 


 
M. Fabre 
Rapporteur public 
___________ 
 
Audience du 8 janvier 2013 
Lecture du 29 janvier 2013 
___________ 


 
aft 


 
 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Le Tribunal administratif de Besançon 
 


(1ère Chambre) 
 


 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 18 novembre 2011, présentée pour M. et Mme C, 


demeurant           , par Me Dardy ; M. et Mme C demandent au tribunal : 
 
- de condamner la commune de Sauvagney à leur verser la somme de 5 000 euros 


correspondant à la réparation du mur entourant leur propriété, somme à actualiser à la date de 
la décision à intervenir selon l’indice BT 01 ; 


- d’enjoindre à la commune, sous astreinte de 150 euros par jour de retard à 
compter du présent jugement, d’entreprendre les travaux de réfection du mur et du fossé 
communal ;  


- de mettre à la charge de la commune les entiers dépens ;  
- de mettre à la charge de la commune de Sauvagney une somme de 2 000 euros au 


titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Ils soutiennent que les conclusions de l’expert sont claires, les détériorations subies 


par leur mur sont imputables aux travaux de réfection de la voirie et de busage d’un fossé 
communal réalisés par la commune ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 25 janvier 2012, présenté pour la commune de 


Sauvagney, représentée par son maire, par Me Le Picard, qui conclut au rejet de la requête et 
demande la condamnation des requérants aux entiers dépens et à verser une somme de 
2 000 euros sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; elle 
demande, de plus, que la responsabilité de la commune soit limitée à 20 % ;  


 
Elle soutient que les requérants ne rapportent pas la preuve d'un lien de causalité 


entre le préjudice subi et les travaux réalisés par la commune en 1980 ; ils ont contribué à la 
réalisation de leur préjudice ; les travaux ont été réalisés à la demande de la précédente 
propriétaire, tante des requérants ; les conclusions à fin d'injonction sont irrecevables ; en 
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outre, ils n'établissent pas que les travaux seraient nécessaires et utiles ; aucune entreprise ne 
veut réaliser les travaux prescrits ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 13 avril 2012, présenté pour M. et Mme C qui concluent 


aux mêmes fins par les mêmes moyens ;  
 
Vu les mémoires, enregistrés les 23 mai et 16 juillet 2012, présentés pour la 


commune de Sauvagney, représentée par son maire, par Me Le Picard, qui conclut aux mêmes 
fins par les mêmes moyens ; 


 
Elle soutient de plus que l'expert a chiffré les travaux de réparation à la seule somme 


de 5 000 euros, la commune ne saurait donc être condamnée à verser une somme plus élevée ;   
 


Vu la décision attaquée ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 8 janvier 2013 : 
 
- le rapport de Mme Tissot-Grossrieder, premier conseiller ;  
- les conclusions de M. Fabre, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Dardy pour les consorts C et de Me Madoz, substituant 


Me Le Picard, pour la commune de Sauvagney ; 
 
 
1. Considérant que les époux C sont propriétaires depuis 1984 d’une maison 


d’habitation située grande rue sur le territoire de la commune de Sauvagney ; qu’à la suite de 
fortes pluies en 2004, les époux C ont constaté un affaissement du mur d’enceinte en pierres 
sèches bordant leur propriété et des inondations récurrentes de leur propriété ; que dès 2006, 
ils ont alerté la commune ; que par la présente requête, les époux C recherchent la 
responsabilité de la commune du fait des inondations affectant leur propriété ;  


 
Sur la responsabilité :  
  
2. Considérant que les époux C, qui se plaignent d’inondations répétées de leur 


terrain depuis 2004 en cas de fortes pluies, ont, relativement aux dommages dont s’agit, la 
qualité de tiers vis à vis du fossé communal bordant la chaussée qui longe leur propriété 
auquel ils imputent les inondations fréquentes de leur propriété ; que la mise en jeu de la 
responsabilité sans faute d’une collectivité publique pour dommages de travaux publics à 
l’égard d’une personne qui est tiers par rapport à l’ouvrage public incriminé est subordonnée à 
la démonstration par cet administré du lien de cause à effet entre l’ouvrage et le dommage 
allégué ;  
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3. Considérant qu’il résulte de l’instruction, et notamment du rapport d’expertise 
établi le 30 décembre 2010, que la propriété des requérants est bordée par un mur ancien de 
pierres sèches couvert de lauzes, situé à environ trois mètres de la chaussée ; qu’entre le mur 
et la chaussée se trouve un fossé que la commune a fait buser et  recouvert d’un remblai ; que 
l’expert indique que le mur de clôture est devenu, de fait, un mur de soutènement du remblai 
ainsi créé, alors que la structure de ce mur n’était pas conçue pour supporter une telle 
surcharge ; que l’expert conclut que la poussée du remblai, réalisé à l’occasion des travaux de 
busage de ce fossé entrepris par la commune, a déstabilisé le mur d’enceinte de la propriété 
des requérants lequel montre dès lors un défaut d’aplomb ; qu’en conséquence, les désordres 
dont se plaignent les requérants sont imputables aux travaux qui ont le caractère de travaux 
publics entrepris par la commune ; qu’ainsi la responsabilité de la commune est pleinement 
engagée ;  


 
4. Considérant que l’expert a évalué à la somme de 5 000 euros les travaux 


nécessaires pour reconstruire à l’identique le mur d’enceinte appartenant aux requérants ; que 
les requérants sollicitent une actualisation de ce montant sur la base du nouvel indice national 
du bâtiment BT01 ; qu’à défaut pour la commune d’avoir mis fin à la cause du dommage en 
procédant à la suppression ou à la réfection du busage ainsi que le préconisait l’expert, la 
commune a fait obstacle à ce que les travaux de réfection du mur puissent être entrepris 
utilement ; que les époux C sont, par suite fondés à réclamer l’actualisation de ladite somme ; 
qu’il y a lieu, dès lors, d’octroyer aux requérants la somme de 5 000 euros actualisée pour la 
période allant du 13 octobre 2009 au jour du jugement en fonction de l’indice BT 01 ;  


 
Sur les conclusions à fin d’injonction :  
 
5. Considérant que les requérants demandent à ce qu’il soit enjoint à la commune de 


Sauvagney de réaliser les travaux nécessaires de nature à remédier aux désordres engendrés 
par le busage du fossé communal longeant leur mur d’enceinte ; que la mise en jeu de la 
responsabilité de la commune par le présent jugement implique nécéssairement que la 
commune mette fin à la cause du dommage, sauf à voir sa responsabilité indéfiniment 
engagée ; qu’il y a lieu, par suite, d’enjoindre au maire de la commune d’entreprendre, dans 
un délai de six mois, les travaux recommandés par l’expert pour mettre fin à la cause du 
dommage ; qu’il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte ;  


 
Sur les dépens :  
 
6. Considérant qu’il y a lieu de mettre à la charge définitive de la commune de 


Sauvagney les frais d’expertise liquidés et taxés à la somme de 1 083 euros par ordonnance du 
10 janvier 2011 ;  


 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative :  
 
7. Considérant qu’il y a lieu dans les circonstances de l’espèce de mettre à la charge 


de la commune de Sauvagney, partie perdante dans la présente instance, la somme de 
1 000 euros au profit des requérants au titre des frais exposés par eux et non compris dans les 
dépens ; que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 
obstacle à ce que soit mise à la charge des requérants qui ne sont pas la partie perdante, la 
somme que la commune de Sauvagney demande au titre des frais exposés par elle et non 
compris dans les dépens ; 
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D E C I D E : 
 
Article 1er : La commune de Sauvagney est condamnée à verser une somme de 5 000 euros 
(cinq mille euros) en réparation des préjudices subis du fait des travaux de voirie entrepris par 
la commune, actualisée en fonction de l’indice BT01 pour la période allant du 13 octobre 
2009 au jour du jugement en fonction de l’indice BT 01. 
 
Article 2 : Il est enjoint à la commune de Sauvagney d’entreprendre, dans un délai de six 
mois, les travaux recommandés par l’expert pour mettre fin à la cause du dommage.  
 
Article 3 :  Les frais d’expertise liquidés et taxés à la somme de 1 083 euros (mille quatre-
vingt-trois euros) sont mis à la charge définitive de la commune de Sauvagney.  
 
Article 4 : La commune de Sauvagney versera aux requérants une somme de 1 000 euros 
(mille euros) sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.  
 
Article 5 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté.  
 
Article 6 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme  C et à la commune de Sauvagney. 
 
Copie en sera transmise, pour information, à Me Dardy et Me Le Picard, avocats.  
 
 


Délibéré après l'audience du 8 janvier 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Houist, président, 
Mme Tissot-Grossrieder, premier conseiller,  
M. Charret, conseiller,  
 
 


Lu en audience publique le 29 janvier 2013. 
 


Le rapporteur, 
 
 
 
 


S. TISSOT-GROSSRIEDER 


Le président, 
 
 
 
 


G. HOUIST 
   La greffière, 


 
 
 
 


E. CARTIER 
 


La République mande et ordonne au préfet du Doubs en ce qui le concerne ou à tous huissiers 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées 
de pourvoir à l'exécution du présent jugement. 


 Pour expédition conforme, 
        La greffière  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Nancy 
 


(2ème Chambre) 
 


 
 
 
Vu la requête, enregistrée le 07 octobre 2011, présentée pour M. Yves C., demeurant 


…, par Me Garrigues ; M. C. demande au Tribunal : 
1°) d’annuler la délibération du conseil communautaire de la Communauté urbaine 


du Grand Nancy du 15 avril 2001 approuvant la conclusion avec les sociétés Electricité de 
France (EDF) et Electricité Réseau Distribution France (ERDF) d’un nouveau contrat de 
concession pour le service public du développement et de l’exploitation du réseau de 
distribution d’électricité et la fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés ;  


2°) d’annuler la décision de signer ledit contrat ; 
3°) d’annuler la décision en date du 9 août 2011 par laquelle la Communauté urbaine 


du Grand Nancy a rejeté son recours gracieux formé contre ces décisions ;  
4°) d’enjoindre à la Communauté urbaine du Grand Nancy de procéder à la 


résolution du contrat de concession du 18 avril 2011 ou de saisir le juge du contrat afin de 
faire constater la nullité dudit contrat, dans un délai de 30 jours à compter de la notification du 
présent jugement, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ;  


5°) subsidiairement, d’annuler : 
- les stipulations des articles 2 et 19 du cahier des charges du contrat de concession 


conclu le 18 avril 2011 pour le service public du développement et de l’exploitation du réseau 
de distribution d’électricité et de fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés en tant 
qu’elles excluent des ouvrages concédés les dispositifs de comptage évolués ; 


- les stipulations des articles 9 A et 16 du même cahier des charges en ce qu’elles 
méconnaissent le principe posé aux articles L. 341-2 et L. 342-6 du code de l’énergie ; 


6°) en tout état de cause, de mettre à la charge de la Communauté urbaine du Grand 
Nancy une somme de 3 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
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Il soutient que :  
- la délibération du 15 avril 2011 est irrégulière faute de saisine préalable du comité 


technique paritaire, telle que prévue par l’article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ;  
- les élus n’ont pas été informés dans les conditions prévues par l’article L. 2121-13 


du code général des collectivités territoriales ;  
- la délibération du 15 avril 2011 n’autorise le président de la Communauté urbaine 


du Grand Nancy à signer un nouveau contrat de concession que pour le service public de 
distribution d’électricité, à l’exclusion du service public de la fourniture d’électricité aux tarifs 
réglementés ;  


- que le contrat conclu entre la Communauté urbaine du Grand Nancy et les sociétés 
ERDF et EDF, en ce qu’il porte sur ce dernier service public, est donc entaché 
d’incompétence ;  


- de même, la délibération du 15 avril 2011 et la décision de signer le contrat de 
concession litigieux sont donc illégales en ce qu’elles constituent le fondement d’un contrat 
nul ; 


- la décision de mettre fin de manière anticipée au contrat de concession en cours est 
entachée d’erreur manifeste d’appréciation ;  


- aucun des motifs avancés par Communauté urbaine du Grand Nancy ne pouvait 
légalement justifier une telle décision ; 


-  la délibération du 15 avril 2011 est entachée de détournement de pouvoir  dès lors 
que le contrat de concession a en réalité pour objet de prolonger l’exécution des engagements 
contractuels souscrits par la Communauté urbaine du Grand Nancy dans le cadre du contrat de 
concession conclu le 1er juillet 1994 ;  


- le contrat de concession attaqué est illégal comme n’ayant pas été précédé de 
mesures propres à assurer la transparence de sa passation, en violation des articles 49 et 56 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ;  


- la durée du contrat de concession n’a pas été déterminée selon les principes énoncés 
par l’article 24 de la directive 2009/72/CE du Parlement Européen et du Conseil du 
13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché intérieur de l’électricité ;  


- en droit interne, cette durée n’a pas été fixée au regard de l’objet du contrat et des 
investissements mis à la charge du concessionnaire ; 


-  l’article 10 du cahier des charges ne prévoit pas de sanctions en cas de non 
réalisation des travaux définis dans les programmes ;  


- la Communauté urbaine du Grand Nancy a commis une erreur manifeste 
d’appréciation en ne prenant pas suffisamment en considération l’enjeu que représentent les 
investissements sur le réseau de distribution d’électricité ; 


- les articles 2 et 19 du cahier des charges du contrat de concession sont contraires à 
l’article L. 322-4 du code de l’énergie en ce qu’ils excluent des ouvrages concédés les 
dispositifs de comptage évolué visés par le décret n° 2010-1022 du 31 août 2010 ; 


- les articles 9 A et 16 du cahier des charges du contrat de concession méconnaissent 
le principe posé par les articles L. 341-2 et L. 341-6 du code de l’énergie selon lequel les 
travaux de renforcement nécessités par les raccordements doivent être intégralement financés 
par le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité ; 


- l’article 32 du cahier des charges du contrat de concession méconnaît 
l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales en ce que ses stipulations ne 
permettent pas d’exercer un réel contrôle des activités déléguées ;  


- en prévoyant un montant exorbitant pour l’indemnité de fin de contrat, le contrat de 
concession privilégie la société ERDF en méconnaissance des principes fondamentaux du 
traité de l’Union européenne ; 
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- en prenant en charge cette indemnité et en faisant ainsi supporter aux contribuables 
les frais liés à une activité industrielle et commerciale, la Communauté urbaine du Grand 
Nancy méconnaîtrait l’article L. 2224-1 du code général des collectivités territoriales ;  


- le montant de l’indemnité de fin de contrat constitue un avantage financier contraire 
à l’article L. 2224-2 du code général des collectivités territoriales ; 


- les vices affectant la délibération du 15 avril 2011 impliquent la nullité du contrat 
de concession qu’elle a pour objet d’approuver ; 


- aucune considération d’intérêt général n’est de nature à justifier la poursuite de 
l’exécution du contrat de concession ; 


 
Vu les décisions attaquées ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 février 2012, présenté pour la 


Communauté urbaine du grand Nancy, dont le siège est 22-24 viaduc Kennedy Case officielle 
36 à Nancy cedex (54035), par Me Cabanes ; la Communauté urbaine du Grand Nancy 
conclut : 


1°) au rejet de la requête ; 
2°) à ce qu’il soit mis à la charge du requérant une somme de 3 000 euros en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Elle soutient que :  
- le requérant ne justifie pas, en sa seule qualité d’usager du service public de la 


distribution et de la fourniture d’électricité, d’un intérêt lui donnant qualité pour agir ; 
- en l’absence de modification de l’organisation ou du fonctionnement du service 


public, il n’y avait pas lieu, en application de l’article 33 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984, de consulter le comité technique paritaire ;  


- le droit à l’information des élus a été respecté ; 
- le président de la Communauté urbaine était compétent pour signer le contrat de 


concession, y compris en tant qu’il porte sur la fourniture l’électricité aux tarifs réglementés ; 
- la décision de résilier le précédent contrat n’est entachée d’aucune erreur manifeste 


d’appréciation, ni d’aucun détournement de pouvoir ; 
- ni les directives communautaires en vigueur, ni le traité sur le fonctionnement de 


l’Union européenne n’imposaient de publicité et/ou de mise en concurrence préalable ;  
- il en est de même du droit interne ; 
- l’article 24 de la directive 2009/72/CE est relatif à la durée des monopoles accordés 


par les Etats membres aux gestionnaires de réseau de distribution et ne peut donc être 
utilement invoqué à l’encontre des contrats de concession entre ERDF et les collectivités ou 
leurs groupements ; 


- les dispositions de l’article L. 1411-12 du code général des collectivités territoriales, 
qui encadrent les délégations de service public, ne sont pas applicables aux entreprises 
bénéficiant d’un monopole légal ; 


- le cahier des charges prévoit que le concessionnaire exploite le service à ses risques 
et périls et organise différents mécanismes de contrôle sur ce concessionnaire ; 


- dans le cadre d’une concession de service public, la maîtrise d’ouvrage est 
nécessairement confiée au cocontractant, de sorte qu’aucune erreur manifeste d’appréciation 
n’a pu être commise en confiant au concessionnaire cette maîtrise d’ouvrage ; 


- il n’est pas certain, à ce jour, que les nouveaux compteurs intelligents soient des 
biens de retour ;  


- en tout état de cause, la Communauté urbaine pourra récupérer en fin de contrat des 
compteurs totalement amortis, qui lui reviendront donc gratuitement ;  
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- en cas de remise en cause de la propriété des compteurs, une installation cumulative 
des deux compteurs sera envisagée, sans incidence financière pour la Communauté urbaine ; 
ainsi, il n’y a pas lieu à annulation des articles 2 et 19 du cahier des charges ;  


- aucune disposition du code de l’énergie n’interdit de mettre à la charge des usagers 
une contribution en vue du financement de travaux étrangers au raccordement ;  


- la participation des usagers n’est prévue par le cahier des charges que s’agissant des 
travaux de renforcement et des travaux de réalisation des ouvrages de raccordement ; 


-  l’article 32 du cahier des charges, qui définit comme maille d’exploitation 
privilégiée la direction territoriale Nancy-Lorraine d’ERDF, n’est pas illégal ; 


- les modalités de calcul de l’indemnité de fin de contrat ne conduisent pas à une 
double rémunération ; 


- rien ne permet d’affirmer à ce jour que l’indemnité de fin de contrat qui viendrait, le 
cas échéant, à être mise à la charge d’un nouveau concessionnaire, serait dissuasive ;  


- l’article L. 2224-2 du code général des collectivités territoriales, qui n’interdit pas 
en toute hypothèse le financement par la collectivité des dépenses des services publics 
industriels et commerciaux, n’a pas été méconnu ; 


- la demande d’injonction sera rejetée dès lors qu’aucun moyen n’est susceptible de 
prospérer ;  


- en tout état de cause, l’annulation du contrat litigieux porterait une atteinte 
excessive à l’intérêt général ;  


- pour les mêmes motifs qu’énoncés précédemment, il y a lieu d’écarter les 
conclusions subsidiaires de la requête tendant à l’annulation des articles 2, 9A, 16 et 19 du 
cahier des charges du contrat de concession du 18 avril 2011 ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 15 février 2012, présenté pour la société 


ERDF, dont le siège est Tour Winterthur 102 Terrasse Boieldieu à Paris La Défense (92085), 
par Me Scanvic ; la société ERDF conclut : 


1°) au rejet de la requête ; 
2°) à ce qu’il soit mis à la charge du requérant une somme de 1 000 euros en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Elle soutient que :  
- le requérant ne justifie pas, en sa seule qualité d’usager du service public de la 


distribution et de la fourniture d’électricité, d’un intérêt lui donnant qualité pour agir ; 
- la voie du recours pour excès de pouvoir n’est ouverte au requérant qu’à l’égard des 


clauses réglementaires du contrat et des actes détachables de celui-ci ;  
- les moyens relatifs à la décision de résilier le précédent contrat sont irrecevables ; 
- en l’absence de modification de l’organisation ou du fonctionnement du service 


public, il n’y avait pas lieu, en application de l’article 33 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984, de consulter le comité technique paritaire ;  


- le président de la Communauté urbaine était compétent pour signer le contrat de 
concession, y compris en tant qu’elle porte sur la fourniture l’électricité aux tarifs 
réglementés ; 


- le droit à l’information des élus a été respecté ; 
- la décision de résilier le précédent contrat n’est entachée d’aucune erreur manifeste 


d’appréciation, ni d’aucun détournement de pouvoir ; 
- les moyens de la requête tirés de la violation du droit communautaire sont sans 


portée utile, s’agissant d’une situation juridique purement nationale ; 
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- ni la directive 2009/72/CE du 13 juillet 2009, ni aucune autre directive, ni même les 
principes généraux du droit communautaire n’imposent une mise en concurrence préalable à 
la désignation des gestionnaires du réseau d’électricité ;  


- la durée de 30 ans, assignée au contrat litigieux est cohérente avec le droit et avec 
les efforts d’investissements à réaliser et leurs amortissements ;  


- il ne peut être reproché au contrat litigieux de ne pas prévoir de sanctions en cas de 
non respect, par le concessionnaire, du programme d’investissement, alors que la loi          
elle-même ne prévoit pas de telles sanctions ; 


- le contrat attaqué, qui, tout comme la loi, n’interdit rien à la Communauté urbaine 
du Grand Nancy en matière de maîtrise d’ouvrage, n’est entaché, sur ce point, d’aucune 
illégalité ;  


- si les dispositifs de comptage dits « intelligents » sont financés par le tarif 
d’utilisation du réseau public d’électricité, ils n’appartiennent pas nécessairement aux 
collectivités concédantes ;  


- les articles 2 et 19 du cahier des charges ne sont donc pas contraires à 
l’article L. 322-4 du code de l’énergie en ce qu’ils excluent ces dispositifs des ouvrages 
concédés ;  


- les articles 9 A et 16 du cahier des charges sont relatifs au renforcement des réseaux 
concédés ;  


- ils ne peuvent dès lors méconnaitre les articles L. 342-1, L. 341-2 et L. 342-6 du 
code de l’énergie, qui concernent les travaux de raccordement au réseau ; 


- le niveau territorial retenu par l’article 32 du cahier des charges pour l’exercice du 
contrôle par le concessionnaire est cohérent avec la réalité financière et industrielle de la 
distribution publique d’électricité et ne contrevient pas à l’article L. 2224-31 du code général 
des collectivités territoriales ; 


- le montant de l’indemnité de fin de contrat est conforme au préjudice qu’est 
susceptible de subir le concessionnaire et il ne résulte pas de cette indemnité de double 
rémunération ;  


- la possibilité de faire supporter cette indemnité à un éventuel futur concessionnaire 
est spéculative et ne résulte pas du contrat litigieux ;  
 


Vu le mémoire, enregistré le 13 mars 2012, présenté pour la société EDF, dont le 
siège est 22-30 avenue de Wagram à Paris (75008), par Me Guillaume ; la société EDF 
conclut : 


1°) au rejet de la requête ; 
2°) à ce qu’il soit mis à la charge du requérant une somme de 1 000 euros en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Elle soutient que : 
- s’agissant des vices de procédure allégués à l’égard de la délibération du 


15 avril 2011, elle s’en remet aux écritures de la Communauté urbaine du Grand Nancy ;  
- le président de la Communauté urbaine était compétent pour signer le contrat de 


concession, y compris en tant qu’il porte sur la fourniture l’électricité aux tarifs réglementés ; 
- la décision de résilier le précédent contrat n’est entachée d’aucune erreur manifeste 


d’appréciation, ni d’aucun détournement de pouvoir ; 
- le contrat litigieux n’avait pas à être précédé d’une procédure de publicité ou de 


mise en concurrence ; 
- s’agissant des moyens relatifs à la méconnaissance de l’article 24 de la directive 


2009/72/CE, à l’erreur manifeste d’appréciation affectant le choix de la Communauté urbaine 
du Grand Nancy quant à sa politique d’investissement sur son réseau de distribution et de la 


 
 







N° 1101958  
 


6


méconnaissance des articles L. 322-4, L. 341-2 et L. 342-6 du code de l’énergie, elle s’en 
remet aux écritures de la Communauté urbaine du Grand Nancy et d’ERDF ;  


- la désignation de la direction territoriale de la société ERDF comme 
« maille d’exploitation privilégiée » est fondée en droit et en pratique et non contraire à 
l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales ;  


- s’agissant de l’illégalité alléguée des modalités de calcul de l’indemnité de fin de 
contrat, elle s’en remet aux écritures d’ERDF ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 29 mars 2013, présenté pour M. C., qui conclut aux 


mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens ; 
  
Il soutient en outre que :  
- les articles 2 et 19 du cahier des charges du contrat de concession sont contraires à 


l’article 36 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004, désormais codifié à l’article L. 322-4 du 
code de l’énergie en ce qu’ils excluent des ouvrages concédés les dispositifs de comptage 
évolué visés par le décret n° 2010-1022 du 31 août 2010 ; 


- les articles 9 A et 16 du cahier des charges du contrat de concession méconnaissent 
le principe posé par l’article 4 de la loi du 10 février 2000, codifié aux articles L. 341-2 et 
L. 341-6 du code de l’énergie selon lequel les travaux de renforcement nécessités par les 
raccordements doivent être intégralement financés par le tarif d’utilisation des réseaux publics 
d’électricité ; 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 
 
Vu le code de l’énergie ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu la directive 2009/72/CE du Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 ; 
 
Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
 
Vu la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 ; 
 
Vu la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 ; 
 
Vu la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 ; 
 
Vu la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 ; 
 
Vu la loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 ; 
 
Vu la loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 ; 
Vu la loi n° 2011-12 du 5 janvier 2011 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 ;  
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Vu le décret n° 2001-365 du 26 avril 2001 ; 
 
Vu le décret n° 2006-1731 du 23 décembre 2006 ; 
 
Vu le décret n° 2007-1280 du 28 août 2007 ; 
 
Vu le décret n° 2010-1022 du 31 août 2010 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 9 avril 2013 : 
 
- le rapport de M. Goujon-Fischer, premier conseiller, 
 
- les conclusions de M. Barteaux, rapporteur public ;  
 
- les observations de Me Garrigues, pour M. C. ; 
 
- les observations de Me Joly, substituant Me Cabanes, pour la Communauté urbaine 


du Grand Nancy ; 
 
- les observations de Me Guillaume, pour la société EDF ; 
 
- et les observations de Me Scanvic, pour la société ERDF ; 
 
 
Vu les notes en délibérés, enregistrées les 10, 12 et 26 avril 2013, présentées pour la 


société EDF, la Communauté urbaine du Grand Nancy, la société ERDF et M. C. ;  
 
 
 
 
1. Considérant que, par délibération du 15 avril 2011, le conseil communautaire de 


la Communauté urbaine du Grand Nancy a approuvé la conclusion avec les sociétés ERDF et 
EDF d’un contrat de concession du service public de la distribution d’électricité et de la 
fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés, dénoncé le précédent contrat, datant de 
1994, accepté un projet de convention particulière pour les enfouissements coordonnés et a 
autorisé son président ou son représentant à signer à ces fins tous les documents utiles ; que le 
contrat de concession ainsi approuvé a été signé le 18 avril 2011 ; que M. C. demande 
l’annulation de la délibération du 15 avril 2011, de la décision de signer le contrat et du rejet 
du recours gracieux qu’il a formé contre ces décisions ou, subsidiairement, celles des 
articles 2, 9, A), 16 et 19 du cahier des charges dudit contrat, dont il qualifie les clauses de 
réglementaires ;  


 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de non-recevoir opposées en défense ;  
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En ce qui concerne la délibération du 15 avril 2011 : 
 
 
S’agissant des moyens tirés des vices propres de la délibération : 
 
Quant à la consultation du comité technique paritaire : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 33 de la loi susvisée du 26 janvier 1984 


portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale : « Les comités 
techniques sont consultés pour avis sur les questions relatives : / 1° A l’organisation et au 
fonctionnement des services (…) » ; que la délibération attaquée, qui n’a pas eu pour objet ou 
pour effet de modifier le mode de gestion antérieur du service public de la distribution et de la 
fourniture d’électricité aux tarifs réglementés, n’a affecté ni l’organisation, ni le 
fonctionnement général de l’administration communautaire ; qu’elle n’avait pas, dès lors, à 
être précédée d’une consultation du comité technique paritaire ; 


 
Quant à l’information des élus communautaires : 
 
3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2121-13 du code général des 


collectivités territoriales : « Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note 
explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la 
convocation aux membres du conseil municipal. / Si la délibération concerne un contrat de 
service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de l’ensemble des pièces peut, 
à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les conditions 
fixées par le règlement intérieur (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 2121-13 du même code : 
« Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé 
des affaires de la commune qui font l’objet d’une délibération. » ; qu’aux termes de 
l’article L. 5211-1 dudit code : « Les dispositions du chapitre Ier du titre II du livre Ier de la 
deuxième partie relatives au fonctionnement du conseil municipal sont applicables au 
fonctionnement de l’organe délibérant des établissements publics de coopération 
intercommunale, en tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent titre. / 
Pour l’application des dispositions des articles L. 2121-8, L. 2121-9, L. 2121-11, L. 2121-12, 
L. 2121-19 et L. 2121-22 et L2121-27-1, ces établissements sont soumis aux règles 
applicables aux communes de 3 500 habitants et plus s’ils comprennent au moins une 
commune de 3 500 habitants et plus. Ils sont soumis aux règles applicables aux communes de 
moins de 3 500 habitants dans le cas contraire (…) » ;  


 
4. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que les membres du conseil 


communautaire, appelés à se prononcer sur la conclusion d’un nouveau contrat de concession 
avec les sociétés ERDF et EDF, ont été destinataires, en temps utile, des informations 
nécessaires à la compréhension des motifs de fait et de droit des décisions envisagées et ainsi 
que de leurs diverses implications ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que la 
communication d’autres documents utiles aurait été refusée aux intéressés par le président de 
la Communauté urbaine du Grand Nancy, ni que les conseillers communautaires aient été 
égarés sur les motifs réels de la résiliation du précédent contrat de concession ; qu’il y a lieu, 
dans ces circonstances, d’écarter le moyen tiré de la violation du droit des élus à 
l’information ; 
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Quant aux mesures de publicité préalables à l’attribution de la concession : 
 


5. Considérant qu’aux termes de l’article 49 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne : « Dans le cadre des dispositions ci-après, les restrictions à la liberté 
d’établissement des ressortissants d’un État membre dans le territoire d’un autre État 
membre sont interdites. Cette interdiction s’étend également aux restrictions à la création 
d’agences, de succursales ou de filiales, par les ressortissants d’un État membre établis sur le 
territoire d’un État membre. / La liberté d’établissement comporte l’accès aux activités non 
salariées et leur exercice, ainsi que la constitution et la gestion d’entreprises, et notamment 
de sociétés au sens de l’article 54, deuxième alinéa, dans les conditions définies par la 
législation du pays d’établissement pour ses propres ressortissants, sous réserve des 
dispositions du chapitre relatif aux capitaux. » ; qu’aux termes de l’article 56 du même traité : 
« Dans le cadre des dispositions ci-après, les restrictions à la libre prestation des services à 
l’intérieur de l’Union sont interdites à l’égard des ressortissants des États membres établis 
dans un État membre autre que celui du destinataire de la prestation (…) » ; qu’enfin, aux 
termes de l’article 106 de ce traité : « 1. Les États membres, en ce qui concerne les entreprises 
publiques et les entreprises auxquelles ils accordent des droits spéciaux ou exclusifs, 
n’édictent ni ne maintiennent aucune mesure contraire aux règles des traités, notamment à 
celles prévues aux articles 18 et 101 à 109 inclus. / 2. Les entreprises chargées de la gestion 
de services d’intérêt économique général ou présentant le caractère d’un monopole fiscal 
sont soumises aux règles des traités, notamment aux règles de concurrence, dans les limites 
où l’application de ces règles ne fait pas échec à l’accomplissement en droit ou en fait de la 
mission particulière qui leur a été impartie. Le développement des échanges ne doit pas être 
affecté dans une mesure contraire à l’intérêt de l’Union. / 3. La Commission veille à 
l’application des dispositions du présent article et adresse, en tant que de besoin, les 
directives ou décisions appropriées aux États membres. » ;  


 
6. Considérant qu’en vertu des stipulations précitées des articles 49 et 56 du traité 


sur le fonctionnement de l’Union européenne, l’attribution d’une concession de service public 
doit répondre à des exigences de transparence qui, sans nécessairement impliquer une 
obligation de procéder à un appel d’offres, sont, notamment, de nature à permettre qu’une 
entreprise située sur le territoire d’un État membre autre que celui de la collectivité 
concédante puisse avoir accès aux informations adéquates relatives à ladite concession avant 
que celle-ci soit attribuée de sorte que, si cette entreprise l’avait souhaité, elle aurait été en 
mesure de manifester son intérêt pour obtenir cette concession ; que, toutefois, conformément 
aux dispositions, également précitées, du 2. de l’article 106 du même traité, ce principe de 
transparence trouve à s’appliquer, s’agissant des entreprises chargées d’un service d’intérêt 
économique général, sous réserve qu’il ne fasse pas échec à l’accomplissement en droit ou en 
fait de la mission particulière impartie à celles-ci ; 


 
7. Considérant qu’en concédant aux sociétés ERDF et EDF le service public de la 


distribution et de la fourniture d’énergie électrique sur le territoire de ses communes membres 
sans aucune mesure de publicité préalable, la Communauté urbaine de Grand Nancy a agi en 
conformité avec les dispositions des articles 2, III et 18 de la loi n° 2000-108 du 
10 février 2000, désormais codifiées aux articles L. 111-52 et L. 121-5 du code de l’énergie, 
qui attribuent, à titre exclusif, à la société ERDF la gestion des réseaux de distribution 
d’électricité et à la société EDF la fourniture d’électricité aux clients bénéficiaires des tarifs 
réglementés de vente d’électricité, dans les zones de desserte non couvertes par une entreprise 
locale de distribution ; qu’en soutenant, après avoir rappelé le principe de transparence 
résultant des articles 49 et 56 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, que le 
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monopole légal dévolu à ces deux sociétés par les articles 2 et 18 de la loi du 10 février 2000 
« n’est plus justifié » et qu’il appartient au juge administratif de faire application du droit 
communautaire nonobstant toute disposition législative contraire, le requérant a 
nécessairement entendu exciper de l’inconventionnalité de ces dispositions législatives au 
regard des exigences des articles 49 et 56 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne ; 


 
8. Considérant qu’eu égard aux buts que leur assigne la loi, notamment les 


articles 1er et 2 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000, désormais codifiés à   
l’article L. 121-1 du code de l’énergie, la gestion des réseaux de distribution d’électricité et la 
fourniture d’électricité aux clients bénéficiaires des tarifs réglementés constituent, l’une et 
l’autre, des missions relevant d’un service d’intérêt économique général au sens des 
stipulations de l’article 106 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; que 
l’exclusivité conférée par le législateur, respectivement, aux sociétés ERDF et EDF dans la 
mise en œuvre de ces missions trouve une justification, au regard de l’organisation existante 
du secteur de l’électricité en France, dans la nécessité de garantir la continuité du service 
public de l’électricité, d’assurer, de manière efficace et pérenne, la cohérence du réseau des 
concessions actuellement géré par ERDF, de maintenir la péréquation nationale des tarifs 
d’utilisation de l’électricité et de préserver la cohésion sociale ; que, dans cette mesure, et en 
l’état du droit communautaire, l’application des règles de concurrence du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, et notamment celles résultant des articles 49 et 56, 
serait de nature à faire échec à l’accomplissement de ces missions en permettant à des 
entreprises insusceptibles d’offrir à cette fin les garanties techniques ou financières 
nécessaires d’obtenir la concession ; qu’elle doit en conséquence être écartée, conformément 
au 2. de l’article 106 ; que, par suite, le moyen tiré de l’inconventionnalité des dispositions 
législatives susmentionnées, attribuant l’exclusivité de ces missions aux sociétés ERDF et 
EDF, ne saurait être accueilli ; qu’il s’ensuit que la concession litigieuse, qui n’a eu ni pour 
objet, ni pour effet d’étendre le champ des missions confiées par la loi à ces deux sociétés, 
n’avait pas, contrairement à ce que soutient le requérant, à faire l’objet de mesures de 
publicité préalables ; 


 
Quant à la résiliation du précédent contrat de concession : 
 
9. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier et des termes mêmes du projet de 


nouveau contrat de concession soumis au vote des conseillers communautaires que les parties 
au précédent contrat de concession, conclu le 1er juillet 1994 entre la Communauté urbaine du 
Grand Nancy et la société EDF, aux droits de laquelle est venue, s’agissant de la gestion du 
réseau de distribution d’électricité, la société ERDF, ont eu pour commune intention de mettre 
fin à ce contrat et d’en conclure un nouveau, tenant compte des évolutions affectant le service 
public de la distribution et de la fourniture d’énergie électrique ; qu’ainsi, les parties ont 
décidé, d’un commun accord, de mettre fin au contrat qui les liait ; que s’il est vrai que les 
engagements librement souscrits par l’autorité concédante doivent, pour satisfaire au principe 
de légalité, reposer sur un motif d’intérêt général et demeurer conformes à la mission de 
service public de la distribution publique d’électricité dévolue aux communes ou à leur 
groupements, la Communauté urbaine du Grand Nancy n’a pas, en tenant compte de 
l’évolution du contexte juridique du secteur de l’électricité, du développement prévisible de 
l’organisation décentralisée de ce secteur et de l’engagement communautaire en faveur du 
développement des véhicules électriques, de la maîtrise de l’énergie ou du développement de 
nouveaux compteurs, retenu des motifs étrangers à l’intérêt général, ni contraires à sa mission 
de service public ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier qu’en retenant de tels motifs, elle 
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ait commis une erreur manifeste dans son appréciation des besoins de ce service ; qu’enfin, le 
détournement de pouvoir allégué n’est pas établi ; 


 
 
S’agissant des moyens tirés de l’illégalité du contrat de concession du 18 avril 2011 : 


 
Quant à la compétence du président du la Communauté urbaine du Grand Nancy : 


 
10. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier, notamment de l’exposé des 


motifs et du projet de contrat annexé à la délibération du 15 avril 2011 que le conseil 
communautaire a entendu approuver la conclusion d’un contrat portant non seulement sur la 
distribution d’énergie électrique, mais également sur la fourniture d’électricité aux tarifs 
réglementés ; que dès lors, le président de la Communauté urbaine du Grand Nancy n’a pas, 
en signant le contrat de concession du 18 avril 2011 en tant qu’il porte sur la fourniture 
d’électricité aux tarifs réglementés, excédé les limites de l’autorisation donnée par cette 
délibération ; qu’en tout état de cause, la conclusion d’un contrat excédant l’habilitation 
donnée par le conseil communautaire ne saurait avoir d’incidence sur la légalité de la 
délibération fixant les limites de cette habilitation ;  


 
Quant à la durée de la concession : 
 
11. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 1411-2 du code général 


des collectivités territoriales : « Les conventions de délégation de service public doivent être 
limitées dans leur durée. Celle-ci est déterminée par la collectivité en fonction des prestations 
demandées au délégataire. Lorsque les installations sont à la charge du délégataire, la 
convention de délégation tient compte, pour la détermination de sa durée, de la nature et du 
montant de l’investissement à réaliser et ne peut dans ce cas dépasser la durée normale 
d’amortissement des installations mises en œuvre (…) » ; que ces dispositions, en vertu de 
l’article L. 1411-12 du même code, ne s’appliquent pas aux délégations de service public 
lorsque la loi, comme c’est le cas s’agissant du contrat de concession litigieux, institue un 
monopole au profit d’une entreprise ; que le requérant ne saurait donc utilement se prévaloir 
de ces dispositions ;  


 
12. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article 24 de la directive 


2009/72/CE du Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles 
communes pour le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 2003/54/CE : 
« Désignation des gestionnaires de réseau de distribution / Les États membres désignent, ou 
demandent aux entreprises propriétaires ou responsables de réseaux de distribution de 
désigner, pour une durée à déterminer par les États membres en fonction de considérations 
d’efficacité et d’équilibre économique, un ou plusieurs gestionnaires de réseau de 
distribution (…) » ;  


 
13. Considérant que, si aucune disposition législative ou réglementaire n’a fixé la 


durée pendant laquelle la société ERDF et les distributeurs non nationalisés sont désignés 
comme gestionnaires du réseau de distribution d’électricité, il appartient, dans ces conditions, 
à chaque autorité concédante, sous le contrôle du juge, de fixer cette durée au regard des 
considérations d’efficacité et d’équilibre économique propres à la justifier ; que, pour 
expliquer la durée de trente ans retenue pour la concession à la société ERDF du réseau de 
distribution d’électricité, cette dernière et la Communauté urbaine du Grand Nancy font 
valoir, d’une part, l’obligation souscrite de supprimer près de 200 kilomètres de câbles haute 
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tension « A » de plus de 40 ans et près de 180 kilomètres de câbles basse tension de plus de 
50 ans et, d’autre part, l’installation, entre 2013 et 2020, de nouveaux compteurs dont la durée 
d’amortissement est de 20 ans ; qu’eu égard à la nature et à l’importance de ces 
investissements et de ceux retracés à l’article 3 de l’annexe 1 bis au contrat litigieux, il ne 
ressort pas des pièces du dossier que la durée de trente ans fixée par les parties serait 
excessive au regard des contraintes d’efficacité et d’équilibre économique liées à ces mêmes 
investissements ; 


 
Quant au contrôle exercé par l’autorité concédante : 
 
14. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article L. 2224-31 du code 


général des collectivités territoriales : « I.- Sans préjudice des dispositions de l’article 23 de 
la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz, les 
collectivités territoriales ou leurs établissements publics de coopération, en tant qu’autorités 
concédantes de la distribution publique d’électricité et de gaz en application de l’article 6 de 
la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de l’article 36 de la loi n° 46-628 du 
8 avril 1946 précitée, négocient et concluent les contrats de concession, et exercent le 
contrôle du bon accomplissement des missions de service public fixées, pour ce qui concerne 
les autorités concédantes, par les cahiers des charges de ces concessions. / Les autorités 
concédantes précitées assurent le contrôle des réseaux publics de distribution d’électricité et 
de gaz. A cette fin, elles désignent un agent du contrôle distinct du gestionnaire du réseau 
public de distribution. / Chaque organisme de distribution d’électricité et de gaz tient à la 
disposition de chacune des autorités concédantes précitées dont il dépend les informations 
d’ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique utiles à l’exercice des 
compétences de celle-ci, dans les conditions prévues par les dispositions de l’article 20 de la 
loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du 
service public de l’électricité et de l’article 9 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative 
aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie. Il communique chaque 
année, notamment, la valeur brute, la valeur nette comptable et la valeur de remplacement 
des ouvrages concédés. Ces informations comprennent également, dans des conditions fixées 
par décret, les données permettant d’élaborer et d’évaluer les schémas régionaux du climat, 
de l’air et de l’énergie et les plans climat-énergie territoriaux prévus par les articles L. 222-1 
à L. 222-3, L. 229-25 et L. 229-26 du code de l’environnement ainsi qu’un bilan détaillé de la 
contribution du concessionnaire aux plans climat-énergie territoriaux qui le concernent. 
Chaque organisme de distribution d’électricité et de gaz transmet à chacune des autorités 
concédantes précitées un compte rendu de la politique d’investissement et de développement 
des réseaux prévue au 1° du II de l’article 13 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au 
service public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières. Sur la base 
de ce compte rendu, les autorités organisatrices établissent un bilan détaillé de la mise en 
œuvre du programme prévisionnel de tous les investissements envisagés sur le réseau de 
distribution. Ce programme prévisionnel, qui précise notamment le montant et la localisation 
des travaux, est élaboré à l’occasion d’une conférence départementale réunie sous l’égide du 
préfet et transmis à chacune des autorités concédantes (…) » ;  


 
15. Considérant que l’article 32 du cahier des charges afférent au contrat litigieux 


prévoit que « la maille d’exploitation privilégiée, à la date de signature du présent contrat, 
pour la fourniture de ces éléments est la Direction Territoriale Nancy Lorraine d’ERDF » ; 
que le choix de ce niveau territorial ne fait pas obstacle à ce que la Communauté urbaine du 
Grand Nancy exerce les pouvoirs de contrôle que lui reconnaissent les dispositions précitées 
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en bénéficiant de la part de son concessionnaire d’informations en rapport avec le territoire de 
la concession ; que, par suite, ces dispositions n’ont pas été méconnues ;  
 


16. Considérant, en deuxième lieu, que si l’article 10 du cahier des charges ne 
prévoit pas de sanctions en cas de non réalisation des travaux définis dans ses programmes, 
cette circonstance ne prive pas l’autorité concédante des divers moyens dont elle dispose, en 
dehors même de toute stipulation expresse, afin de garantir l’exécution, par son cocontractant, 
de ses obligations ; qu’au demeurant, les dispositions de l’article L. 2224-31, précitées, du 
code général des collectivités territoriales, comme les articles 32 et 33 du cahier des charges 
offrent à celle-ci d’importants pouvoirs de vérification et de contrôle sur les activités du 
concessionnaire ; qu’il ne saurait donc résulter aucune illégalité de l’absence d’indication, à 
l’article 10 du cahier des charges, des moyens dont dispose la Communauté urbaine pour 
contraindre son cocontractant à exécuter les travaux qui y sont définis ; 


 
17. Considérant, en troisième lieu, que l’article L. 2224-31 du code général des 


collectivités territoriales dispose encore : « (…) En application des dispositions du quatrième 
alinéa de l’article 36 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée, les collectivités et 
établissements précités peuvent assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux de développement 
des réseaux publics de distribution d’électricité et de gaz (…) » ; que l’article 5 de l’annexe 1 
au contrat litigieux, stipulant que « Le concessionnaire est maitre d’ouvrage de l’ensemble 
des travaux sur le réseau concédé (…) » n’est contraire ni aux dispositions précitées, qui 
n’instituent qu’une faculté, pour l’autorité concédante, d’assurer la maîtrise d’ouvrage des 
travaux de développement des réseaux publics de distribution d’électricité, ni à aucune autre 
disposition législative ou réglementaire ;  


 
Quant aux charges supportées par les usagers : 
 
18. Considérant qu’aux termes de l’article 4 de la loi susvisée du 10 février 2000 


relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité, désormais 
codifié aux articles L. 341-2 et L. 341-6 du code de l’énergie : « (…) Les tarifs d’utilisation 
des réseaux couvrent notamment une partie des coûts de raccordement à ces réseaux et une 
partie des coûts des prestations annexes réalisées sous le monopole des gestionnaires de ces 
réseaux. Par ailleurs, la part des coûts de branchement et d’extension de ces réseaux non 
couverts par les tarifs d’utilisation des réseaux publics peut faire l’objet d’une contribution. 
Celle-ci est versée au maître d’ouvrage de ces travaux qu’il s’agisse d’un gestionnaire de 
réseau, d’une collectivité territoriale, d’un établissement public de coopération 
intercommunale ou d’un syndicat mixte. / Toutefois, s’agissant du raccordement d’une 
installation de production d’électricité, la contribution versée au maître d’ouvrage précité 
couvre intégralement les coûts de branchement et d’extension des réseaux, que ces travaux 
soient réalisés sous la maîtrise d’ouvrage des autorités organisatrices de la distribution 
publique d’électricité mentionnées à l’article 2 ou celle des gestionnaires de ces réseaux, 
conformément à la répartition opérée par le contrat de concession ou par le règlement de 
service de la régie (…) » ;  


 
19. Considérant que l’article 9 du cahier des charges afférent au contrat litigieux 


comporte un paragraphe A), « Renforcement du réseau concédé », rédigé en ces termes : « On 
appelle renforcement du réseau concédé toute modification des ouvrages existants nécessitée 
par l’accroissement de la demande d’électricité, ou par l’amélioration de la qualité de 
service. / Le concessionnaire est maître d’ouvrage de l’ensemble des renforcements du réseau 
concédé / (…) / Le concessionnaire prend à sa charge ces renforcements. Il est toutefois 
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autorisé à demander aux usagers des contributions dont les modalités sont définies à 
l’article 16 (…) » ; que, toutefois, cet article 16 « participation des tiers aux frais de 
raccordement et de renforcement » se borne, pour l’essentiel, à reproduire les dispositions de 
l’article 18 de la loi du 10 février 2000 visant à déterminer, dans diverses hypothèses, le 
débiteur légal de la contribution prévue par les dispositions précitées de l’article 4 de cette 
loi ; que les travaux de renforcement, tels qu’ils sont définis par l’article 9 du cahier des 
charges, ne peuvent tout au plus concerner, à l’article 16, que ceux ayant pour objet le 
« remplacement ou [l’]adaptation d’ouvrages existants ou [la] création de canalisations en 
parallèle à des canalisations existantes afin d’en éviter le remplacement, rendus nécessaires 
par le raccordement en basse tension des consommateurs finals » ; qu’or, sur ce point, 
l’article 16 prévoit que « le raccordement étant réalisé par le concessionnaire, [les coûts 
afférents à ces travaux] sont couverts par le tarif d’utilisation des réseaux publics de 
distribution mentionné au I de l’article 4 de la loi du 10 février 2000 » ; que, par suite, le 
moyen tiré de ce que les articles 9, A) et 16 du cahier des charges mettraient à la charge des 
usagers du service public de distribution d’électricité des charges excédant celles prévues à 
l’article 4 de la loi de la loi du 10 février 2000 manque en fait ;  


 
Quant au régime de propriété des compteurs dits « intelligents » : 
 
20. Considérant qu’aux termes de l’article 36 de la loi susvisée du 9 août 2004 


relative au service public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières, 
désormais codifié à l’article L. 322-4 du code de l’énergie : « I. - Parmi les ouvrages 
appartenant à Electricité de France et classés dans le réseau d’alimentation générale à la 
date de publication de la présente loi : / 1° Ceux qui relèvent du réseau public de transport 
défini à l’article 12 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée sont reclassés dans ce 
réseau au 1er janvier 2005 (…) / 2° Ceux qui relèvent des réseaux publics de distribution 
définis au IV de l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales sont 
reclassés dans ces réseaux au 1er janvier 2005 et transférés à titre gratuit à la même date aux 
collectivités territoriales mentionnées au I du même article (…) / II. - Electricité de France 
est propriétaire de la partie des postes de transformation du courant de haute ou très haute 
tension en moyenne tension qu’elle exploite.  III. - A l’exception des ouvrages mentionnés à 
l’article 37 de la présente loi, les autres ouvrages des réseaux publics de distribution 
appartiennent aux collectivités territoriales ou à leurs groupements, visés au IV de 
l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales (…) » ;  


 
21. Considérant que, dans le cadre d’une délégation de service public ou d’une 


concession de travaux mettant à la charge du cocontractant les investissements correspondant 
à la création ou à l’acquisition des biens nécessaires au fonctionnement du service public, 
l’ensemble de ces biens, meubles ou immeubles, appartient, dans le silence de la convention, 
dès leur réalisation ou leur acquisition, à la personne publique ; que, d’une part, lorsque des 
ouvrages nécessaires au fonctionnement du service public, et ainsi constitutifs 
d’aménagements indispensables à l’exécution des missions de ce service, sont établis sur la 
propriété d’une personne publique, ils relèvent de ce fait du régime de la domanialité 
publique ; que la faculté offerte aux parties au contrat d’en disposer autrement ne peut 
s’exercer, en ce qui concerne les droits réels dont peut bénéficier le cocontractant sur le 
domaine public, que selon les modalités et dans les limites définies aux articles L. 2122-6 à 
L. 2122-14 du code général de la propriété des personnes publiques ou aux articles L. 1311-2 
à L. 1311-8 du code général des collectivités territoriales et à condition que la nature et 
l’usage des droits consentis ne soient pas susceptibles d’affecter la continuité du service 
public ; que, d’autre part, le contrat peut attribuer au délégataire ou au concessionnaire, pour 


 
 







N° 1101958  
 


15


la durée de la convention, la propriété des ouvrages qui, bien que nécessaires au 
fonctionnement du service public, ne sont pas établis sur la propriété d’une personne 
publique, ou des droits réels sur ces biens, sous réserve de comporter les garanties propres à 
assurer la continuité du service public, notamment la faculté pour la personne publique de 
s’opposer à la cession, en cours de délégation, de ces ouvrages ou des droits détenus par la 
personne privée ; 


 
22. Considérant que l’article 2 du cahier des charges afférent au contrat litigieux 


prévoit que « De façon générale, sont exclus des ouvrages concédés les dispositifs de suivi 
intelligent, de contrôle, de coordination et de stockage des flux électriques, d’injection et de 
soutirage, qui viendraient à être installés par le concessionnaire sur le réseau concédé 
pendant la durée du contrat de concession, y compris l’ensemble des systèmes intégrés de 
comptage mis en œuvre pour l’application du décret n° 2010-1022 du 31 août 2010 (…) ou de 
toutes dispositions qui viendraient à lui être substituées » ; que l’article 19 du même cahier 
des charges confirme l’exclusion de ces compteurs dits « intelligents » du champ des 
ouvrages concédés ; que les ouvrages dont s’agit, destinés à équiper les habitations privées 
des usagers du service public de la distribution d’électricité, ne relèvent pas du régime de la 
domanialité publique ; que, conformément aux principes énoncés ci-dessus, les parties au 
contrat de concession ont donc pu, sans nécessairement méconnaître les dispositions précitées 
de l’article 36 de la loi du 9 août 2004, valablement prévoir que le concessionnaire en 
conserverait la propriété pour la durée du contrat ; que les stipulations de l’article 19 du cahier 
des charges, qui prévoient les lieux d’implantation, la destination et les conditions 
d’exploitation de ces ouvrages, garantissent le maintien de l’affectation exclusive de ces 
ouvrages au service public de la distribution de l’électricité et réservent, dès lors, 
implicitement, mais nécessairement, la faculté, pour l’autorité concédante, de s’opposer à la 
cession, en cours de délégation, desdits ouvrages ou des droits détenus par le 
concessionnaire ; que, dès lors, il y a lieu d’écarter le moyen tiré de l’illégalité des stipulations 
des articles 2 et 19 du cahier des charges ; 


 
Quant à l’indemnité de fin de contrat : 
 
23. Considérant que l’article 31 du cahier des charges prévoit que l’indemnité due 


au concessionnaire en fin de concession est égale au montant non amorti de la participation de 
celui-ci au financement des ouvrages de la concession ; que si ce même article stipule que le 
montant de cette indemnité sera réévalué, pour la période comprise entre le 1er avril 2011 et le 
terme de la concession, par référence au taux de rémunération des actifs gérés par le 
concessionnaire, établi à 7,25 % par an par les décisions ministérielles des 23 septembre 2005 
et 5 juin 2009 relatives aux tarifs d’utilisation des réseaux publics de transport et de 
distribution d’électricité, il n’en résulte pas, eu égard aux modalités de financement des 
investissements de la concession, que les modalités de calcul de l’indemnité en cause 
conduiraient à rémunérer le concessionnaire pour une part de ces investissements déjà prise en 
compte pour le calcul du tarif d’utilisation du réseau public de transport et de distribution 
d’électricité ; que le montant de cette indemnité, tel qu’il est ainsi défini au cahier des charges 
n’a pour effet ni de méconnaître les principes fondamentaux du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, ni de mettre à la charge du budget de la Communauté urbaine du 
Grand Nancy des frais liés à une activité industrielle et commerciale, en méconnaissance des 
dispositions des articles L. 2224-1 et L. 2224-2 du code général des collectivités territoriales ; 
qu’il y a lieu, dès lors, d’écarter le moyen tiré de la violation de ces dispositions ;  
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24. Considérant que, pour l’ensemble des motifs qui précèdent, M. C. n’est pas 
fondé à demander l’annulation de la délibération susvisée du 15 avril 2001, de la décision de 
signer le contrat approuvé par cette délibération et du rejet du recours gracieux formé contre 
ces décisions ;  
 
 


En ce qui concerne les articles 2, 9-A), 16 et 19 du cahier des charges afférent au 
contrat de concession du 18 avril 2011 : 


 
25. Considérant que, pour les mêmes motifs qu’exposés ci-dessus, il y a lieu 


d’écarter l’ensemble des moyens dirigés contre ces articles du contrat ; que les conclusions 
subsidiaires tendant à l’annulation de ces articles doivent donc être rejetées ; 


 
26. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède, sans qu’il y ait lieu de tenir 


compte des notes en délibéré produites par les parties, que l’ensemble des conclusions à fin 
d’annulation du requérant doivent être rejetées ;  


 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction et d’astreinte :  
 
27. Considérant que le présent jugement, qui rejette l’ensemble des conclusions à 


fin d’annulation présentées par le requérant, n’appelle aucune mesure d’exécution ; que, dès 
lors, les conclusions tendant au prononcé d’injonctions et d’une astreinte ne peuvent qu’être 
rejetées ; 


 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
28. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la Communauté urbaine du 
Grand Nancy, qui n’est pas dans la présente instance la partie perdante, la somme réclamée 
par le requérant au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; qu’il n’y a pas lieu, 
dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge du requérant le paiement à la 
Communauté urbaine du Grand Nancy et aux sociétés ERDF et EDF, des sommes réclamées 
par celles-ci au titre des frais non compris dans les dépens qu’elles ont-elles-mêmes exposés ; 
 


 
D E C I D E : 


 
 
Article 1er : La requête de M. C. est rejetée. 
 
Article 2 : Les conclusions présentées par la Communauté urbaine du Grand Nancy 


et les sociétés ERDF et EDF sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative sont rejetées. 


 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. Yves C., à la Communauté urbaine 


du Grand Nancy, à la société ERDF et à la société EDF. 
 








 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE NANCY 
 


 
N° 1102165 
___________ 


 
Commune de Thierville-sur-Meuse  
___________ 


 
Mme Grandmaire 
Rapporteur 
___________ 


 
Mme Guidi 
Rapporteur public 
___________ 
 
Audience du 26 mars 2013 
Lecture du 16 avril 2013 
___________ 


135-05-01-05 
68-02-02-01 
C+ 


 
 
 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 


 
 


Le Tribunal administratif de Nancy 
 


(3ème chambre) 
 


 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 10 novembre 2011, présentée par la commune de 
Thierville-sur-Meuse (55840) ; 


 
La commune de Thierville-sur-Meuse demande au Tribunal d’annuler la délibération 


en date du 12 septembre 2011 par laquelle le conseil de la Communauté de communes de 
Verdun a approuvé le bilan de concertation de la Zone d’aménagement concerté (ZAC), 
approuvé le dossier de création de la ZAC des Hauts de Charmois, décidé que la réalisation de 
la ZAC fera l’objet d’un recours à une convention publique d’aménagement, décidé que les 
constructions édifiées par les acquéreurs dans le périmètre de la ZAC seront exclues du 
champ d’application de la taxe locale d’équipement et a autorisé le président à signer tous 
documents nécessaires pour mener à bien l’opération ; 


 
Elle soutient que : 
- la délibération attaquée, qui concerne la seule ville de Verdun, méconnaît les 


dispositions de l’article L. 5211-57 du code général des collectivités territoriales ; 
- la délibération a été prise à l’issue d’une procédure irrégulière dès lors que la note de 


synthèse adressée aux conseillers communautaires ne comportait pas une présentation des 
observations du public lors de la concertation et qu’elle ne joignait pas le dossier de création 
de la ZAC, en méconnaissance des articles L. 2121-12 et L. 2121-13 du code général des 
collectivités territoriales ; 


 
 Vu le mémoire en défense, enregistré le 17 août 2012, présenté par la Communauté de 
communes de Verdun qui conclut, à titre principal, à l’irrecevabilité de la requête, et, à titre 
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subsidiaire, à son rejet ; 
 
 Elle soutient que : 
 - la commune de Thierville-sur-Meuse ne présente pas un intérêt à agir ;   
 - à titre subsidiaire : la notion d’effet au sens de l’article L. 5211-57 du code général 
des collectivités territoriales ne peut être assimilée au simple exercice d’une compétence sur 
le territoire d’une seule commune ; une décision intercommunale a nécessairement des 
conséquences sur l’ensemble des communes, ne seraient-ce que financières ; l’offre de 
logement inhérente à la ZAC ne sera pas réservée aux verdunois ; la délibération contestée 
s’insère dans les compétences de la communauté de communes ; le conseil municipal de 
Verdun n’est plus compétent en la matière ; 
 - une note explicative de synthèse a bien été transmise avec la convocation des 
conseillers communautaires ; les objectifs poursuivis étaient bien précisés ; les conseillers 
communautaires n’ont pas présenté une demande tendant à se voir communiquer des 
documents ; 


 
 Vu le mémoire en réplique, enregistré le 1er décembre 2012, présenté par la commune 
de Thierville-sur-Meuse, qui conclut aux mêmes fins que sa requête ; 
 
 Elle soutient que le mémoire en défense n’est pas daté et indique la date du                        
12 septembre 2012 au lieu du 12 septembre 2011 s’agissant de la délibération attaquée ; 
 
 Vu le mémoire, enregistré le 7 janvier 2013, présenté par la Communauté de 
communes de Verdun, qui conclut aux mêmes fins que précédemment ; 
 
 Elle fait valoir que : 


- le mémoire a été présenté le 17 août 2012 par télécopie et le 18 août 2012 par 
courrier postal ; 


- l’erreur quant à la date de la délibération attaquée est matérielle ; 
 


Vu la décision attaquée ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 26 mars 2013 : 


 
- le rapport de Mme Grandmaire, conseiller, 
 
- et les conclusions de Mme Guidi, rapporteur public ; 
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 1.- Considérant que par une délibération en date du 12 septembre 2011, le conseil de la 
Communauté de communes de Verdun a approuvé le bilan de concertation de la ZAC des 
Hauts de Charmois, approuvé le dossier de création de la ZAC des Hauts de Charmois, décidé 
que la réalisation de la ZAC fera l’objet d’un recours à une convention publique 
d’aménagement, décidé que les constructions édifiées par les acquéreurs dans le périmètre de 
la ZAC seront exclues du champ d’application de la taxe locale d’équipement et a autorisé le 
président à signer tous documents nécessaires pour mener à bien l’opération ; 
 
 Sur la fin de non-recevoir opposée en défense : 
  
 2.- Considérant que la commune de Thierville-sur-Meuse, en tant que membre de la 
Communauté de communes de Verdun, présente un intérêt à agir contre la délibération en 
date du 12 septembre 2011 du conseil communautaire du groupement ; que la fin de non-
recevoir tirée du défaut d’intérêt à agir de la requérante doit, dès lors, être écartée ; 
 
 Sur les conclusions à fin d’annulation : 
  
 Sans qu’il soit besoin de se prononcer sur la recevabilité du mémoire en défense et sur 
l’autre moyen de la requête : 
 
 3.- Considérant qu’aux termes de l’article L. 5211-57 du code général des collectivités 
territoriales : « Les décisions du conseil d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont les effets ne concernent qu'une seule des communes 
membres ne peuvent être prises qu'après avis du conseil municipal de cette commune. S'il n'a 
pas été rendu dans le délai de trois mois à compter de la transmission du projet de la 
communauté, l'avis est réputé favorable. Lorsque cet avis est défavorable, la décision est 
prise à la majorité des deux tiers des membres du conseil de l'établissement public de 
coopération intercommunale » ; qu’il ressort de ces dispositions que la consultation du conseil 
municipal d’une commune membre d’un établissement public de coopération intercommunale 
s’impose lorsque la décision du conseil dudit établissement a un impact spécifique sur cette 
seule commune ;  
 


4.- Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la délibération attaquée, dont 
l’objet est d’approuver le bilan de concertation de la ZAC des Hauts de Charmois et 
d’approuver le dossier de création de la ZAC des Hauts de Charmois, zone destinée à assurer 
une diversité d’offres de logements sur le territoire de la commune de Verdun, dans le cadre 
d’une convention d’aménagement public et dans le périmètre de laquelle les constructions 
autorisées seront exclues du champ d’application de la taxe locale d’équipement, a, eu égard à 
la nature et aux caractéristiques d’un tel projet, un impact spécifique sur la commune de 
Verdun au sens des dispositions précitées ; que la Communauté de communes de Verdun ne 
peut utilement se prévaloir de la circonstance qu’elle est compétente en matière 
d’aménagement du territoire et que la nouvelle offre de logements ne sera pas réservée aux 
habitants de Verdun ; qu’il ressort des pièces du dossier que le conseil municipal de la 
commune de Verdun n’a pas été consulté avant que ne soit adoptée la délibération attaquée, 
en méconnaissance des dispositions précitées ; que, dès lors, la délibération attaquée a été 
prise à l’issue d’une procédure irrégulière et doit être annulée ;  
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     D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La délibération du 12 septembre 2011 par laquelle le conseil de la 


Communauté de communes de Verdun a approuvé le bilan de concertation de la ZAC des 
Hauts de Charmois et le dossier de création de la ZAC des Hauts de Charmois, a décidé que la 
réalisation de la ZAC fera l’objet d’un recours à une convention publique d’aménagement, a 
décidé que les constructions édifiées par les acquéreurs dans le périmètre de la ZAC seront 
exclues du champ d’application de la taxe locale d’équipement et a autorisé le président à 
signer tous documents nécessaires pour mener à bien l’opération est annulée. 


 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la commune de Thierville-sur-Meuse et à 


la Communauté de communes de Verdun.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(4ème chambre) 
 


 
49-04-01 
C 
 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 9 juin 2011, présentée pour l'ASSOCIATION PIETONS 
67, dont le siège est 14 rue de la Schwanau à Strasbourg (67100), par Me Delattre ; 
l'ASSOCIATION PIETONS 67 demande au tribunal : 


 
- d’annuler la décision implicite par laquelle le président de la communauté urbaine 


de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à la modification de l’implantation des 
pistes cyclables effectuée en application de l’arrêté du maire de Strasbourg en date 
du 1er juin 2006, ainsi que l’annulation de cet arrêté ; 


 
- d’enjoindre à la communauté urbaine de Strasbourg de modifier les panneaux et 


trottoirs concernés pour les rendre conformes à la loi ; 
  
- de mettre à la charge de la communauté urbaine de Strasbourg une somme de 1 500 


euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 


L'ASSOCIATION PIETONS 67 soutient : 
 
- que son recours est recevable ;  
- que la décision implicite de rejet est illégale, du fait de l’illégalité de l’arrêté du 1er 


juin 2006 sur lequel elle se fonde, qui a décidé de la création de trottoirs mixtes, 
alors même que ceux-ci sont contraires au code de la route qui réserve l’usage des 
trottoirs aux seuls piétons ou cyclistes de moins de huit ans ; que les panneaux de 
signalisation mis en place ne sont pas définis par les textes et sont un mélange des 
panneaux C 109 et C 113 ; que l’implantation au sol n’est marquée par aucune 
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délimitation matérielle, hormis un simple marquage exempt de toute dénivellation, 
ce qui est contraire au code de la route ; 


- que certaines implantations ont été réalisées sans base textuelle, et qu’ainsi, rien ne 
justifie les violations au code de la route qu’elles constituent ; 


 
Vu la demande préalable et l’arrêté attaqué ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 8 septembre 2011, présenté par la communauté 


urbaine de Strasbourg, représentée par son président, qui conclut, à titre principal, à 
l'irrecevabilité de la requête, et à titre subsidiaire, au rejet de la requête comme non fondée ;  


 
La communauté urbaine de Strasbourg fait valoir : 
 
- que la requête est irrecevable : le président de l'association requérante n'a pas  


qualité pour agir ; la requête n'est pas dirigée contre une décision administrative ; la 
décision implicite contestée n'existe pas, dès lors que la requérante n'apporte pas la 
preuve de la notification de sa demande gracieuse ; 


- que le moyen tiré de l'exception d'illégalité de l'arrêté municipal du 1er juin 2006 est 
inopérant dès lors que les aménagements litigieux ne sont pas prescrits par l'arrêté, 
qui est ainsi dépourvu de toute illégalité ; que l'arrêté est pris en application du code 
de la route et que ces normes ne font pas partie de celles à l'aune desquelles 
s'apprécie la légalité d'une décision d'aménagement routier ; 


- que le moyen tiré de l'illégalité des implantations qui n'ont pas été réalisées sur le 
fondement de l'arrêté du 1er juin 2006 doit être écarté dès lors que sont en cause des 
actes purement matériels ; qu'en tout état de cause, les risques évoqués par la 
requérante ne se sont pas concrétisés ; qu'aucun incident ou accident n'a été 
enregistré dans ces espaces dits mixtes ; qu'elle a d'ailleurs obtenu une autorisation 
ministérielle en date du le 15 octobre  2010 pour expérimenter les espaces mixtes 
piétons-cyclistes sur six sites ; 


- que l'éventuelle injonction, si le tribunal annule son refus implicite, devrait 
uniquement être une injonction de réexamen de la situation, et non une injonction de 
prendre une décision dans un sens déterminé ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 27 décembre 2011, présenté pour l'ASSOCIATION 


PIETONS 67 qui maintient les conclusions de sa requête, par les mêmes moyens, et demande en 
outre que l'injonction soit assortie d'une astreinte de 50 euros par jour de retard, à compter du 
huitième jour suivant le prononcé du jugement ; 


 
L'ASSOCIATION PIETONS 67 fait valoir en outre : 
 
- que sa requête est recevable ; que son président a été autorisé à agir en justice par 


délibération du bureau ; que la communauté urbaine de Strasbourg a bien reçu sa 
demande tendant à la modification des implantations réalisées, dès lors que le 
président de la commission de sécurité routière a précisé, le 27 juin 2011, qu'une 
réunion sur ce point allait être organisée, qui n'a toujours pas eu lieu à la date du 
présent mémoire ; qu'en l'absence de réponse, une décision implicite de rejet est 
née ; que ne sont pas en cause uniquement de simples aménagements matériels ; 


- que les implantations contestées sont en place depuis décembre 2009, alors que 
l'autorisation ministérielle produite par la communauté urbaine de Strasbourg date 
du 15 octobre 2010 ; que la plupart des zones mixtes ne font pas partie des sites 
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expérimentaux autorisés ; que l'autorisation prévoyait « la prise d'un arrêté de police 
précisant les aires concernées et les restrictions d'accès et conditions de circulation 
s'y appliquant », ce qui n'a pas été fait ici ; 


- que le tribunal devra enjoindre à la communauté urbaine de Strasbourg de prendre 
les mesures nécessaires pour que les implantations litigieuses soient mises en 
conformité avec la législation en vigueur ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 9 février 2012, présenté par la communauté urbaine de 


Strasbourg qui persiste dans ses conclusions par les mêmes moyens ; 
 
La communauté urbaine de Strasbourg fait en outre valoir : 
 
- que la lettre du 27 juin 2011 n’apparaît pas nécessairement comme une réponse au 


recours gracieux que la requérante prétend avoir effectué ; 
- que l’autorisation ministérielle a été produite « indépendamment de tout aspect 


juridique » et uniquement pour rappeler la tendance actuelle qui est de privilégier les 
espaces partagés ; 


 
Vu la lettre en date du 7 novembre 2012, informant les parties, en application de l'article 


R. 611-7 du code de justice administrative, que la décision à intervenir est susceptible d'être 
fondée sur un moyen soulevé d'office ;  


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
 
Vu l’arrêté du 1er juin 2006 du maire de la commune de Strasbourg ; 
 
Vu le code de la route ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 9 janvier 2013 : 
 
- le rapport de Mme Privet, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Messe, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Vincent Delattre, avocat au barreau de Strasbourg, pour 


l’ASSOCIATION PIETONS 67, requérante ; 
 
 
1. Considérant que des « zones mixtes », autorisant la circulation des cycles sur les 


trottoirs, ont été mises en place à Strasbourg ; que l’ASSOCIATION PIETONS 67 demande 
l’annulation de la décision implicite du président de la communauté urbaine de Strasbourg, 
rejetant sa demande tendant à la suppression ou à la modification de ces aménagements, ainsi 
que l’annulation de l’arrêté du maire de Strasbourg en date du 1er juin  2006 modifiant l’arrêté du 
30 avril 1996 portant règlement général de la circulation sur le territoire de la ville de 
Strasbourg ; 
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Sur les fins de non-recevoir : 
 
2. Considérant qu’en application de l’article 10 des statuts de l’association requérante, le 


président a « qualité pour ester en justice au nom de l’association, après délibération du bureau 
prise à la majorité » ; que, par délibération du 6 décembre 2010, le bureau a autorisé son 
président « à déposer un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Strasbourg sur la question des trottoirs mixtes » ; que, par suite, le président en exercice de 
l’association requérante avait qualité pour la représenter dans cette instance ; 


 
3. Considérant que la communauté urbaine de Strasbourg fait valoir que le recours n’est 


pas dirigé contre une décision administrative, dès lors que sont en cause des aménagements 
matériels, et que la décision implicite de rejet dont se prévaut l'ASSOCIATION PIETONS 67 
n’existe pas, dès lors que la demande préalable de l’association est datée du 18 juin 2010 et que 
l’accusé de réception de cette demande, produit par la requérante, date du 9 mars 2011, soit près 
de neuf mois plus tard ; que toutefois, il ressort des pièces du dossier, et notamment de la lettre 
adressée à la requérante par le président de la commission de la sécurité routière, en date du 27 
juin 2011, que le courrier du 18 juin 2010 a bien été reçu par la communauté urbaine de 
Strasbourg ; que celle-ci n’y ayant pas répondu, une décision implicite de rejet de la demande de 
l’association tendant à voir supprimer les « zones mixtes » instaurées à Strasbourg est née, qui 
fait l’objet de la présente requête ; 


 
Sur la recevabilité des conclusions à fins d’annulation dirigées contre l’arrêté du 


1er juin 2006 : 
 
4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que l'arrêté du maire de Strasbourg en 


date du 1er juin 2006 modifiant le règlement de la circulation sur le territoire de la commune de 
Strasbourg, a été affiché en mairie le 3 juillet 2006, jusqu’au 18 juillet 2006 ; que, dès lors, la 
requête ayant été enregistrée le 9 juin 2011 au greffe du tribunal, les conclusions de 
l'ASSOCIATION PIETONS 67 tendant à l'annulation de l'arrêté susmentionné sont tardives et 
par suite irrecevables ; 


 
Sur les conclusions à fins d’annulation de la décision implicite de rejet : 


 
5. Considérant, en premier lieu, que le moyen tiré de l’exception d’illégalité de l’arrêté 


susmentionné du maire de Strasbourg en date du 1er juin 2006 ne saurait être utilement invoqué 
par l’association requérante à l’appui de sa demande d’annulation de la décision implicite de la 
communauté urbaine de Strasbourg rejetant sa demande de modification ou de suppression des 
« espaces mixtes », dès lors que l’édiction d’arrêtés de police de la circulation et la création de 
pistes cyclables sont fondées sur des législations distinctes et indépendantes et que l’arrêté du 1er 
juin 2006, qui ne prescrit nullement la création de telles zones, n’a donc pu servir de fondement 
juridique aux aménagements litigieux ; que le moyen doit par suite être écarté ; 


 
6. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article L. 411-1 du code de la 


route : « Les règles relatives aux pouvoirs de police de la circulation routière dévolus au maire 
dans la commune, à l'exception pour les communes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin de celles visées à l'article L. 2213-6, sont fixées par les articles L.2213-1 à 
L.2213-6 du code général des collectivités territoriales ci-après reproduits : « Article L.2213-1 
du code général des collectivités territoriales selon lesquelles « Le maire exerce la police de la 
circulation sur les routes nationales, les routes départementales et les voies de communication à 
l’intérieur des agglomérations (…) ». » ; qu’aux termes de l’article R. 110-2 du même code : 
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« Pour l'application du présent code, les termes ci-après ont le sens qui leur est donné dans le 
présent article : (…) - aire piétonne : emprise affectée, de manière temporaire ou permanente, à 
la circulation des piétons et à l'intérieur du périmètre de laquelle la circulation des véhicules est 
soumise à des prescriptions particulières ; (…) - bande cyclable : voie exclusivement réservée 
aux cycles à deux ou trois roues sur une chaussée à plusieurs voies ; (…) - chaussée : partie(s) 
de la route normalement utilisée(s) pour la circulation des véhicules ; (…)   - piste cyclable : 
chaussée exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois roues (…) » ; qu’aux termes de 
l’article R. 412-34 dudit code : « I. lorsqu’une chaussée est bordée d’emplacements réservés aux 
piétons ou normalement praticables par eux, tels que les trottoirs ou accotements, les piétons 
sont tenus de les utiliser, à l’exclusion de la chaussée. Les enfants de moins de huit ans qui 
conduisent un cycle peuvent également les utiliser, sauf dispositions différentes prises par 
l’autorité investie du pouvoir de police, à la condition de conserver l’allure du pas et de ne pas 
occasionner de gêne aux piétons. II. Sont assimilés aux piétons : 1° Les personnes qui 
conduisent une voiture d’enfant, de malade ou d’infirme, ou tout autre véhicule de petite 
dimension sans moteur ; 2° Les personnes qui conduisent à la main un cycle ou un cyclomoteur ; 
3° Les infirmes qui se déplacent dans une chaise roulante mue par eux-mêmes ou circulant à 
l’allure du pas … » et qu’aux termes de l’article R. 431-9 du même code : « Pour les 
conducteurs de cycles à deux ou trois roues, l’obligation d’emprunter les bandes ou pistes 
cyclables est instituée par l’autorité de police (…) Les conducteurs de cycles peuvent circuler 
sur les aires piétonnes, sauf dispositions différentes prises par l’autorité investie du pouvoir de 
police, à la condition de conserver l’allure du pas et de ne pas occasionner de gêne aux piétons 
(…) » ; qu’il ne résulte ni de ces dispositions du code de la route, ni d’aucune autre disposition 
légale ou réglementaire, qu’une piste cyclable ne puisse être créée sur des trottoirs, qui 
constituent des parties intégrantes de la voirie publique, et alors même qu’ils auraient été 
réservés antérieurement à l’usage exclusif des piétons et usagers assimilés ; qu’ainsi, peuvent 
être créées, sur les trottoirs, des zones spécialement réservées aux cycles, à condition qu’elles 
soient délimitées et séparées de l’espace réservé aux piétons, qui doit rester normalement 
praticable par eux ; 


 
8. Considérant que les éléments relevés par l’association, tirés de ce que des panneaux 


de signalisation mis en place ne sont pas définis par les textes et de ce que l’implantation au sol 
n’est marquée par aucune délimitation matérielle, hormis un simple marquage exempt de toute 
dénivellation, sont sans incidence sur la légalité de la décision attaquée ;  


 
9. Considérant que la collectivité défenderesse ne peut utilement se prévaloir d’une 


autorisation d’expérimentation de signalisation, concernant les espaces mixtes piétons/cyclistes, 
qui aurait été délivrée par le ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et 
de la mer, en date du 15 octobre 2010, qui, en tout état de cause dépourvue de valeur juridique, 
est insusceptible de servir de fondement juridique à la création des zones mixtes litigieuses ;  


 
10. Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit au considérant n° 7 que la communauté 


urbaine de Strasbourg a légalement pu mettre en place sur les trottoirs des « zones mixtes », dès 
lors qu’y sont aménagés des emplacements réservés aux cycles et d’autres aux piétons, séparés et 
délimités par un marquage au sol ; qu’en revanche, les zones pour lesquelles aucun espace, 
réservé aux cycles ou aux piétons n’est identifié et délimité matériellement étant illégalement 
instituées, il y a lieu de faire droit aux conclusions de l’association requérante tendant à 
l’annulation de la décision implicite du président de la communauté urbaine de Strasbourg en 
tant qu’il refuse de les modifier ou supprimer ; 
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Sur les conclusions aux fins d’injonction : 
 
8. Considérant qu’aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice administrative : 


« Lorsque sa décision implique nécessairement qu’une personne morale de droit public ou un 
organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public prenne une mesure 
d’exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par 
la même décision juridictionnelle, cette mesure assortie, le cas échéant, d’un délai 
d’exécution. » ; 


 
9. Considérant que l’annulation partielle de la décision implicite de rejet susmentionnée 


implique que soit enjoint à la communauté urbaine de Strasbourg, dans un délai de trois mois à 
compter de la notification du présent jugement, de prendre les mesures nécessaires pour 
respecter la réglementation en vigueur, notamment en délimitant au sol l’espace réservé aux 
cycles et celui réservé aux piétons, ou en affectant lesdites zones mixtes à l’une ou l’autre de ces 
destinations ;  


 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative : 
 
10. Considérant qu’aux termes de l’article L.761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. (…). » ; 


 
11. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge 


de la communauté urbaine de Strasbourg, qui est la  partie perdante dans la présente instance, la 
somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par l’ASSOCIATION PIETONS 67 et non 
compris dans les dépens ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
Article 1er :  La décision implicite de rejet du président de la communauté urbaine de 


Strasbourg est annulée, en tant qu’elle refuse de modifier ou supprimer les « zones mixtes » sur 
les trottoirs où il n’existe aucun espace, identifié et délimité matériellement, réservé aux cycles 
ou aux piétons. 


 
Article 2 :  Il est enjoint à la communauté urbaine de Strasbourg, dans un délai de trois 


mois à compter de la notification du présent jugement, de prendre les mesures nécessaires pour 
respecter la réglementation en vigueur, notamment en délimitant au sol l’espace réservé aux 
cycles et celui réservé aux piétons, ou en affectant lesdites zones mixtes à l’une ou l’autre de ces 
destinations. 


 
Article 3 :  La communauté urbaine de Strasbourg versera à l'ASSOCIATION 


PIETONS 67 la somme de 1 000 (mille) euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Article 4 :  Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
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Article 5 :  Le présent jugement sera notifié à l'ASSOCIATION PIETONS 67, à la 
commune de Strasbourg et à la communauté urbaine de Strasbourg. Copie en sera adressée au 
préfet du Bas-Rhin et au procureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Strasbourg. 


 
 
 
 


Délibéré après l'audience du 9 janvier 2013, où siégeaient : 
 
M. Devillers, président, 
M. Simon, premier conseiller, 
Mme Privet, conseiller, 
 
 
Lu en audience publique le 23 janvier 2013. 


 Le rapporteur,  Le président, 
  
 
 
 
 M.N. PRIVET  P. DEVILLERS 
 
 
 
 
  Le greffier, 
 
 
 
  P. HAAG 
 
 
 


La République mande et ordonne au préfet du Bas-Rhin en ce qui le concerne ou à 
tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
 


Strasbourg, le  
Le greffier, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 
 


6ème Chambre 
 


 
Vu, enregistrée au greffe du tribunal administratif de Strasbourg le 16 juillet 2011, 


l’ordonnance de renvoi en date du 13 juillet 2011 par laquelle la présidente du tribunal 
administratif de Nancy transmet au tribunal administratif de Strasbourg la requête présentée par 
M. Paul J., demeurant …, en application des articles R. 312-13 et R. 351-3 du code de justice 
administrative ; M. J. demande au tribunal :  


 
1°) d’annuler la décision du 27 mai 2011 par laquelle le directeur de l’unité 


d’intervention Alsace Lorraine France Télécom lui a infligé un blâme ; 
 
2°) de mettre à la charge de France Télécom une somme de 10 000 euros en réparation 


du préjudice moral que lui a causé la sanction du 27 mai 2011 ; 
 
3°) de mettre à la charge de France Télécom une somme de 1 000 euros en application 


des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
M. J. soutient : 
 
- que la sanction disciplinaire a été prise par une autorité qui ne disposait pas du pouvoir 
de nomination ; que la décision attaquée a donc été prise par une autorité incompétente ; 
- qu’il n’a pas été mis à même de présenter ses observations préalablement à la 
sanction ; 
- que le directeur ne pouvait légalement le sanctionner au motif qu’il n’aurait pas 
respecté la procédure en vigueur ; 
- que la sanction est constitutive d’un détournement de pouvoir, dès lors qu’elle vise en 
réalité, à réprimer une soi-disant menace de viol, qu’il aurait proféré à l’encontre d’une 
collègue ; 
- que le défaut de maîtrise de soi qui lui est reproché n’est pas établi ; qu’ainsi, la 
décision a été fondée sur un motif reposant sur des faits matériellement inexacts, et est 
entachée d’illégalité ;  
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- qu’en prenant cette sanction illégale, France Télécom a commis une faute de nature à 
engager sa responsabilité ; 
- que par cette sanction illégale et fautive, France Télécom a porté atteinte à son 
honneur et à sa carrière, et lui a causé un préjudice moral qu’il lui appartient de réparer 
en lui versant une somme de 10 000 € ; 
 
Vu la décision attaquée ;  
 
Vu la mise en demeure adressée le 20 octobre 2011 à Me Luisin, en application de 


l'article R. 612-3 du code de justice administrative, et l'avis de réception de cette mise en 
demeure ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 17 novembre 2011, présenté pour la société 


France Télécom qui conclut au rejet de la requête et oppose une fin de non recevoir aux 
conclusions à fin d’indemnisation tirée du défaut de liaison du contentieux ; la société France 
Télécom fait valoir que la sanction a été prise par une autorité compétente ; que les droits de la 
défense n’ont pas été méconnus ; que la sanction est fondée sur des motifs reposant sur des faits 
dont la matérialité est établie ; que la sanction ne constitue pas un détournement de pouvoir ; que 
le préjudice moral allégué repose sur un lien établi à tort entre la sanction et la menace de viol ;  


 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 


fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 


fonction publique de l’Etat ; 
 
Vu la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l’organisation du service public de La 


Poste et à France Télécom ; 
 
Vu le décret n° 2004-765 du 29 juillet 2004, relatif aux dispositions statutaires 


applicables au corps des collaborateurs et agents de maîtrise de France Télécom ; 
 
Vu le décret n°2004-980 du 17 septembre 2004 relatif à la procédure disciplinaire 


concernant les fonctionnaires de France Télécom ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 4 février 2013 : 
 
- le rapport de M. Dias, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Meisse, rapporteur public ; 
 
1. Considérant que M. Paul J., est fonctionnaire ; qu’il est titulaire du grade de 


collaborateur de 1er niveau et est affecté à l’unité d’intervention Alsace Lorraine de la société 
France Télécom ; que par une décision en date du 27 mai 2011, le directeur de ladite unité 
d’intervention lui a infligé un blâme, au motif que le 17 novembre 1010, il n’a pas respecté les 
procédures d’intervention et a fait preuve d’un manque de maîtrise de soi lors d’un contact 
professionnel ; que par la présente requête, M. J. demande au Tribunal d’annuler la sanction qui 
a été prise à son encontre le 27 mai 2011 et de condamner la société France Télécom a lui verser 
une somme de 10 000 € en réparation du préjudice moral qu’elle lui a causé en lui infligeant une 
sanction entachée d’une illégalité fautive ; 
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Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 1 du décret du 17 septembre 2004 relatif à la 


procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires de France Télécom : « Le président de 
France Télécom doit, dans le cas où une procédure disciplinaire est engagée à l'encontre d'un 
fonctionnaire de France Télécom, informer l'intéressé qu'il a le droit d'obtenir la communication 
intégrale de son dossier individuel et de tous les documents annexes et la possibilité de se faire 
assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix. /Les pièces du dossier et les documents 
annexes doivent être numérotés. » ; qu’il appartient à l’administration qui envisage d’infliger une 
sanction à un de ses agents, de lui laisser un délai suffisant pour préparer sa défense, entre la 
communication du dossier et la date à laquelle est prise la sanction ; 


 
3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que M. J., qui disposait de la 


possibilité de prendre communication de son dossier du 24 mai au 27 mai 2011, l’a 
effectivement consulté le 27 mai 2011, et qu’il lui a été infligé un blâme, par une décision du 
même jour ; que, dans ces circonstances, M. J. n’a pas disposé d’un délai suffisant pour lui 
permettre de préparer utilement sa défense ; que la circonstance que la décision n’aurait été 
notifiée à l’intéressé que le 8 juin 2011, est sans incidence sur l’appréciation du caractère 
raisonnable du délai laissé à l’agent pour préparer sa défense ; qu’il suit de là que le moyen tiré 
du non respect des droits de la défense est fondé ; 


 
4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner les 


autres moyens de la requête, que M. J. est fondé à demander l’annulation de la décision du 27 
mai 2011 par laquelle le directeur de l’unité d’intervention Alsace Lorraine France Télécom, lui 
a infligé un blâme ; 


 
Sur les conclusions à fin d’indemnisation : 
 
5. Considérant qu’il résulte de l’instruction qu’en prononçant, le 27 mai 2011, à 


l’encontre de M. J., un blâme entaché d’illégalité, France Télécom a commis une faute de nature 
à engager sa responsabilité ; que, toutefois, si M. J. soutient que la sanction attaquée a porté 
atteinte à son honneur et à sa réputation, qu’elle a également nui à sa carrière alors qu’il postulait 
pour une promotion, il n’apporte aucun élément de nature à établir l’existence du préjudice moral 
qu’il invoque ; 


 
6. Considérant, par suite, et sans qu’il soit besoin de statuer sur la fin de non recevoir, 


qu’il y a lieu de rejeter les conclusions à fin d’indemnisation présentées par M. J. ; 
 
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
7. Considérant qu’aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
8. Considérant qu'il n’y a pas  lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la 


charge de France Télécom la somme de 1 000 euros que M. J. demande au titre des frais exposés 
et non compris dans les dépens ; 
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D E C I D E  : 
 


 
Article 1 : La décision du 27 mai 2011 par laquelle la société France Télécom inflige une 
sanction de blâme à M. Paul J. est annulée. 


 
 


Article 2 : Le surplus des conclusions de  la requête de M. J. est rejeté. 
 
 


Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. J. et à la société France Télécom. Copie 
en sera adressée au ministre de l’économie et des finances. 
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Le Tribunal administratif de Besançon 
 


(2ème chambre) 
 


C+ 
39-06-01-04-005 


 
 


Vu la requête, enregistrée le 15 février 2012, présentée pour la communauté de 
communes du Pays de Montbozon, par Me Suissa, qui demande au tribunal :  


 
- que la SAS Chaillet soit condamnée à lui verser la somme totale de 107 640 euros 


TTC outre intérêts de droit à compter du 9 septembre 2010, date de l’enregistrement de la 
requête en référé expertise ; 


- que la société Arreba soit condamnée à lui verser la somme totale de 93 288 euros 
TTC outre intérêts de droit à compter du 9 septembre 2010 date de l’enregistrement de la 
requête en référé expertise ; 


- que la société Europ Revêtement soit condamnée à lui verser la somme totale de 
53 820 euros TTC outre intérêts de droit à compter du 9 septembre 2010 date de 
l’enregistrement de la requête en référé expertise ; 


- que l’entreprise Sopreco soit condamnée à lui verser la somme totale de 
13 754 euros TTC outre intérêts de droit à compter du 9 septembre 2010 date de 
l’enregistrement de la requête en référé expertise ; 


- que l’entreprise Aparicio et sa compagnie d’assurances, la MAAF, soient 
condamnées à lui verser la somme totale de 5 980 euros TTC outre intérêts de droit à compter 
du 9 septembre 2010 date de l’enregistrement de la requête en référé expertise ; 


- que la SARL générale de Chauffage et la SARL VGB Piscines soient condamnées 
solidairement au versement d’une somme totale de 12 000 euros TTC ; 


- que les sociétés Chaillet, Arreba, Europ Revêtement et Sopreco soient condamnées 
solidairement à lui verser  1 323,13 euros TTC au titre du forage de la piscine, 686,59 euros 
TTC au titre de la réparation provisoire du carrelage et 1 500 euros au titre du coût du 
personnel qu’elle a supporté pour suivre les opérations d’expertise ; 


- qu’il soit confié à M. Coulombel la mission de compléter son rapport d’expertise 
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dans le but d’une part de décrire et chiffrer les remèdes à apporter pour mettre fin aux 
désordres affectant le bâtiment annexe et d’autre part de donner tout élément utile au tribunal 
quant à la détermination des responsabilités concernant ce bâtiment ; 


- qu’une somme de 4 500 euros lui soit allouée au titre de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative ; 


- que les dépens dont elle a supporté la charge provisoire soient mis à la charge des 
sociétés défenderesses ; 


 
La communauté de communes du Pays de Montbozon soutient que : 
 
- ses demandes correspondent aux conclusions de l’expert, s’agissant des 


responsabilités et du montant des réparations, 
- s’agissant du lot n°1 « gros œuvre », la responsabilité décennale de la SAS Chaillet 


est engagée, 
- pour le lot n°9 « étanchéité », la responsabilité contractuelle de la société Arreba est 


engagée pour la reprise de l’enduit au niveau du bassin de réception du toboggan et sa 
responsabilité décennale pour l’étanchéité des bassins, 


- pour le lot n°6 « carrelage », la responsabilité de la société Europ revêtement est 
engagée sur le terrain contractuel, ou subsidiairement au titre de la responsabilité décennale, 


- pour le lot n°4 « menuiserie bois », la responsabilité contractuelle de la société 
Sopreco est engagée, 


- pour le lot n°8 « peintures », la responsabilité biennale de la société Aparicio est 
engagée, 


- pour les lots n°11 et 13, la réglementation n’a pas été respectée par la SARL 
Entreprise générale de chauffage et la SARL VGB Piscines, ce qui engage leur responsabilité 
décennale, subsidiairement contractuelle, 


- un complément d’expertise est nécessaire pour les désordres affectant le bâtiment 
annexe ; 


 
 
Vu, enregistré le 26 mars 2012 l'acte par lequel la communauté de communes du 


Pays de Montbozon déclare se désister purement et simplement de ses conclusions à 
l'encontre de la société Entreprise générale de chauffage (société Victoire) ;  
 
 Vu le mémoire, enregistré le 28 mars 2012, présenté pour la société Entreprise générale 
de chauffage (société Victoire) dont le siège est au 71 rue Gustave Courtois à Pusey (70 000), 
par Me Durlot, qui accepte le désistement des conclusions du demandeur à son encontre ;  
 


Vu le mémoire, enregistré le 16 avril 2012, présenté pour la communauté de 
communes du Pays de Montbozon, qui informe que ses demandes dirigées contre la société 
Entreprise générale de chauffage (société Victoire) sont maintenues ; 


 
 Vu le mémoire, enregistré le 7 mai 2012, présenté pour la société VGB piscines (société 
Vosges Piscines) dont le siège est au 26 rue de la Plaine à Chavelot (88250), par Me Danel-
Monnier, qui conclut : 


 
- au rejet de la requête ; 
- à la condamnation de la communauté de communes du Pays de Montbozon au 


versement d’une somme de 2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
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Elle soutient que: 
 
- la procédure d’expertise est irrégulière car elle n’a pas été menée à son 


contradictoire ; 
- aucune condamnation solidaire avec la société titulaire du lot n°11 « plomberie 


sanitaire » ne saurait être prononcée, en l’absence de tout lien démontré quant au rapport entre 
la plomberie sanitaire et le système de traitement de l’eau et la survenance du dommage ; 


- le dysfonctionnement des pédiluves provient de la carence du maître d’ouvrage 
dans l’utilisation du matériel ; qu'elle a exécuté les demandes du maître d’ouvrage ; ces 
installations ont été validées et à aucun moment, n’ont été formulées des observations sur le 
non respect de la règlementation ; l’expert judiciaire se prononce avec prudence quant à 
l’imputabilité des non-façons ; le chiffrage de l’expert judiciaire est ambigu ; 


- elle n'a pas réalisé la ventilation haute et basse du local de stockage ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 7 mai 2012, présenté pour la société Europ Revêtement 


dont le siège est au 522 rue du Tissage à Dounoux (88520), par Me Danel-Monnier, qui 
conclut : 


 
- au rejet de la requête ; 
- à la condamnation de la communauté de commune du Pays de Montbozon à 


verser à la société Europ Revêtement la somme de 2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative  ; 


 
Elle soutient que : 
 
- la responsabilité contractuelle ne saurait être engagée, le maître d’ouvrage ayant 


réceptionné tacitement l’ouvrage par prise de possession des lieux et seule la garantie 
décennale des constructeurs peut être recherchée ; 


- les désordres ne lui sont pas imputables, l’origine des désordres se trouvant dans le 
délitement du béton, lui-même consécutif à un problème d’étanchéité ; 


- l’expert judiciaire ne dégage pas de lien de causalité entre les désordres allégués et 
ses travaux ; 


- en tout état de cause le chiffrage de l’expert est contestable ; 
 
Vu les lettres en date des 10 avril et 23 mai 2012, informant les parties, en 


application de l'article R. 611-7 du code de justice administrative, que la décision à intervenir 
est susceptible d'être fondée sur un moyen soulevé d'office ;  
 


Vu le mémoire, enregistré le 14 mai 2012, présenté par la société Sopreco dont le 
siège est route de Larians à Loulans Verchamp (70230) qui conclut au rejet de la requête ;  
 
 Elle soutient que : 


 
- le lot a fait l’objet d’un procès-verbal préalable à la réception sans aucune réserve 


portant sur la qualité de la passerelle en bois et ce n’est que plusieurs mois après cette 
opération préalable, que le maître d’ouvrage a émis des réserves quant au matériau utilisé 
pour la réalisation de l’ouvrage ;  


- l’expert judiciaire se borne à reprendre les arguments du bureau de contrôle alors 
qu’aucun problème quant à l’utilisation de l’ouvrage n’a été porté à sa connaissance par le 
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maître d’ouvrage ; 
- le rapport d’expertise verse des photos antérieures à son intervention de 


remplacement de planches ; 
- aucune réception des travaux définitive n’a été opérée ; qu’ainsi la garantie 


décennale ne saurait être recherchée ; 
- l’expert judiciaire surestime le coût du remplacement de la passerelle ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 27 juin 2012, présenté pour la société Entreprise 


générale de chauffage (société Victoire), par Me Durlot, qui conclut : 
 
- à titre principal au rejet de la requête et à la condamnation de la communauté de 


communes du Pays de Montbozon au paiement de la somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative; 


- à titre subsidiaire à ce qu’aucune condamnation in solidum ne soit prononcée à son 
encontre et que la part lui incombant n’excède pas 5% des sommes retenues par le Tribunal;  


- en tout état de cause à ce que soit ordonnée une mission complémentaire 
d’expertise afin de décrire et chiffrer les remèdes à apporter pour mettre fin aux désordres 
affectant le bâtiment annexe, et d’autre part de donner tout élément utile au tribunal quant à la 
détermination des responsabilités concernant ce bâtiment annexe ; 


 
Elle soutient que : 
 
- l’expertise judiciaire n’a pas été menée à son contradictoire et ne lui est pas 


opposable, 
-le rapport ne peut même pas être retenu à titre d’élément d’information puisque 


l’expert judiciaire n’a pas constaté par lui-même les nouveaux problèmes invoqués par la 
requérante, qu’il ne les a pas examinés et n’a pas été à même de chiffrer les travaux de 
réparation ; 


- l’expert judiciaire n’est nullement affirmatif sur les responsabilités en présence ; 
- la réception a été prononcée le 24 septembre 2009 avec seulement deux réserves 


relatives au dossier des ouvrages exécutés et aux fiches techniques alors que les désordres 
invoqués étaient apparents lors de la réception et n’ont pas fait l’objet de réserves ; 


  
Vu le mémoire, enregistré le 4 juillet 2012, présenté pour la société SAS Chaillet 


dont le siège est 29 route de Brussey à Marnay (70150), par Me Teixeira qui conclut : 
 
- au rejet de la requête ; 
- à la condamnation de la requérante au versement d’une somme de 1 500 euros sur 


le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;   
 
Elle soutient que : 
 
- la requête est irrecevable, le délai de garantie de parfait achèvement étant prescrit ; 
- les désordres ne rendent pas l’ouvrage impropre à sa destination ; 
- l’évaluation du chiffrage par l’expert judiciaire est totalement exagérée ; 
- aucune condamnation solidaire ne saurait être prononcée dès lors que chaque lot est 


parfaitement individualisé ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 12 juillet 2012, présenté pour la société Arreba dont le 


siège est situé zone industrielle du Champy à Saint-Nicolas de Port (54210), par Me Nicolier, 
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qui conclut : 
- au rejet de la requête ;  
- à la condamnation de la communauté de communes du Pays de Montbozon à lui 


verser une somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  
 


Elle soutient que : 
 
- la requête est irrecevable en ce que le requérant ne peut solliciter sur un fondement 


contractuel une provision, et en parallèle, dans le dossier au fond solliciter une condamnation 
sur le fondement de la responsabilité légale ; 


- le dommage ne lui est pas imputable ; 
- le délai de la garantie de parfait achèvement a expiré et ce fondement de 


responsabilité ne saurait être invoqué ; 
- les « dommages intermédiaires » sont exclus du champ de la garantie décennale ; 
- en l’absence de faute prouvée, la responsabilité contractuelle ne saurait être 


engagée ; 
 


 Vu le mémoire, enregistré le 29 août 2012, présenté pour la MAAF assurances SA dont le 
siège est à Niort Cedex 9 (79081), par Me Lorach qui conclut : 


 
- à titre principal au rejet de la requête ;  
- à titre subsidiaire, à ce que sa condamnation soit limitée à 2 290 euros TTC pour les 


désordres constatés sur le lot « peinture » ; 
 
Elle soutient que : 
 
- l’ouvrage n’est pas soumis au régime de la responsabilité décennale par application 


de l’article L. 243-1 1° du code des assurances ; 
- le contrat d’assurance avec M. Aparicio ne prévoit pas la couverture des travaux 


d’étanchéité ; 
- chaque lot est parfaitement individualisé, interdisant toute condamnation in 


solidum ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 26 octobre 2012, présenté pour la communauté de 


communes du Pays de Montbozon, par Me Suissa qui confirme ses précédentes conclusions ; 
 


Elle soutient que : 
 
1. concernant la responsabilité de la SAS Arreba : 
- le moyen tiré de l’incompatibilité des fondements d’engagement de responsabilité 


entre le référé provision et la requête au fond manque en fait ; 
- le dommage lui est également imputable en ce que « l’enduit de finition a une 


grande variation d’épaisseur de 3 à 20 millimètres » et « la fissuration de l’enduit peut 
provenir de l’épaisseur mise en œuvre » ; que l’architecte avait alerté la SAS Arreba que 
l’enduit d’étanchéité sonnait le creux ; 


- la réserve n’est pas levée, qu’ainsi la responsabilité contractuelle peut être 
valablement recherchée ; que la SAS Arreba a commis une faute caractérisée en réceptionnant 
le support ; 
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2. concernant la responsabilité de la SAS Chaillet : 
- il y a bien lieu de différencier le désordre réservé et les désordres non réservés ;  
- le coût des travaux ne saurait être contesté car il est nécessaire de reprendre 


l’ensemble des désordres qualifiés d'évolutifs ; 
- le taux réduit de TVA à 7% pour évaluer les dommages n’est pas justifié par la 


SAS Chaillet ; 
 
3. concernant les écritures de la société Sopreco : 
- l’absence d’accident ne saurait permettre d’échapper à sa responsabilité ;  
- la société n’est pas fondée à opposer l’impossibilité d’appeler la garantie décennale 


alors que la responsabilité recherchée est contractuelle ; 
- malgré le remplacement des planches par la société Sopreco, le matériau demeure 


inapproprié pour ce type d’ouvrage ; 
- le maître d'ouvrage a mis en demeure la société Sopreco par courrier du 27 avril 


2010 de remédier aux problèmes constatés sur la passerelle afin de rendre le caillebotis bois 
compatible avec l’usage des pieds nus ; que la circonstance selon laquelle ces planches sont 
utilisées sur un autre site depuis plusieurs années est sans emport sur l’engagement de sa 
responsabilité ; 


- le coût des travaux chiffré par l’expert n'est pas exagéré car il prend en compte le 
coût du démantèlement du platelage actuel ; 


 
4. concernant les écritures de la société Europ Revêtement : 
- le moyen tiré de ce que le décollement des carreaux se trouve dans un délitage du 


béton lui-même lié à un problème d’étanchéité et non dans sa prestation ne saurait tenir, les 
comptes-rendus de l’architecte relevaient qu’il manquait de la colle sous certains carrelages ; 


- le remplacement intégral du carrelage est justifié afin d'éviter tout décollement futur 
des carreaux ; 


- la société a reconnu dans l’instance n°1200257 une part de responsabilité ; 
 
5. concernant les écritures de la MAAF Assurances SA : 
- les désordres affectant une piscine non couverte peuvent relever de la garantie 


décennale ; 
- les désordres relevés sont évolutifs et les bassins seront à terme impropres à leur 


destination ; 
 
6. concernant les écritures de la Sarl Entreprise Générale de Chauffage « société 


Victoire » et de la société des Vosges Piscines ; 
- une partie peut toujours invoquer une expertise non contradictoire comme élément 


de preuve soumis à la discussion des parties ; le rapport d’expertise n’est pas l’élément de 
preuve exclusif de la responsabilité des sociétés défenderesses ; 


- les dysfonctionnements ont entraîné la fermeture de la piscine en juillet 2012 de 
sorte que l’impropriété à destination de l’ouvrage ne saurait donc être contestée et sont 
imputables aux dites sociétés chargées des lots concernés ; 


- il revenait au maître d’œuvre d’informer le maître d’ouvrage des conséquences de 
l’absence de réserves ; ainsi la responsabilité contractuelle du maître d'œuvre pourrait être 
engagée du fait de ce défaut de conseil ; 


- la responsabilité décennale peut être recherchée pour un désordre apparent non 
réservé mais dont son étendue, sa cause et ses conséquences ne sont appréciables que 
postérieurement ; 
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- le tribunal de céans pourra ordonner un supplément d’expertise dans le cas où il ne 
s’estimerait pas suffisamment informé sur ce point ; 


 
Vu le mémoire en réponse, enregistré le 6 novembre 2012, présenté pour la 


SAS Chaillet qui confirme ses précédentes conclusions ;  
 
Elle soutient que : 
 
- la demande est irrecevable; le délai de la garantie de parfait achèvement est 


forclos ; 
- les désordres ne rendent pas l’ouvrage impropre à sa destination ; il n’existe aucune 


infiltration et par conséquent le dommage ne saurait revêtir un caractère décennal ; 
- le maître d’ouvrage s’est immiscé dans la maîtrise d’œuvre ; initialement les 


bassins étaient prévus en béton banché ; c’est sur la lourde insistance du maître d'ouvrage que 
les bassins ont été réalisés en murs en agglos coulés ; 


- les bassins à l’état brut ont, pendant un hiver, révélé une étanchéité parfaite  
- les bassins ont été validés par la société Arreba et réceptionnés sans qu’aucun 


désordre n’ait été constaté ; 
- la zone de décollement et de faïençage était bien délimitée et a fait l’objet d’une 


réserve ;  
- le chiffrage de l’expert est exagéré ; 
 
 Vu le mémoire en réponse, enregistré le 15 novembre 2012, présenté par la 


société Sopreco qui persiste dans ses conclusions ; 
 


 Vu le mémoire en réponse, enregistré le 22 novembre 2012, présenté pour la société 
Europ revêtement qui confirme ses précédentes conclusions ; 


 
Elle soutient outre ses précédentes écritures, que le manque de colle sur quelques 


carreaux n’explique en rien le décollement et surtout le déliage du béton ; qu’il n’est pas exclu 
que le délitage du béton et la remontée d’humidité aient entrainé une usure prématurée de la 
colle des carreaux concernés ; 


 
 Vu le mémoire, enregistré le 24 décembre 2012, présenté pour la société Entreprise 
générale de chauffage (société Victoire), qui persiste dans ses conclusions ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 7 février 2013, présenté pour la communauté de 


communes du Pays de Montbozon, qui persiste dans ses conclusions ; 
 
Vu le mémoire en réponse, enregistré le 13 février 2013, présenté pour la SAS 


Chaillet qui persiste dans ses conclusions ;  
 
Vu le mémoire en réponse, enregistré le 18 février 2013, présenté par la société 


Sopreco qui persiste dans ses conclusions ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 22 février 2013, présenté pour la société Entreprise 


générale de chauffage (société Victoire), qui persiste dans ses conclusions ; 
 
Vu l’ordonnance du 26 février 2013 portant clôture immédiate de l’instruction ; 
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Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code des marchés publics ; 
 
Vu le code civil ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 21 mars 2013 ; 
 
- le rapport de M. Sogno,  
 
- les conclusions de M. Pech,  
 
- et les observations de Me Dravigny, substituant Me Suissa, pour la communauté de 


communes du pays de Montbozon, de Me Teixeira, pour la SAS P. Chaillet, de Me Nicolier 
pour la société Arreba, de Me Bernard, substituant Me Lorach, pour la MAAF Assurances, de 
Me Durlot pour la SARL entreprise générale de chauffage Victoire ;   


 
      
 
1. Considérant que la communauté de communes du Pays de Montbozon, qui a fait 


réaliser un complexe aquatique sur le territoire de la commune de Dampierre-sur-Linotte, 
demande à être indemnisée par les différents constructeurs des désordres affectant 
l’équipement ; 


 
Sur les désordres affectant les bassins : 
 
2. Considérant que ces désordres affectent les travaux réalisés par la société Chaillet, 


titulaire du lot n°1 « gros œuvre » et par la société Arreba, attributaire du lot n°9 « étanchéité 
des bassins » dont la condamnation est demandée par la collectivité requérante à hauteur des 
sommes respectives de 107 640 euros et 93 288 euros ; 


 
En ce qui concerne la fin de non-recevoir opposée par la société Arreba : 
 
3. Considérant que la circonstance que la communauté de communes du Pays de 


Montbozon a introduit un recours en référé-provision fondé sur des régimes de responsabilité 
différents et tendant à une condamnation solidaire des diverses entreprises étant intervenues 
sur l’ouvrage n’a aucune incidence sur la recevabilité du présent recours ; que la fin de non-
recevoir opposée de ce chef ne peut donc qu’être écartée ; 


 
En ce qui concerne le fondement juridique de la responsabilité : 
 
4. Considérant qu’ont été constatés un micro-faïençage, diverses fissurations et 


décollements des enduits sur les parois et le fond des bassins ainsi que des fissures de retrait 
sur le fond des bassins ; qu’il n’est pas sérieusement contestable et qu’il ressort également de 
l’avis de l’expert commis en référé que ces désordres rendent à moyen terme les bassins 
impropres à leur destination ; que si une réserve avait été portée concernant la reprise de 
l’étanchéité au niveau du bassin de réception du toboggan, cette observation purement 
ponctuelle, pas plus qu’aucun autre élément du dossier ne permet d’établir que l’étendue de 







N°1200259 9
 
 


ces désordres pouvait être connue lors de la réception des travaux ; que, dans ces conditions, 
les désordres affectant l’étanchéité des bassins engagent pour leur intégralité - y compris pour 
les malfaçons limitées ayant fait l’objet de réserves qui ne sont pas dissociables de l’ensemble 
-, la responsabilité décennale des entreprises auxquelles ils sont imputables ; 


 
En ce qui concerne l’imputabilité des désordres : 
 
5. Considérant que les désordres sont imputables à la société Chaillet qui a réalisé les 


travaux de gros œuvre en utilisant un mortier poreux laissant apparaître de nombreuses 
bulles ; que, dès lors que la société Arreba, qui a réalisé l’étanchéité du bassin, a accepté ce 
support pour réaliser les travaux qui lui incombaient, elle ne peut soutenir que les désordres 
sont uniquement imputables à l’entreprise Chaillet ; qu’ainsi, la responsabilité décennale de la 
société Arreba est également engagée ; 


 
En ce qui concerne la réparation : 
 
6. Considérant qu’il résulte du rapport d’expertise que pour assurer l’étanchéité des 


bassins, une réfection totale est nécessaire, avec reprise du mortier, dépose des bondes de 
fond, reprise de leur pente et de leur forme, application d’un enduit de fond et réparation du 
cuvelage suite à des infiltrations dans le local technique ; que les entreprises en cause ne 
versent au dossier aucun élément pertinent permettant de déterminer que les désordres 
pourraient être réparés par des travaux de réfection plus limités et que le montant des travaux 
de 200 928 euros retenu par l’expert serait surévalué ; qu’il y a donc lieu de fixer à cette 
somme le coût des travaux à réaliser ; 


 
7. Considérant ainsi qu’il doit être fait droit aux demandes de la communauté de 


communes du Pays de Montbozon tendant à la condamnation des sociétés Chaillet et Arreba à 
lui verser respectivement 107 640 euros et 93 288 euros en réparation des désordres affectant 
l’étanchéité des bassins ;  


 
Sur les désordres affectant le caillebotis de la passerelle en bois : 
 
8. Considérant que la communauté de communes du Pays de Montbozon demande 


que la société Sopreco, titulaire du lot n°4 « menuiseries bois » soit condamnée, sur le 
fondement de sa responsabilité contractuelle, à l’indemniser du coût de réfection du 
caillebotis d’une passerelle en bois estimé par l’expert à 13 754 euros ; 


 
9. Considérant qu’aux termes de l’article 41.3 du CCAG travaux applicable au 


marché en litige : « Au vu du procès-verbal des opérations préalables à la réception et des 
propositions du maître d'oeuvre, la personne responsable du marché décide si la réception est 
ou non prononcée ou si elle est prononcée avec réserves. Si elle prononce la réception, elle 
fixe la date qu'elle retient pour l'achèvement des travaux. La décision ainsi prise est notifiée à 
l'entrepreneur dans les quarante-cinq jours suivant la date du procès-verbal. / A défaut de 
décision de la personne responsable du marché notifiée dans le délai précisé ci-dessus, les 
propositions du maître d'oeuvre sont considérées comme acceptées » ;  


 
10. Considérant que le procès-verbal des opérations préalables à la réception, établi 


le 26 mai 2009, ne comportait aucune réserve quant à la qualité du caillebotis de la 
passerelle ; que la décision de la personne responsable du marché mentionnant cette réserve 
n’est intervenue que le 6 octobre 2009 ; qu’ainsi, en l’absence de toute décision notifiée dans 
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le délai de 45 jours fixé par les dispositions précitées, le maître d’ouvrage est réputé avoir 
accepté l’élément de construction en cause et n’est donc plus fondé à rechercher la 
responsabilité contractuelle de la société Sopreco ; 


 
Sur les désordres affectant la peinture des parois des douches extérieures : 
 
11. Considérant que la communauté de communes du Pays de Montbozon demande 


que la société Aparicio plâtrerie peinture, titulaire du lot n°8 « peintures » et son assureur, la 
MAAF, soient condamnés, au titre de la garantie biennale, à lui verser une somme de 
5 980 euros correspondant au coût de reprise des peintures des parois des douches 
extérieures ; 


 
12. Considérant que la compagnie d’assurances MAAF n’a pas la qualité de 


constructeur lié par contrat au maître d’ouvrage dont la responsabilité pourrait être engagée 
sur le fondement des principes dont s’inspirent les articles 1792 à 1792-2 du code civil ;  


 
13. Considérant qu'en application des principes dont s'inspirent les dispositions de 


l'article 1792-3 du code civil, les revêtements de peinture en litige doivent être regardés 
comme constituant un des éléments d'équipement du bâtiment dont le constructeur est tenu de 
garantir le bon fonctionnement pendant une durée minimale de deux ans à compter de la 
réception des travaux ; que, sur ce fondement, la société Aparicio doit être condamnée à 
verser à la collectivité requérante la somme non contestée de 5 980 euros correspondant au 
coût de reprise des désordres constatés ; 


 
Sur les intérêts :  
 
14. Considérant que les sommes mentionnées aux points 7 et 13 porteront intérêts 


non à compter du 9 septembre 2010, date d’enregistrement de la demande de référé expertise, 
laquelle ne contient aucune sommation de payer, mais à compter du 15 février 2012, date 
d’enregistrement de la requête ;   


 
Sur les autres désordres : 
 
En ce qui concerne les carrelages : 
 
15. Considérant que le tribunal, compte tenu de la carence du rapport d’expertise, 


n’est pas en mesure de se prononcer sur l’étendue des désordres, leur évolution prévisible, 
leur imputabilité et le coût des travaux nécessaires pour y remédier ;  


 
En ce qui concerne la conformité à la réglementation sanitaire : 
 
16. Considérant qu’en cours d’expertise, l’Agence régionale de santé a attiré 


l’attention de la communauté de communes du pays de Montbozon sur différentes non-
conformités à la réglementation sanitaire que la requérante impute aux titulaires respectifs des 
lots n°11 « plomberie sanitaire » et 13 «  traitement de l’eau », les sociétés Entreprise générale 
de chauffage (société Victoire) et VGB piscines qui n’étaient pas attraites dans les opérations 
d’expertise ; qu’en l’état du dossier, le tribunal ne dispose pas d’éléments suffisants pour se 
prononcer sur leur responsabilité et sur le préjudice subi ;  


 
En ce qui concerne le bâtiment annexe : 
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17. Considérant que, s’agissant des désordres affectant ce bâtiment, le rapport 


d’expertise se limite à faire un constat succinct d’infiltrations au rez-de-chaussée comme au 
sous-sol et de fissurations des murs sans pour autant désigner les constructeurs qui étaient en 
charge des travaux et chiffrer le coût des opérations de réfection ;  


 
18. Considérant, en conséquence, qu’il y a lieu d’ordonner un complément 


d’expertise portant sur les désordres évoqués aux points 15 à 17 ; 
  
Sur les préjudices divers invoqués par la requérante : 
 
19. Considérant que les travaux de forage de la piscine ont été menés par le sapiteur 


que l’expert a été autorisé par le président du Tribunal à s’adjoindre dans le cadre de sa 
mission ; que les frais correspondants d’un montant de 1 323,13 euros sont dès lors à prendre 
en compte au titre des dépens et ne constituent pas un élément de préjudice indemnisable ; 


 
20. Considérant que les frais de réparation provisoire du carrelage qui se seraient 


élevés à 686,59 euros ne sont justifiés par aucune pièce probante ; que la demande 
d’indemnisation des frais de personnel engagés par la communauté de communes pour un 
montant de 1 500 euros est également dépourvue de toute précision ;  


 
21. Considérant ainsi que les conclusions tendant à la condamnation solidaire des 


sociétés Chaillet, Areba, Europ revêtement et Sopreco au remboursement des frais 
mentionnés aux points 19 et 20 doivent être rejetées ; 


 
 


 
D E C I D E  : 


 
 


Article 1er : La société Chaillet est condamnée à verser une somme de 107 640 euros à la 
communauté de communes du Pays de Montbozon en réparation des désordres 
affectant l’étanchéité des bassins.  
 


Article 2     : La société Arreba est condamnée à verser une somme de 93 288 euros à la 
communauté de communes du Pays de Montbozon en réparation des désordres 
affectant l’étanchéité des bassins.  
 


Article 3     : La société Aparicio est condamnée à verser une somme de 5 980 euros à la 
communauté de communes du Pays de Montbozon en réparation des désordres 
affectant les peintures des douches extérieures. 
 


Article 4     : Les sommes mentionnées aux articles précédents porteront intérêts au taux 
légal à compter du 15 février 2012. 
 


Article 5     : Les conclusions de la communauté de communes du Pays de Montbozon 
tendant à la condamnation de la société Sopreco et de la MAAF sont rejetées. 
Il en est de même de ses conclusions tendant à la condamnation solidaire des 
sociétés, Chaillet, Areba et Europ revêtement au remboursement de ses frais 
divers. 
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Article 6     : Avant dire droit sur le surplus des conclusions de la requête, il sera procédé à 


un complément d’expertise. 
 


Article 7     : L’expert sera désigné par le président du tribunal. Il accomplira sa mission 
dans les conditions prévues par les articles R. 621-2 à R. 621-14 du code de 
justice administrative. Il aura pour mission : 
 


1) de se faire communiquer tous documents, contractuels ou non, utiles à 
l’accomplissement de sa mission ; 


 
2) s’agissant des carrelages : 


- de décrire précisément les désordres les affectant et leur étendue ; 
de se prononcer sur leur évolution prévisible ; 


- de donner son avis sur les causes de ces désordres en identifiant les 
entreprises qui en sont à l’origine et en précisant si les travaux ont 
été réalisés dans les règles de l’art ; 


- de se prononcer sur les travaux nécessaires pour y remédier et sur 
le coût de ces travaux ; 


 
3) s’agissant du bâtiment annexe : 


- de décrire précisément les désordres l’affectant ; 
- pour chaque désordre, de donner son avis sur ses causes en 


identifiant les entreprises qui en sont à l’origine, en précisant si les 
travaux ont été réalisés dans les règles de l’art et si le désordre est 
de nature à rendre le bâtiment impropre à sa destination ; 


- de se prononcer sur les travaux nécessaires pour y remédier et sur 
le coût de ces travaux ; 


 
4) s’agissant de la conformité à la réglementation sanitaire : 


- de répertorier les points qui ont fait l’objet de demandes de mise en 
conformité de la part de l’Agence régionale de santé depuis la mise 
en service de l’établissement ; 


- de donner son avis sur les causes de ces non-conformités, en 
précisant notamment si elles tiennent à la conception de l’ouvrage 
ou à la réalisation des travaux ; 


- d’identifier les entreprises à l’origine de ces non-conformités ; 
- de se prononcer sur les travaux nécessaires pour y remédier et sur 


le coût de ces travaux ; 
 


5) Plus généralement, de porter à la connaissance du Tribunal tous 
éléments qu’il jugera utiles à la solution du litige sur les trois points 
précités. 


 
Article 8     : L’expert ne pourra faire appel à un sapiteur sans avoir préalablement sollicité 


l’autorisation du président du tribunal. 


 
Article 9     : Tous droits et moyens sur lesquels il n’est pas statué par le présent jugement 


sont et demeurent réservés. 
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Article 10   : Le présent jugement sera notifié à la communauté de communes du Pays de 


Montbozon, à la société Chaillet, à la société Arreba, à la société Europ 
revêtement, à la société Sopreco, à la société Aparicio plâtrerie peinture, à la 
SA MAAF assurances, à la société Entreprise générale de chauffage (société 
Victoire) et à la société VGB piscines. 
Copie en sera adressée à M. Coulombel, expert. 


 
 
 


Délibéré après l'audience du 21 mars 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Sogno, président, 
Mme Marion et M. Pernot, assesseurs.  
 
 
Lu en audience publique le 12 avril 2013. 
 
 


 
Le président, rapporteur, 


 
 
 
 
 


C. Sogno 
 
 


 
L’assesseur le plus ancien,  


 
 
 
 
 
 


I. Marion 
  


 
La greffière, 


 
 
 
 
  


N. Grosjean 
 
 
La République mande et ordonne au préfet de la Haute-Saône en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les 
parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
 
Pour expédition conforme, 
Le greffier  


 





		TRIBUNAL ADMINISTRATIF

		RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif  
de Châlons-en-Champagne 


 
(3ème chambre) 


 


 
 


 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 8 juin 2012, présentée par M. Xavier B., demeurant … ;  
M. B. demande au Tribunal de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt 
sur le revenu auxquelles il a été assujetti au titre des années 2006 et 2007 ; 
 
M. B.  soutient que : 
- le jugement du Tribunal administratif de Dijon en date du 3 mai 2005 qui reconnaît le caractère 
déductible des remises consenties par les notaires dans l’exercice de leur activité sur la base de 
l’article 93 du code général des impôts, et l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Paris 
rendu le 26 avril 2011 sont applicables en l’espèce ; 
- la position de l’administration est dénuée de tout fondement au regard de ces décisions ; 
- ces décisions sont exécutoires, les voies de recours n’ayant pas de caractère suspensif ; 
 


Vu la décision par laquelle le directeur de contrôle fiscal-Est a statué sur la réclamation 
préalable ; 


 
Vu la pièce complémentaire, enregistrée le 12 novembre 2012, présentée par M. B. ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 24 décembre 2012, présenté par le directeur de 


contrôle fiscal-Est, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
 
 
Il fait valoir que : 







N°1200983 2


- les remises consenties pour remercier ou fidéliser une clientèle ont été analysées comme étant 
des renonciations à recettes, n’entrant pas dans le cadre de l’article 2 du décret du 8 mars 1978 
autorisant les notaires à pratiquer des remises d’émoluments sous certaines conditions ; 
- la rémunération des notaires faisant l’objet d’un prix fixé légalement, les remises partielles sont 
en principe interdites, sauf circonstances exceptionnelles et avec l’autorisation expresse de la 
chambre des notaires ; 
- il incombait au contribuable de démontrer que toutes les remises sur honoraires consenties à 
des tiers l’ont été dans l’intérêt direct de son activité professionnelle, ce qu’il ne fait pas ; 


 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 


Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le décret n°78-262 du 8 mars 1978 portant fixation du tarif des notaires ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 28 mai 2013 : 
 
- le rapport de Mme Lambing, rapporteur, 
 
- et les conclusions de Monbrun, rapporteur public ; 


 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article 92 du code général des impôts : « 1. Sont 


considérés comme provenant de l'exercice d'une profession non commerciale ou comme revenus 
assimilés aux bénéfices non commerciaux, les bénéfices des professions libérales, des charges et 
offices dont les titulaires n'ont pas la qualité de commerçants et de toutes occupations, 
exploitations lucratives et sources de profits ne se rattachant pas à une autre catégorie de 
bénéfices ou de revenu (…) » ; qu’aux termes de l’article 93 du même code : « 1. Le bénéfice à 
retenir dans les bases de l'impôt sur le revenu est constitué par l'excédent des recettes totales sur 
les dépenses nécessitées par l'exercice de la profession. Sous réserve des dispositions de l'article 
151 sexies, il tient compte des gains ou des pertes provenant soit de la réalisation des éléments 
d'actif affectés à l'exercice de la profession, soit des cessions de charges ou d'offices, ainsi que 
de toutes indemnités reçues en contrepartie de la cessation de l'exercice de la profession ou du 
transfert d'une clientèle (…) » ; qu’aux termes de l’article 2 du décret du 8 mars 1978 modifié : 
« (…) Les notaires peuvent faire remise de la totalité des émoluments afférents à un acte 
déterminé ou aux différents actes reçus à l'occasion d'une même affaire ; sous réserve des 
dispositions des articles 3, 11 et 12, ils ne peuvent accorder ni remise partielle sur un acte 
déterminé, ni remise partielle ou totale sur l'un des actes reçus à l'occasion d'une même affaire 
qu'avec l'autorisation de la chambre dont ils dépendent (…) » ; 
 


2. Considérant qu’il résulte de l’instruction, que suite à une vérification de comptabilité 
de la société civile professionnelle V., notaires associés, l’administration a notifié à M. B. une 
proposition de rectification en date du 16 décembre 2009 tendant à la réintégration, au titre des 
bénéfices de la société, de plusieurs avoirs accordés sur des émoluments au cours des années 
2006, 2007 et 2008,  que l’administration a regardés comme des renonciations à des recettes 
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imposables comme des libéralités ; que, compte tenu des conditions d’exercice de l’activité du 
contribuable dont les revenus sont imposables dans la catégorie des bénéfices non commerciaux, 
il n’appartient pas à l’administration de réintégrer au résultat imposable de ce contribuable le 
montant des renonciations à recettes qu’il a consenties à des clients, au motif que, n’étant pas 
justifiées par une contrepartie ou par les usages de la profession concernée, ces renonciations à 
recettes constitueraient un acte anormal de gestion ; que l’administration n’était par suite pas 
fondée à rehausser le bénéfice de la société civile professionnelle notariale V.   d’une partie des 
remises sur honoraires qu’elle a consenties au cours des années en litige, alors même qu’il ne 
résulte pas de l’instruction que la chambre des notaires aurait été avertie de cette pratique ; 
 


3. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. B. doit être déchargé des 
cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu qui lui ont été assignées au titre des années 
2006 et 2007 ; 
 


 
D E C I D E : 


 
Article 1er : M. B.  est déchargé des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu qui lui ont 
été assignées au titre des années 2006 et 2007 à raison des remises sur honoraires. 


 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Xavier B. et au directeur de contrôle fiscal-Est. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Nancy 
 


(2ème Chambre) 
 


 
 
 
 
Vu I), l’ordonnance en date du 22 août 2012, enregistrée le 27 août 2012 au greffe du 


tribunal sous le n° 1201796, par laquelle le président de la section du contentieux du Conseil 
d’État a attribué au tribunal administratif de Nancy le jugement de la requête de 
M. Emmanuel H.; 


 
Vu la requête, enregistrée au greffe du tribunal administratif de Strasbourg le 


7 juin 2012, présentée pour M. Emmanuel H., demeurant …, par Me Baduel ; M. H. demande 
au Tribunal : 


1°) d’annuler les décisions des 13 février et 22 mars 2012 par lesquelles l’évêque de 
Metz, a mis fin à ses fonctions de secrétaire général d’évêché ; 


2°) d’annuler la décision en date du 22 février 2012 par laquelle le ministre de 
l’intérieur (bureau des cultes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle) a mis fin au 
versement de son traitement ; 


3°) de mettre à la charge de l’Etat le versement d’une somme de 6 000 euros au titre 
des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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Il soutient que : 
- les décisions contestées ne comportent pas la mention des voies et délais de 


recours ; 
- les décisions contestées ne mentionnent pas la saisine préalable de la commission 


de discipline compétente pour émettre un avis ; 
- l’évêque de Metz a méconnu les droits de la défense en le privant de l’accès à la 


commission de discipline et en constituant frauduleusement un dossier ; 
- il n’a pas commis les faits qui lui sont reprochés ; 
- la sanction est disproportionnée ; 


 
Vu les décisions attaquées ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 août 2012, présenté par le ministre de 


l’intérieur, qui conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient que : 
- la lettre du 22 mars 2012 par laquelle l’évêque de Metz porte à la connaissance du 


requérant les voies et délais de recours qu’il peut exercer contre la décision de licenciement en 
date du 13 février 2012 ne fait pas grief ; 


- les conditions de notification d’une décision administrative sont sans incidence sur 
sa légalité ; 


- aucune disposition législative ou réglementaire ne prévoit la convocation préalable 
d’un agent public de l’Etat relevant du régime local des cultes applicable en Alsace-Moselle ; 


- la décision de licenciement est intervenue à l’issue d’une procédure contradictoire ; 
- dès lors que le licenciement a été prononcé par l’autorité religieuse, il était en 


compétence liée pour mettre un terme au paiement du traitement de M. H. ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 15 octobre 2012, présenté pour l’évêque de 


Metz, par la SCP Le Griel, qui conclut au rejet de la requête et à ce que soit mis à la charge de 
M. H. le versement d’une somme de 4 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative ; 


 
Il soutient que : 
- l’omission de la mention des voies et délais de recours ouverts contre une décision 


est sans incidence sur sa légalité ; 
- la consultation préalable du conseil de discipline ne s’imposait pas dès lors que 


M. H. a la qualité d’agent public non titulaire de l’Etat et non de fonctionnaire ; 
- M. H. a bénéficié, avant son licenciement, de toutes les garanties requises par son 


statut d’agent non titulaire, conformément aux dispositions du décret du 17 janvier 1986 ; 
- le requérant n’établit pas que son dossier a été frauduleusement constitué ; 
- le comportement de M. H., qui ne respectait pas les instructions données par son 


supérieur hiérarchique et manifestait de l’agressivité à son égard, entravait le bon 
fonctionnement de la bibliothèque justifiant ainsi son licenciement sans préavis ni indemnité ; 


- le courrier du 22 mars 2012 ne constitue qu’une lettre d’information insusceptible 
de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ; 


- le chef du bureau des cultes était tenu de mettre fin au paiement du traitement de 
M. H. compte tenu du licenciement prononcé par l’évêque de Metz ; 
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Vu la lettre en date du 6 novembre 2012 par laquelle les parties ont été informées en 
application de l’article R. 611-7 du code de justice administrative que la solution du litige 
était susceptible d’être fondée sur un moyen relevé d’office ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 14 novembre 2012, présenté pour M. H. qui conclut aux 


mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 22 novembre 2012, présenté par le ministre de 


l’intérieur, qui conclut aux mêmes fins que précédemment, par les mêmes moyens ; 
 
Il soutient en outre que la juridiction administrative n’est pas compétente pour 


connaître de la contestation des décisions prises par l’évêque de Metz ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 29 décembre 2012, présenté pour l’évêque de Metz, qui 


conclut aux mêmes fins que précédemment par les mêmes moyens ; 
 
Il soutient en outre que : 
- les pièces produites tardivement par M. H. ne sont assorties d’aucun mémoire 


exposant l’argumentation au soutien de laquelle elles interviennent ; 
- ces pièces illustrent les difficultés relationnelles de M. H. avec les personnes sous 


l’autorité desquelles il a été successivement placé ; 
 
Vu le mémoire présenté pour M. H., enregistré le 8 janvier 2013, après la clôture de 


l’instruction ; 
 
Vu II), l’ordonnance en date du 23 août 2012, enregistrée le 27 août 2012 au greffe 


du tribunal sous le n° 1201798, par laquelle le président de la section du contentieux du 
Conseil d’État a attribué au tribunal administratif de Nancy le jugement de la requête de 
M. Emmanuel H. ; 


 
Vu la requête, enregistrée au greffe du tribunal administratif de Strasbourg le 


18 juin 2012, présentée par M. Emmanuel H., demeurant … ; M. H. demande au Tribunal 
d’annuler la décision en date du 18 avril 2012 par laquelle le ministre de l’intérieur (bureau 
des cultes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle) a mis fin au versement de son 
traitement ; 


 
Il soutient que : 
- la décision attaquée est illégale dès lors qu’elle est la conséquence de la décision de 


l’évêque de Metz le licenciant, qui est elle-même illégale, au motif que : 
* la commission administrative paritaire siégeant en conseil de discipline n’a 


pas été consultée ; 
* elle méconnaît l’article L. 122-44 du code du travail dès lors que les faits à 


l’appui de la sanction prononcée étaient prescrits ; 
* le principe du contradictoire n’a pas été respecté dès lors que les documents 


mentionnés dans la notification du licenciement ne lui ont pas été communiqués ; 
* les dispositions concordataires relatives à la convention du 26 messidor 


an IX n’ont pas été respectées ; 
* la décision et la sanction sont relatives à des faits de harcèlement ; 
* l’évêque de Metz a commis un détournement de pouvoir en le licenciant dès 


lors que cette prérogative appartenait aux services de l’Etat ; 
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- il devait continuer à percevoir son traitement dès lors qu’il a été licencié en 
février 2012 alors qu’il était en arrêt pour maladie depuis le 21 octobre 2011 ; 
 


Vu la décision attaquée ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 août 2012, présenté par le ministre de 


l’intérieur, qui conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient que : 
- les moyens tirés de l’absence de consultation du conseil de discipline et de la 


méconnaissance des dispositions du code du travail sont inopérants à l’encontre de la décision 
de l’évêque de Metz licenciant le requérant ; 


- l’arrêt pour maladie du requérant ne faisait pas obstacle à son licenciement ; 
- un agent public licencié ne peut pas prétendre à la poursuite du versement de son 


traitement ; 
- il appartenait à l’évêque et non à l’Etat de le licencier ; 
- le moyen tiré du détournement de pouvoir n’est pas assorti des précisions 


permettant d’en apprécier le bien-fondé ; 
- la demande de régularisation de M. H. au regard de ses droits sociaux au titre de la 


maladie est sans lien avec l’objet de ses conclusions ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 15 octobre 2012, présenté pour l’évêque de 


Metz, par la SCP Le Griel, qui conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient que le chef du bureau des cultes était tenu de mettre fin au paiement du 


traitement de M. H. compte tenu du licenciement prononcé par l’évêque de Metz ; 
 
Vu les autres pièces des dossiers ; 
 
Vu le concordat conclu le 6 messidor an IX entre le Gouvernement français et le 


Pape Pie VII, ensemble la loi du 18 germinal an X relative à l’organisation des cultes ; 
 
Vu la loi du 18 germinal an X relative à l’organisation des cultes, ensemble les 


articles organiques de la convention du 26 messidor an IX ; 
 
Vu la loi locale du 15 novembre 1909 relative aux traitements et pensions des 


ministres du culte rétribués par l’Etat et de leurs veuves et orphelins ; 
 
Vu la loi d’empire du 20 mai 1911 relative au budget d’Alsace-Moselle pour 


l’exercice 1911 ; 
 
Vu l’ordonnance impériale du 1er septembre 1911 relative aux traitements et 


pensions des employés du secrétariat des autorités supérieures des cultes reconnus ; 
 
Vu la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les 


départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 
 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 relative à la fonction publique de l’Etat ; 
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Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales 
applicables aux agents non titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l’Etat ; 


Vu le décret n° 2007-1445 du 8 octobre 2007 relatif à la fixation du classement 
indiciaire des personnels des cultes d’Alsace et de Moselle ; 


 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 8 janvier 2013 : 
 
- le rapport de Mme Antoniazzi, conseiller, 
 
- les conclusions de M. Barteaux, rapporteur public, 
 
- les observations de M. H., 
 
- et les observations de Me Jung, substituant Me Le Griel, avocat de l’évêque de 


Metz ; 
 
 
 
1. Considérant que M. H. a été recruté par la mense épiscopale de Metz à compter 


du 1er septembre 1993 pour exercer des fonctions de comptable ; que l’évêque de Metz a 
nommé M. H. en tant que secrétaire des évêchés le 1er janvier 1999, puis en tant que secrétaire 
général des évêchés le 1er septembre 2005 ; qu’affecté depuis le 9 octobre 2006 à la 
bibliothèque du grand séminaire, M. H. a été licencié par une décision de l’évêque de Metz en 
date du 13 février 2012 ; que, par décision du 22 février 2012, le ministre de l’intérieur, de 
l’outre-mer des collectivités territoriales et de l’immigration a indiqué à M. H. qu’il cesserait 
de percevoir son traitement à compter du 1er mars 2012 ; que, par lettre du 22 mars 2012, 
l’évêque de Metz a indiqué à M. H. qu’il n’était plus tenu de signaler ses absences pour raison 
de maladie et qu’il pouvait contester la décision de licenciement prise à son encontre devant le 
tribunal administratif ; que, par décision du 18 avril 2012, le ministre de l’intérieur, de l’outre-
mer des collectivités territoriales et de l’immigration a rejeté la demande de M. H. tendant au 
versement de son traitement ;  


 
 
Sur la jonction : 
 
2. Considérant que les requêtes susvisées sont relatives à la situation d’un même 


agent public et ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il y a lieu de les joindre pour 
statuer par un seul jugement ; 


 
 
Sur la compétence de la juridiction administrative : 
 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la convention du 26 messidor an 


IX, que la loi du 18 germinal an X a rendu exécutoire sur le territoire français et qui continue 
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de régir les cultes dans les départements du Haut-Rhin, du Bas Rhin et de la Moselle : 
« La religion catholique, apostolique et romaine, sera librement exercée en France » ; qu’aux 
termes de l’article 9 des articles organiques du culte catholique qui forme, en vertu même de 
cette loi, un ensemble indivisible avec la convention du 26 messidor an IX : « Le culte 
catholique sera exercé sous la direction des archevêques et évêques dans leurs diocèses, et 
sous celle des curés dans leurs paroisses » ;  
 


4. Considérant que, si aucune règle ou principe général du droit ne saurait avoir 
pour effet de conférer aux décisions prises par les archevêques et évêques pour l’organisation 
du culte catholique dans leurs diocèses le caractère de décisions administratives soumises au 
contrôle du juge administratif, la décision par laquelle l’évêque de Metz a licencié M. H., 
secrétaire général des évêchés exerçant des fonctions de bibliothécaire adjoint au sein de la 
bibliothèque diocésaine, ne concerne pas l’organisation du culte catholique dans son diocèse ; 
que, par suite, la juridiction administrative est compétente pour connaître des conclusions de 
M. H. tendant à l’annulation de la décision en date du 13 février 2012 par laquelle l’évêque de 
Metz l’a licencié, qui présente le caractère d’une décision administrative ; 
 
 


Sur les conclusions à fin d’annulation de la décision de l’évêque de Metz en date du 
13 février 2012 :  
 


5. Considérant, en premier lieu, que l’absence de mentions dans la décision 
contestée des voies et délais de recours et de l’avis du conseil de discipline est sans incidence 
sur sa légalité ; 
 


6. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 9 de la convention du 
26 messidor an IX, que la loi du 18 germinal an X a rendu exécutoire sur le territoire français 
et qui continue de régir les cultes dans les départements du Haut-Rhin, du Bas Rhin et de la 
Moselle : « Le culte catholique sera exercé sous la direction des archevêques et évêques dans 
leurs diocèses, et sous celle des curés dans leurs paroisses » ; qu’aux termes de l’article 12 de 
la loi d’Empire du 20 mai 1911 relative au budget d’Alsace-Moselle : «  Les employés de 
secrétariat des autorités supérieures des cultes reconnus (secrétaires généraux, secrétaires, 
contrôleurs, expéditionnaires, garçons de bureau) recevront sur la Caisse d’Alsace-Lorraine 
des traitements dont le montant sera fixé par le budget (…) » ; qu’aux termes de l’article 8 de 
l’ordonnance d’Empire du 1er septembre 1911 relative aux traitements et pensions des 
employés de secrétariat des cultes reconnus : «  Les autorités supérieures sont tenues à 
notifier au ministère la nomination et la révocation des employés de secrétariat, leur 
admission à la retraite, la démission ainsi que le décès (…) ; que l’autorité supérieure du culte 
catholique est confiée à l’évêque de Metz en ce qui concerne le département de la Moselle ;  
 


7. Considérant que M. H. qui exerçait la fonction de secrétaire général des 
évêchés auprès de l’évêque de Metz doit être regardé comme ayant eu la qualité d’agent de 
droit public de l’Etat sur le fondement du régime local des cultes applicable en               
Alsace-Moselle ; qu’il était ainsi soumis aux règles générales régissant les agents publics de 
l’Etat, s’agissant notamment de l’exercice du pouvoir disciplinaire dont est investie l’autorité 
disposant du pouvoir de nomination ; qu’aucune disposition législative ou réglementaire 
applicable aux agents non titulaires de l’Etat n’imposait que l’évêque de Metz saisisse, 
préalablement au prononcé du licenciement de M. H. pour motif disciplinaire, le conseil de 
discipline ; 
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8. Considérant, en troisième lieu, que le requérant n’établit pas que l’autorité 
religieuse aurait complété son dossier en y ajoutant des pièces relatant des faits non avérés ; 


 
9. Considérant, en dernier lieu, que l’évêque de Metz a licencié M. H. au motif 


que ce dernier refusait de reconnaître son lien de subordination au directeur de la bibliothèque 
du grand séminaire et manifestait à son égard un comportement agressif et irrespectueux ; 
qu’il ressort des pièces du dossier et notamment des échanges de courriers électroniques entre 
le supérieur hiérarchique de M. H. et le chancelier de l’évêché de Metz que la matérialité des 
faits reprochés au requérant est établie ; que ces faits sont constitutifs d’une faute de nature à 
justifier le prononcé d’une sanction ; que, dans les circonstances de l’espèce, eu égard aux 
problèmes relationnels récurrents rencontrés par M. H. avec les responsables des différents 
services où il a été affecté au cours de sa carrière au sein de la mense épiscopale puis du 
diocèse, l’appréciation à laquelle s’est livrée l’autorité religieuse pour le sanctionner par un 
licenciement n’est pas entachée d’erreur manifeste ; 


 
 


Sur les conclusions à fin d’annulation de la décision de l’évêque de Metz en date du 
22 mars 2012 :  


 
Considérant que la lettre en date du 22 mars 2012 de l’évêque de Metz se borne à 


indiquer au requérant qu’il n’est plus tenu d’adresser ses arrêts de travail pour maladie dès 
lors qu’il a été licencié et qu’il peut contester cette mesure d’éviction devant le tribunal 
administratif, constitue une simple lettre d’information, qui n’est pas susceptible de faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ; que, par suite, les conclusions de M. H. dirigées 
contre cette décision ne sont pas recevables ;  


 
 


Sur les conclusions à fin d’annulation de la décision du chef du bureau des cultes en 
date du 22 février 2012 : 


 
10. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la loi locale du 15 novembre 1909 


relative aux traitements et pensions des ministres du culte rétribués par l’Etat et de leurs 
veuves et orphelins applicable aux secrétaires généraux des évêchés : « Les ministres des 
cultes régis par la loi du 18 germinal an X et l’ordonnance royale du 25 mai 1844 susvisées 
perçoivent un traitement de l’Etat selon un classement indiciaire fixé par décret et par 
référence aux indices prévus pour le classement hiérarchique des grades et emplois des 
personnels civils et militaires de l’Etat » ;  


 
11. Considérant que l’évêque de Metz a licencié M. H. de ses fonctions de 


secrétaire général des évêchés par décision du 13 février 2012 ; que, dans ces conditions, le 
ministre de l’intérieur était tenu, ainsi qu’il l’a fait, de mettre fin au paiement du traitement de 
M. H. à compter du 1er mars 2012 ; qu’ainsi les moyens présentés par M. H. sont inopérants ; 
que, par suite, M. H. n’est pas fondé à demander l’annulation de la décision du 22 février 
2012 par laquelle le ministre de l’intérieur a décidé de mettre fin au versement de son 
traitement ; 
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Sur les conclusions à fin d’annulation de la décision du chef du bureau des cultes en 
date du 18 avril 2012 : 


 
S’agissant du moyen tiré de l’exception d’illégalité de la décision du 


13 février 2012 : 
 
12. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 44 du décret du 


17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de 
l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat : « Le pouvoir disciplinaire appartient à 
l’autorité ayant le pouvoir de procéder au recrutement. / (…) L’agent non titulaire à 
l’encontre duquel une sanction disciplinaire est envisagée a droit à la communication de 
l’intégralité de son dossier individuel et de tous documents annexes et à se faire assister par 
les défenseurs de son choix. / L’administration doit informer l’intéressé de son droit à 
communication du dossier » ; 


 
13. Considérant que M. H., qui a été informé de son droit à communication de son 


dossier par la lettre du 10 janvier 2012 lui faisant part de l’engagement de poursuites 
disciplinaires à son encontre et le convoquant à un entretien préalable le 31 janvier 2012, a 
consulté son dossier le 27 janvier 2012 ; que, dans ces conditions, M. H., qui a bénéficié des 
garanties offertes aux agents publics dans le cadre d’une procédure disciplinaire, n’est pas 
fondé à soutenir que la décision en date du 13 février 2012 le licenciant a été prise au terme 
d’une procédure irrégulière ;  


 
14. Considérant, en deuxième lieu, qu’il résulte de ce qui a été dit précédemment, 


que le moyen tiré de l’absence de consultation du conseil de discipline est inopérant ; 
 
15. Considérant, en troisième lieu, que M. H. ne peut utilement se prévaloir de 


dispositions du code du travail applicables aux seuls salariés de droit privé ; 
 
16. Considérant, en quatrième lieu, que le moyen tiré de la méconnaissance du 


concordat conclu le 6 messidor an IX entre le Gouvernement français et le Pape Pie VII n’est 
pas assorti des précisions permettant d’en apprécier le bien-fondé ; 


 
17. Considérant, en cinquième lieu, que M. H. n’établit pas, en tout état de cause, 


avoir été victime d’un harcèlement au travail de la part de son supérieur hiérarchique ;  
 
18. Considérant, en dernier lieu, qu’en vertu de l’article 44 du décret du 


17 janvier 1986 précité, l’évêque de Metz, qui a nommé M. H. en tant que secrétaire général 
des évêchés, était compétent pour exercer le pouvoir disciplinaire à son encontre ; que le 
détournement de pouvoir allégué par M. H. n’est pas établi ; 


 
S’agissant de l’autre moyen :  
 
19. Considérant que l’évêque de Metz a licencié M. H. de ses fonctions de 


secrétaire général des évêchés par décision du 13 février 2012 ; que, dans ces conditions, ainsi 
qu’il a été dit précédemment, le ministre de l’intérieur était tenu, ainsi qu’il l’a fait, de mettre 
fin au paiement du traitement de M. H. à compter du 1er mars 2012 ; qu’ainsi le moyen 
présenté par M. H. tiré de ce qu’il justifiait d’arrêt de travail pour maladie est inopérant ; que, 
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par suite, M. H. n’est pas fondé à demander l’annulation de la décision du 18 avril 2012 par 
laquelle le ministre de l’intérieur a refusé à M. H. le versement de son traitement ; 


 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
20. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas dans la 
présente instance la partie perdante, une somme au titre des frais exposés et non compris dans 
les dépens ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce de faire droit aux 
conclusions présentées par l’évêque de Metz, au même titre ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : Les requêtes n° 1201796 et 1201798 de M. H. sont rejetées. 
 
Article 2 : Les conclusions de l’évêque de Metz, présentées au titre des dispositions 


de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. Emmanuel H., à l’évêque de Metz et 


au ministre de l’intérieur. 
 
Copie du présent jugement sera adressée pour information à Me Baduel et à la 


SCP Le Griel.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Nancy 
 


(2ème Chambre) 
 


 
 


Vu la protestation, enregistrée le 20 décembre 2012, présentée par M. Denis R., 
demeurant …; M. R. demande au Tribunal d’annuler les élections organisées le 15 décembre 
2012 pour la désignation du président et des huit vice-présidents de la communauté de 
communes du Pays du Saintois ; 


 
Il soutient que : 
- le conseil communautaire qui s’est réuni pour les élections n’était pas complet dès lors 


qu’il n’a pas reçu la convocation du maire de Tantonville, ni la lettre du préfet de Meurthe-et-
Moselle le désignant délégué de sa commune ; 


- les élections ont été organisées prématurément dès lors que l’arrêté de création de la 
nouvelle communauté de communes n’avait pas encore été pris ; 


 
Vu les observations, enregistrées le 29 décembre 2012, présentées par le préfet de 


Meurthe-et-Moselle ; 
 
Il soutient que : 
- la désignation du maire de Vroncourt en qualité de délégué de sa commune est la 


conséquence de l’application de l’article L. 5211-8 du code général des collectivités 
territoriales ; 


- la lettre du 5 décembre 2012 ne constituait qu’un rappel des dispositions légales 
applicables, dont l’absence de réception par le requérant, est sans incidence sur la régularité de sa 
désignation en qualité de délégué de sa commune ; 
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- la formalité choisie par la commune de Tantonville pour adresser les convocations aux 
délégués n’a pas méconnu les dispositions de l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales ; 


- dès lors que le principe de la fusion était acquis à l’issue de la consultation lancée 
après l’arrêté fixant le périmètre, l’organisation des élections ne constituait qu’une mesure 
d’organisation interne de la communauté de communes nécessaire à sa mise en service prévue le 
1er janvier 2013 ; 


 
Vu les mémoires, enregistrés, le 31 décembre 2012, présentés par M. G., et M. V., et le 


2 janvier 2013, présentés par M. H., M. P., M. L., M. M., Mme H., M. M. et M. G., qui concluent 
au rejet de la requête ; 


 
Ils soutiennent que : 
- la désignation du maire de Vroncourt en qualité de délégué de sa commune est la 


conséquence de l’application de l’article L. 5211-8 du code général des collectivités 
territoriales ; 


- la lettre du 5 décembre 2012, qui ne constituait qu’un rappel des dispositions légales 
applicables, est sans incidence sur la régularité de sa désignation en qualité de délégué de sa 
commune ; 


- la formalité choisie par la commune de Tantonville pour adresser les convocations aux 
délégués n’a pas méconnu les dispositions de l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales ; 


- le requérant ne démontre pas l’existence d’irrégularités dans la convocation d’une 
gravité telles qu’elles entachent les élections ; 


- certains délégués ont fait part à la presse de leur volonté de boycotter la séance du 
15 décembre 2012 ; 


- dès lors que le principe de la fusion était acquis à l’issue de la consultation lancée 
après l’arrêté fixant le périmètre, l’organisation des élections ne constituait qu’une mesure 
d’organisation interne de la communauté de communes nécessaire à sa mise en service prévue le 
1er janvier 2013 ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 7 janvier 2013, présenté par M. R. qui conclut aux mêmes 


fins que sa protestation par les mêmes griefs ; 
 
Il soutient en outre que la lettre en date du 5 décembre 2012 du préfet de Meurthe-et-


Moselle précise que la séance d’installation du nouveau conseil communautaire aura lieu au 
siège de la communauté de communes alors que la convocation à ladite séance indique la mairie 
de Tantonville ; 


 
Vu les observations, enregistrées le 17 janvier 2013, présentées par le préfet de 


Meurthe-et-Moselle ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code électoral ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
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Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 29 janvier 2013 : 
 
- le rapport de Mme Antoniazzi, conseiller, 
 
- les conclusions de M. Barteaux, rapporteur public, 
 
- les observations de M. R., 
 
- les observations de MM. H., L., P. et G., 
 
- et les observations de M. Raffy, secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-


Moselle ; 
 
 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 5211-2 du code général des collectivités 


territoriales : « A l’exception de celles des deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 2122-4, 
les dispositions du chapitre II du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives au maire et 
aux adjoints sont applicables au président et aux membres du bureau des établissements publics 
de coopération intercommunale, en tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du 
présent titre. » ; qu’aux termes de l’article L. 5211-6 du même code : « L’établissement public 
de coopération intercommunale est administré par un organe délibérant composé de délégués 
élus par les conseils municipaux des communes membres. / Toute commune associée issue d’une 
fusion en application de l’article L. 2113-1 est représentée au sein de l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale, avec voix consultative, par le maire 
délégué ou un représentant qu’il désigne au sein du conseil ou de la commission consultative » ; 
qu’aux termes du premier alinéa de l’article L. 2122-4 du même code : « Le conseil municipal 
élit le maire et les adjoints parmi ses membres » ; qu’aux termes de l’article 60 de loi du 
16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales : « (…) III.-Dès la publication du 
schéma départemental de coopération intercommunale prévu au même article L. 5210-1-1 ou au 
plus tard à compter du 1er janvier 2012, le représentant de l’Etat dans le département propose, 
jusqu’au 31 décembre 2012, pour la mise en œuvre du schéma, la fusion d’établissements 
publics de coopération intercommunale dont l’un au moins est à fiscalité propre. / A défaut de 
schéma arrêté, il peut proposer, par arrêté pris avant le 31 décembre 2012 après avis de la 
commission départementale de la coopération intercommunale, la fusion de plusieurs 
établissements publics de coopération intercommunale dont l’un au moins est à fiscalité 
propre (…) Un arrêté de projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération 
intercommunale dresse la liste des établissements publics de coopération intercommunale 
appelés à fusionner. Il peut en outre comprendre des communes appartenant ou non à un autre 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. / Cet arrêté est notifié 
par le représentant de l’Etat dans le département aux présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre intéressés afin de recueillir l’avis de l’organe 
délibérant et, concomitamment, au maire de chaque commune incluse dans le projet de 
périmètre afin de recueillir l’accord de chaque conseil municipal. A compter de la notification 
de l’arrêté de projet de périmètre, les organes délibérants des établissements et les conseils 
municipaux disposent d’un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération de 
l’organe délibérant ou d’un conseil municipal dans ce délai, l’avis est réputé favorable. / La 
fusion est prononcée par arrêté du ou des représentants de l’Etat dans le ou les départements 
concernés après accord des conseils municipaux des communes incluses dans le projet de 
périmètre. L’accord des communes doit être exprimé par la moitié au moins des conseils 
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municipaux des communes intéressées, représentant la moitié au moins de la population totale 
de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population est la plus 
nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale. / A défaut 
d’accord des communes et sous réserve de l’achèvement des procédures de consultation, le ou 
les représentants de l’Etat dans le ou les départements concernés peuvent, jusqu’au 
1er juin 2013, par décision motivée, après avis de la commission départementale de la 
coopération intercommunale, fusionner des établissements publics de coopération 
intercommunale... » ; qu’aux termes de l’article 83 de la même loi : « V. - Si, avant la 
publication de l’arrêté portant création, extension ou fusion d’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre en application de l’article 60 de la présente loi, 
le nombre et la répartition des sièges au sein de l’organe délibérant de l’établissement public 
n’ont pas été fixés, les conseils municipaux des communes intéressées disposent, à compter de la 
date de publication de l’arrêté, d’un délai de trois mois pour délibérer sur la composition de 
l’organe délibérant. / Le représentant de l’Etat dans le département constate la composition de 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale fixée selon les 
modalités de l’alinéa précédent. A défaut de délibération des conseils municipaux dans le délai 
de trois mois, la composition de l’organe délibérant est arrêtée par le représentant de l’Etat 
dans le département selon les modalités prévues aux II et III du même article L. 5211-6-1 dans 
sa rédaction issue de la présente loi » ; 


 
2. Considérant qu’à la suite de l’avis favorable émis par la commission 


départementale de coopération intercommunale, le préfet de Meurthe-et-Moselle a, par un arrêté 
en date du 11 juillet 2012, fixé le périmètre de l’établissement public de coopération 
intercommunale, intitulé « communauté de communes du Pays du Saintois », résultant du projet 
de fusion des communautés de communes du Saintois, de la Pipistrelle et du Mirabée et 
d’adjonction des communes isolées de Houdreville, Quevilloncourt et Gerbécourt-et-
Haplemont ; que, par une lettre du 22 octobre 2012, le préfet de Meurthe-et-Moselle a informé 
les communes concernées que la majorité d’entre elles avaient donné leur accord au périmètre 
défini et les a invitées à délibérer sur les projets de statuts du futur établissement et à désigner 
leurs délégués avant le 3 décembre suivant afin que son activité puisse débuter à compter du 
1er janvier 2013 ; qu’il résulte toutefois de l’instruction que les élections pour la désignation du 
président et des vice-présidents de la communauté de communes du Pays du Saintois se sont 
déroulées le 15 décembre 2012 alors que le préfet de Meurthe-et-Moselle n’a pris l’arrêté de 
fusion, portant création de cet établissement, que le 19 décembre suivant ; que, dès lors que le 
nouvel établissement public de coopération intercommunale n’était pas encore juridiquement 
créé à la date à laquelle les élections du président et des vice-présidents ont eu lieu, il ne pouvait 
pas être procédé à ces élections, alors même que les délégués des communes membres de la 
future collectivité étaient désignés et que le projet de fusion était acquis ; que, par suite, les 
élections litigieuses doivent être déclarées nulles et de nul effet ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : Les opérations électorales du 15 décembre 2012 par lesquelles M. M. ainsi 


que M. V., Mme H. et MM. M., P., G., L., H. et G. ont été élus respectivement en qualité de 
président et de vice-présidents de la communauté de communes du Pays du Saintois sont nulles 
et de nul effet. 
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Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Denis R., à M. Luc M., à 
M. Dominique V., à Mme Dominique H., à M. Joêl M., à M. Serge P., à M. Patrick G., à M. 
Dominique L., à M. Francis H., à M. Philippe G. et au préfet de Meurthe-et-Moselle. 


 
Copie sera adressée pour information au ministre de l’intérieur. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Président, 


Juge des référés, 


 
 
 
 
 
 
 
Par une requête enregistrée le 21 mars 2013, sous le n° 1301315, Mme Catherine C., 


demeurant …, ayant pour conseil Maître Séverine Wadoux, avocat au Barreau de Boulogne-sur-
Mer, demande au Juge des référés : 


- de suspendre l’exécution de la décision de mutation de la piscine d’Ungersheim à la piscine 
municipale de l’Ilberg, prise par la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace 
Agglomération, ci-après M2A ; 


- d’ordonner à M2A de réintégrer Mme C. à son poste initial, et ce dans un délai de huit jours à 
compter de la décision à intervenir sur le fondement de l’article L. 911-1 du code de justice 
administrative, sous peine d’une astreinte de 100 € par jour en application de l’article L. 911-3 
du code de justice administrative ; 


- de condamner M2A à payer à la requérante la somme de 1 500 € en application des articles 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Mme C. soutient que : 


- il y a urgence car cette décision atteint non seulement la capacité financière de l’exposante mais 
également sa santé psychologique ; en outre, elle affecte sa vie de famille ; elle préjudicie de 
manière suffisamment grave et immédiate la situation de la requérante ; 


- il existe un doute sérieux concernant la légalité de la mesure contestée, en raison de la violation 
du droit à consulter son dossier, de l’absence de motivation de l’acte litigieux, du défaut de 
consultation de la commission administrative paritaire, du détournement de pouvoir constaté, 
de l’atteinte disproportionnée au droit du fonctionnaire à sa vie privée et familiale et de l’erreur 
manifeste d’appréciation commise par l’administration ; 
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Vu le mémoire en défense, enregistré le 27 mars 2013, présenté par la communauté 
d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération, dont le siège est situé 2 rue Pierre et Marie 
Curie à Mulhouse (68948), représentée par son Président en exercice ; 


 
M2A soutient que la requête de Mme C. est irrecevable pour deux raisons : d’une part, 


la requérante n’a pas joint à sa requête en référé-suspension copie de sa requête aux fins 
d’annulation de la décision de changement d’affectation, d’autre part, la décision en cause est 
insusceptible de recours pour excès de pouvoir en sa qualité de mesure d’ordre intérieur ; 


 
La défenderesse estime également, au fond, que la condition d’urgence n’est pas 


remplie et qu’il n’existe aucun doute sérieux quant à la légalité de l’acte attaqué. Elle fait valoir 
qu’aucun des moyens de légalité externe et de légalité interne n’est fondé ; 


 
 
Vu la requête enregistrée le 21 mars 2013, sous le n° 1301314, par laquelle  


Mme C. demande l’annulation de la décision précitée ; 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales, notamment son article 8 ; 
 
Vu la convention internationale relative aux droits de l'enfant signée à New-York le 


26 janvier 1990, notamment son article 3-1 ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir au cours de l'audience publique du 28 mars 2013, présenté son rapport et 


entendu : 


- les observations orales de Me Wadoux, avocat de Mme C., et de celle-ci, qui développent les 
moyens exposés dans la procédure écrite ; 


- les observations orales de Mme Poulain, représentant la communauté d’agglomération 
Mulhouse Alsace Agglomération ; 


 
Après avoir prononcé, à l’issue de l’audience, la clôture de l’instruction ; 
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Considérant ce qui suit : 
 
 
 


Sur la recevabilité de la requête de Mme C. : 
 
Sur la présentation de la requête : 
 
1. Aux termes de l'article R. 522-1 du code de justice administrative : « La requête 


visant au prononcé de mesures d'urgence doit contenir l'exposé au moins sommaire des faits et 
moyens et justifier de l'urgence de l'affaire. / A peine d'irrecevabilité, les conclusions tendant à 
la suspension d'une décision administrative ou de certains de ses effets doivent être présentées 
par requête distincte de la requête à fin d'annulation ou de réformation et accompagnées d'une 
copie de cette dernière. » ; 


 
2. D’un part, il est constant qu’une requête tendant à l’annulation de la décision 


susmentionnée a été présentée par Mme C., enregistrée par le greffe du tribunal le 
21 mars 2013, sous le n° 1301314. D’autre part, une copie de cette requête a été versée au 
dossier, afin que soit respecté le caractère contradictoire de l'instruction. Enfin, le défendeur a été 
mis en mesure de discuter les moyens invoqués au soutien de la requête à fin d'annulation, qui 
d’ailleurs étaient tous repris dans la requête à fin de suspension ; 


 
3. Dans ces conditions, la première fin de non-recevoir invoquée par M2A et tirée du 


fait que la requérante n’a pas joint à sa requête en référé-suspension copie de sa requête aux fins 
d’annulation de la décision de changement d’affectation doit être écartée ; 


 
 
Sur la qualification de la décision contestée : 
 
4. Pour M2A la décision en litige constitue une mesure d’ordre intérieur dans la mesure 


où le changement d’affectation de Mme C. n’entraîne aucune baisse de rémunération et lui 
procure, au moins, les mêmes garanties de carrière que le poste précédemment occupé à la 
piscine d’Ungersheim. D’après la défenderesse, cette décision ne serait donc pas susceptible 
d’un recours pour excès de pouvoir, ce qui aurait pour conséquence l’irrecevabilité de la 
demande en référé-suspension ; 


 
5. Mais la portée d’une décision concernant un agent public ne se limite pas aux aspects 


pécuniaires ou de parcours professionnel. Le gestionnaire des ressources humaines, en sa qualité 
d’autorité publique se doit de considérer tous les textes applicables et, en particulier l’article 8 de 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales qui 
stipule : « Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de 
sa correspondance. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce 
droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure 
qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, 
au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions 
pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 
d’autrui. », et les prescription de l’article 3-1 de la convention internationale des droits de 
l’enfant du 26 janvier 1990 qui dispose : « Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, 
qu’elles soient le fait d’institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des 
autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une 
considération primordiale. » ; 
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6. En l’espèce, le déplacement de Mme C. de la piscine d’Ungersheim à celle de l’Ilberg 
engendre un éloignement géographique supplémentaire d’environ 25 km de son domicile, 
alourdit de frais la gestion de son foyer, bouleverse ses conditions familiales d’existence, nuit à 
l’intérêt supérieur de ses deux enfants, et détériore la santé physique et psychique de l’intéressée 
; 


 
7. Dans ces conditions, la décision contestée, qui modifie sensiblement la situation de 


Mme C., ne peut être regardée comme une simple mesure d’ordre intérieur. C’est une mesure qui 
lèse les intérêts matériels et moraux de l’exposante. Comme telle, cette décision est susceptible 
de recours pour excès de pouvoir et donc, d’une requête à fin de suspension ; 


 
8. Il se déduit de ce qui précède que les deux fins de non-recevoir opposée par M2A ne 


sont pas pertinentes et, par suite, que la requête en référé-suspension de Mme C. doit être 
considérée comme étant recevable ; 


 
 
 


Sur les conclusions tendant à la suspension de la décision attaquée : 
 
9. Aux termes de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une 


décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en 
réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de 
l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est 
fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité 
de la décision. (...) » ; 
 
 


Sur la condition d’urgence : 
 
10. L’urgence justifie que soit prononcée la suspension d'un acte administratif lorsque 


l'exécution de celui-ci porte atteinte, de manière suffisamment grave et immédiate, à un intérêt 
public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu'il entend défendre. Il appartient au juge des 
référés d'apprécier concrètement, compte tenu des justifications fournies par le requérant, si les 
effets de l'acte litigieux sont de nature à caractériser une urgence justifiant que, sans attendre le 
jugement de la requête au fond, l'exécution de la décision soit suspendue ; 


 
11. La décision attaquée a pour conséquence d’affecter gravement la situation 


personnelle et familiale ainsi que la santé de Mme C.. Compte tenu du délai moyen d’instruction 
et de jugement des recours en annulation en la matière devant le tribunal, de l’ordre de 18 mois 
minimum, la réponse juridictionnelle au fond qui peut être apportée à l’intéressée serait trop 
tardive. Dans ces circonstances très particulières, et alors même que la décision en litige ne prive 
pas de ses revenus habituels le fonctionnaire concerné, la condition d’urgence doit être regardée 
comme remplie ; 


 
 
Sur l’existence d’un doute sérieux quant à la légalité de la décision critiquée : 
 
12. Il appartient au juge des référés de se prononcer eu égard aux éléments qui lui sont 


présentés contradictoirement par les parties, par écrit et oralement, à la date où il est appelé à 
statuer ; 
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13. L’article 52 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 dispose que : « L'autorité 
territoriale procède aux mouvements des fonctionnaires au sein de la collectivité ou de 
l'établissement ; seules les mutations comportant changement de résidence ou modification de la 
situation des intéressés sont soumises à l'avis des commissions administratives paritaires. ». 
Dans cette affaire, le changement d’affectation de Mme C. entraîne un déplacement 
géographique important et comporte un changement de responsabilité dès lors que l’agent 
n’occupera plus les fonctions de chef de bassin comme antérieurement. L’agent risque, d’ailleurs 
de ne plus bénéficier de la Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) dans son nouveau poste. Par 
suite, le changement d’affectation querellé doit être regardé comme une mutation au sens des 
dispositions statutaires immédiatement précitées ; 


 
14. Il n’est pas contesté que cette mutation n’a pas été précédée de la consultation de la 


commission administrative compétente. Ainsi, en l’état de l’instruction, il existe un doute sérieux 
quant à la légalité de la mesure querellée, pour au moins ce premier motif ; 


 
15. Il résulte de tout ce qui précède qu’il y a lieu d’ordonner la suspension de 


l’exécution de la décision portant mutation de Mme C. ; 
 
 
 


Sur les conclusions tendant au prononcé d’une injonction : 
 
16. Aux termes de l'article L. 911-1 du code de justice administrative : « Lorsque sa 


décision implique nécessairement qu'une personne de droit public ou un organisme de droit 
privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens 
déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette 
mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution. » ; 


 
17. L’article L. 911-3 du même code précise que : « Saisie de conclusions en ce sens, la 


juridiction peut assortir, dans la même décision, l'injonction prescrite en application des articles 
L. 911-1 et L. 911-2 d'une astreinte qu'elle prononce dans les conditions prévues au présent livre 
et dont elle fixe la date d'effet. » ; 


 
18. La loi définit ainsi l’office du juge des référés : « Le juge des référés statue par des 


mesures qui présentent un caractère provisoire. Il n’est pas saisi du principal et se prononce 
dans les meilleurs délais. » (article L. 511-1 du code de justice administrative) ; 


 
19. En vertu de ces dispositions législatives. applicables à la demande d’injonction, et 


dans les circonstances singulières de cette instance, la présente ordonnance appelle comme 
mesure d’exécution la réintégration dans un délai de huit jours de Mme C. à son poste d’avant la 
mutation litigieuse, à titre provisoire, jusqu’à ce qu’il soit statué sur la requête au fond de 
l’intéressée. En revanche, aucune raison objective ne permet de supposer que M2A s’opposerait 
à cette mesure d’application d’une décision de justice. Ainsi, la demande d’astreinte présentée 
par la requérante ne peut être favorablement accueillie ; 
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Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


 
20. Aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes les 


instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer 
à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les 
dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Il 
peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à 
cette condamnation. ». Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de condamner la 
communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération à verser à Mme C., la somme de 
1 500 (mille cinq cents) euros en application desdites dispositions 
 
 
 
 
 
 
 
 


O R D O N N E : 
 
 
 
 
 
Article 1er  :  L’exécution de la décision de mutation de Mme C. est suspendue. 
 
Article 2  :  Il est fait injonction à la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace 


Agglomération de procéder dans un délai de huit jours à la réintégration de 
Mme C. à son poste d’avant la mutation litigieuse, à titre provisoire, jusqu’à ce 
qu’il soit statué sur la requête au fond de l’intéressée. 


 
Article 3  :  La communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération (M2A) 


versera à Mme Catherine C. la somme de 1 500 € (mille cinq cents euros) au 
titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 4  :  Le surplus des conclusions de la requête en référé de Mme C. est rejeté. 
 
Article 5  :  La présente ordonnance sera notifiée à Mme C. et à la communauté 


d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération. 
 





		Le Président,

		Juge des référés,

		O R D O N N E :
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Besançon, 
 


(2ème chambre), 
 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 6 mars 2012, présentée pour la société par actions 


simplifiée (SAS) X, dont le siège est …….., par Me Kern, avocat ; la SAS X demande au 
Tribunal : 


 
1°) à titre principal, d’annuler la passation du marché de travaux relatif au macro-


lot n°1 pour la construction du collège de la « Petite Hollande » à Montbéliard ;  
 
2°) à titre subsidiaire, de condamner le conseil général du Doubs à lui verser la 


somme de 218 000 euros correspondant au manque à gagner et la somme de 71 500 euros 
pour frais d’études et frais administratifs engagés pour présenter le dossier de candidature 
à l’appel d’offres ;    


 
3°) dans tous les cas, de mettre à la charge du conseil général du Doubs la somme 


de 3 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
La société requérante soutient que : 
 
- le conseil général du Doubs n’a pas respecté les modalités de négociation qu’il 


avait lui-même posées dans le cadre du marché négocié lancé le 
22 juillet 2011 ; le seul rendez-vous de négociation prévu n’a pas eu lieu ce 
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qui est à l’origine d’une rupture d’égalité de traitement entre candidats ; il a 
été demandé en urgence au groupement de formuler une ultime offre ; le délai 
qui lui a été laissé pour faire cette offre était insuffisant pour lui permettre de 
se réunir ;  


- une nouvelle procédure de marché négocié ne pouvait valablement être lancée 
après la déclaration sans suite de celle lancée en juillet 2011 ; c’est une 
procédure d’appel d’offres classique qui devait être lancée ;    


- à titre subsidiaire, elle est victime d’un préjudice en lien avec les irrégularités 
de la procédure de passation du marché en litige ; elle a refusé de participer à 
la réunion technique de négociation organisée le 26 octobre 2011, cette 
réunion ayant permis aux candidats de rendre leur offre plus performante ; son 
absence à cette réunion est à l’origine du classement en seconde position de 
son offre et notamment de la note reçue pour le critère du prix ; ses chances de 
remporter le marché étaient donc sérieuses ; le groupement pouvait espérer 
une marge nette de 218 000 euros sur le marché ; il justifie également de 
71 500 euros de présentation du dossier de candidature ;   


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 19 juillet 2012, présenté pour le 


département du Doubs et la société d’équipement du département du Doubs (SEDD), 
représentés par Me Riquelme, avocat, qui concluent au rejet de la requête et à la 
condamnation de la SAS X au paiement d’une somme de 3 000 euros en application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Le département du Doubs et la SEDD soutiennent que : 
 
- les irrégularités qui ont pu entacher la première procédure de marché négocié 


lancée en juillet 2011 sont sans incidence sur la seconde procédure de marché 
négocié lancée le 27 septembre 2011 ;  


- la déclaration sans suite de la première procédure de marché négocié a replacé 
le pouvoir adjudicateur dans la position qui était la sienne à la suite de 
l’infructuosité de l’appel d’offres initial de sorte qu’il lui était possible de 
lancer une seconde procédure de marché négocié sans avoir à repasser par un 
appel d’offres ; 


- la société ne justifie pas d’un lien de causalité entre les irrégularités invoquées 
et un préjudice ; aucune des illégalités avancées n’a eu pour conséquence le 
rejet de l’offre de la société requérante ;  


- le montant de 218 000 euros avancé n’est pas justifié et ne peut pas résulter 
des fonctions de mandataire du groupement de la société X ; 


- le montant de 71 500 euros n’est pas non plus justifié ;  
 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code des marchés publics ;   
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
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Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 21 mars 2013 : 
 
- le rapport de M. Pernot ; 
- les conclusions de M. Pech ; 
- et les observations de Me Kern, pour le compte de la SAS X et de Me Morandi, 


substituant Me Riquelme, pour le compte du département du Doubs et de la SEDD ;  
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 27 mars 2013, présentée pour la SAS X ; 
 
 
1. Considérant que suivant avis d’appel public à la concurrence publié le 


16 mai 2011, le conseil général du Doubs, représenté par son mandataire, la société 
d’équipement du département du Doubs (SEDD) a lancé un marché de construction d’un 
nouveau collège dans le quartier de la « Petite Hollande » à Montbéliard (Doubs) ; que le 
lot n°1 de ce marché relatif au clos et couvert du bâtiment, auquel a soumissionné le 
groupement dont la SAS X était le mandataire, a été déclaré infructueux le 21 juillet 2011, 
compte tenu du montant des offres présentées ; que la procédure de passation du marché 
s’est poursuivie en la forme d’un marché négocié, les candidats étant invités à remettre 
leurs offres au plus tard le 22 août 2011 ; que le groupement dont la SAS X était le 
mandataire a remis son offre de façon régulière ; que le 22 septembre 2011, cette procédure 
a été déclarée sans suite pour motif d’intérêt général ; qu’il a été décidé d’organiser une 
seconde procédure négociée avec remise des offres le 10 octobre 2011 au plus tard ; que le 
groupement dont la SAS X était le mandataire a participé à cette seconde procédure en 
déposant son offre dans le délai imparti ; que par lettre du 7 décembre 2011, la SEDD a 
avisé la SAS X du rejet de son offre et de l’attribution du lot n°1 du marché à l’entreprise 
YY ; que par la présente requête la SAS X demande, à titre principal, l’annulation du 
marché de travaux relatif au lot n°1 et, à titre subsidiaire, l’indemnisation du préjudice 
qu’elle soutient avoir subi à la suite de l’éviction, qu’elle estime illégale, de son offre ;  


 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 35 du code des marchés publics : « Les 


pouvoirs adjudicateurs peuvent passer des marchés négociés dans les cas définis ci-
dessous. I.-Peuvent être négociés après publicité préalable et mise en concurrence : 1° Les 
marchés et les accords-cadres pour lesquels, après appel d'offres ou dialogue compétitif, il 
n'a été proposé que des offres irrégulières ou inacceptables que le pouvoir adjudicateur 
est tenu de rejeter. Une offre irrégulière est une offre qui, tout en apportant une réponse au 
besoin du pouvoir adjudicateur, est incomplète ou ne respecte pas les exigences formulées 
dans l'avis d'appel public à la concurrence ou dans les documents de la consultation. Une 
offre est inacceptable si les conditions qui sont prévues pour son exécution méconnaissent 
la législation en vigueur, ou si les crédits budgétaires alloués au marché après évaluation 
du besoin à satisfaire ne permettent pas au pouvoir adjudicateur de la financer (…) » ; 
qu’aux termes de l’article 66 du même code : « (…) La procédure négociée peut se 
dérouler en phases successives à l'issue desquelles certains candidats sont éliminés (…) A 
tout moment, la procédure peut être déclarée sans suite pour des motifs d'intérêt général. 
Les candidats en sont informés» ;  


 
3. Considérant, en premier lieu, qu’un marché négocié, passé en application du 


I, 1° de l’article 35 du code des marchés publics peut être déclaré sans suite pour le motif 
d’intérêt général tiré de l’existence d’irrégularités commises lors de sa procédure ; que, 
dans ce cas, aucune disposition législative ou réglementaire ni aucun principe ne fait 
obstacle à ce qu’une nouvelle procédure de marché négocié soit relancée avec les mêmes 
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candidats que ceux ayant participé à la première procédure ; qu’il en résulte que la SAS X 
n’est pas fondée à soutenir que seul un appel d’offres devait être lancé à la suite de la 
déclaration sans suite de la procédure négociée initiée le 22 juillet 2011 ;   


 
4. Considérant, en second lieu, que le moyen tiré des irrégularités ayant affecté la 


procédure négociée lancée par lettre de consultation du 22 juillet 2011 est inopérant à 
l’encontre de la procédure négociée lancée par lettre de consultation du 27 septembre 2011, 
la première de ces deux procédures successives ayant été annulée par le pouvoir 
adjudicateur ; 


 
5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la SAS X n’est pas fondée à 


soutenir que le marché en litige a été passé au terme d’une procédure irrégulière ; que ses 
conclusions principales à fin d’annulation tout comme ses conclusions subsidiaires à fin 
d’indemnisation de sa perte de chance d’obtenir le marché ne peuvent dès lors qu’être 
rejetées ; 


 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
6. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge du département du Doubs et de 
la SEDD, qui ne sont pas parties perdantes dans la présente instance, la somme que la 
SAS X demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; qu’il y 
a lieu, en revanche, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la SAS X 
une somme globale de 1 000 euros au titre des frais exposés par le département du Doubs 
et la SEDD non compris dans les dépens ; 


 
 
 
 


D E C I D E 
 
 
Article 1 : La requête de la SAS X est rejetée. 
 
Article 2 : La SAS X versera au département du Doubs et à la SEDD une somme globale 
de 1 000 (mille) euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la SAS X, au département du Doubs et à la 
société d’équipement du département du Doubs. 
 
 
Délibéré après l'audience du 21 mars 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Sogno, président, 
Mme Marion et M. Pernot, assesseurs,  
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Lu en audience publique le 12 avril 2013. 
 
 


 
Le rapporteur, 


 
 
 
 


A. PERNOT 


 
Le président, 


 
 
 
 


C. SOGNO 
 


Le greffier, 
 


 
 
 


N. GROSJEAN 
 
  
 
La République mande et ordonne au préfet du Doubs en ce qui le concerne ou à tous huissiers de 
justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées de 
pourvoir à l'exécution du présent jugement. 
 
Pour expédition conforme, 
Le greffier  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif  
de Châlons-en-Champagne 


 
(3ème chambre) 


 


 
 


 
 
Vu la requête et les pièces complémentaires, enregistrées les 26 mars et 12 avril 2012, 


présentées pour M. et Mme François C., demeurant      Reims (51100),          M. et Mme Michel 
P., demeurant…, par la SCP Fournier-Badré-Hyonne ;  
M. C. et autres demandent au Tribunal : 


 
- d’annuler la décision en date du 13 octobre 2011 par laquelle la maire de la commune de Reims 
a délivré au nom de la commune un permis de démolir et de construire à la SA Bouygues 
immobilier, ensemble la décision en date du 26 janvier 2012 rejetant leur recours gracieux ; 
- de mettre à la charge de la commune de Reims une somme de 3 000 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
M. C. et autres soutiennent que : 
- aucun véhicule ne peut accéder à la cour intérieure de la construction projetée ni à l’extension 
en T de celle-ci, notamment les véhicules de secours, en méconnaissance des articles R. 111-2, 
R. 111-5 du code de l’urbanisme, et de l’article UA 3 du plan local d’urbanisme ; 
- l’avis émis par le service départemental d’incendie et de secours est incomplet, car il ne s’est 
prononcé que sur la desserte et la façade extérieure du projet ; 
- le projet méconnait l’article UA 12 du plan local d’urbanisme en ne prévoyant que 42 places de 
stationnement au lieu de 47 places requises ; 


 
 
Vu la décision attaquée ; 
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Vu les mémoires en défense, enregistrés les 16 mai et 12 octobre 2012, présentés pour 
la société Bouygues immobilier, qui conclut au rejet de la requête et demande que soit mise à la 
charge de M. C. et autres la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  
  
La société fait valoir que : 
- la requête est irrecevable car tardive au sens de l'article R. 600-2 du code de l’urbanisme, faute 
pour le recours gracieux d'avoir été notifié au bénéficiaire de l'autorisation contestée tel qu'il 
figure dans l'arrêté ; 
- la requête est irrecevable en tant qu'elle n'est pas été notifiée en application de l'article R. 600-1 
du code de l’urbanisme ; 
- le moyen tiré de la méconnaissance de l'article R. 111-5 du code de l’urbanisme est inopérant 
au regard de l'article R. 111-1 du code de l’urbanisme, alors que la commune est dotée d'un plan 
local d’urbanisme ; 
- l'article 3 du règlement du plan local d’urbanisme ne s'appliquant pas aux voies internes, les 
requérants ne peuvent se prévaloir de ce que les véhicules de secours ne pourraient pas accéder à 
l'arrière de la construction projetée ; 
- la rue Saint-Hilaire permet de satisfaire aux exigences de sécurité et de défense incendie, 
présentant une largeur de 6, 75 mètres et permettant le passage des piétons en toute sécurité ainsi 
que la défense incendie du projet, comme l'a précisé le SDIS dans son avis du 21 juillet 2011 ; 
- les requérants n'ont pas exclu, pour le calcul du nombre de places de stationnement, la surface 
hors œuvre nette liée aux locaux d'activités, pour lesquels aucune obligation de création de place 
de stationnement n'est requise, alors que le plan local d’urbanisme ne recommande que la 
création de 37 places pour la surface relative à du logement ; 


 
 Vu le mémoire en défense, enregistré le 20 novembre 2012, présenté par la commune de 
Reims, qui conclut au rejet de la requête ; 
 
Elle fait valoir que : 
- la requête est irrecevable au titre de l’article 1635 bis Q du code général des impôts, les 
requérants ne justifiant pas du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle ; 
- les dispositions de l’article R. 111-5 du code de l’urbanisme ne sont pas applicables aux 
communes dotées d’un plan local d’urbanisme, ce qui est le cas pour la commune de Reims ; 
- l’obligation de desserte concernant le terrain d’assiette et non les constructions réalisées sur le 
terrain, dès lors que les exigences de sécurité et de défense incendie sont assurées rue Saint-
Hilaire, le projet respecte toutes les conditions en matière de sécurité incendie ; 
- l’avis du SDIS détaille parfaitement les conditions de desserte, d’accessibilité et de défense 
incendie ; 
- seules les surfaces d’habitation sont à prendre en compte pour l’application de l’article UA 12 
du plan local d’urbanisme relatif au calcul des places de stationnement ce qui pose une 
obligation de seulement 39 places ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 29 avril 2013, présenté par M. et Mme C. et autres, qui 


concluent aux mêmes fins que leur requête par les mêmes moyens ; 
 
Ils soutiennent en outre que : 
- la société Bouygues immobilier située à Reims n’est pas une entité juridique distincte de son 
siège social, la notification du recours étant alors régulière ; 
- les voies d’accès doivent satisfaire aux exigences de sécurité et de défense contre l’incendie, ce 
qui n’est pas démontré ici ; 
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Vu le mémoire, enregistré le 29 avril 2013, présenté pour la société Bouygues 
immobilier, qui conclut au rejet de la requête pour les mêmes motifs ; 
 
Elle soutient en outre que l’affichage du permis de construire a bien fait mention de l’obligation 
prévue par l’article R. 600-1 du code de l’urbanisme ; 
 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 28 mai 2013 : 
 
- le rapport de Mme Lambing, rapporteur, 
 
- les conclusions de Mme Monbrun, rapporteur public, 


 
- et les observations de Me Hyonne représentant M. C. et autres, et de Me Marrot 


représentant la société Bouygues immobilier ; 
 


 
Sur la recevabilité de la requête : 


 
1. Considérant qu’aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative : 


« Sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours 
formé contre une décision, et ce, dans le délai de deux mois à partir de la notification ou de la 
publication de la décision attaquée » ; qu’aux termes de l’article R. 600-1 du code de 
l'urbanisme : « En cas de déféré du préfet ou de recours contentieux à l'encontre (…) d'un permis 
de construire, d’aménager ou de démolir, le préfet ou l'auteur du recours est tenu, à peine 
d'irrecevabilité, de notifier son recours à l'auteur de la décision et au titulaire de l'autorisation. 
(…) L'auteur d'un recours administratif est également tenu de le notifier à peine d'irrecevabilité 
du recours contentieux qu'il pourrait intenter ultérieurement en cas de rejet du recours 
administratif. / La notification prévue au précédent alinéa doit intervenir par lettre 
recommandée avec accusé de réception, dans un délai de quinze jours francs à compter du dépôt 
du déféré ou du recours (…) » ; qu’il résulte de ces dispositions que, pour pouvoir bénéficier 
d’une prorogation du délai de recours contentieux, l’auteur d’un recours administratif dirigé 
contre une décision relative à l’occupation du sol est tenu de le notifier dans les conditions fixées 
par l’article R. 600-1, à peine d’irrecevabilité du recours contentieux qu’il pourrait former 
ultérieurement ; que cette formalité est régulièrement accomplie dès lors que la notification du 
recours est adressée au titulaire de l'autorisation tel qu'il est désigné par l'acte attaqué ; 


 
2. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que M. C. et autres ont adressé la 


notification de leurs recours gracieux, déposé auprès de la commune de Reims le 
12 décembre 2011, à la SA Bouygues immobilier, au 3 boulevard Galliéni à Issy-les-
Moulineaux ; qu’ils ont notifié de la même façon leur recours contentieux, enregistré le 
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26 mars 2012 ; que toutefois, le demandeur de l’autorisation contestée tel que figurant dans la 
demande de permis de construire et dans l’ensemble des documents joints à cette demande est la 
SA Bouygues immobilier région Est – Agence Lorraine Champagne, dont le siège est au 9 rue 
André Pingat à Reims ; que les requérants font valoir, en produisant notamment un extrait du 
Kbis de la société Bouygues immobilier, que la société domiciliée à Reims est un établissement 
secondaire du siège social de Issy-les-Moulineaux ; que, pour autant, conformément à l'objectif 
de sécurité juridique poursuivi par la loi, le bénéficiaire réel de l’autorisation doit être informé de 
l’existence d’un recours, notamment au regard du lien existant avec l’ouvrage autorisé ; qu’en 
l’espèce, compte tenu de l’autonomie juridique dont dispose l’agence Lorraine-Champagne, qui, 
comme il a été dit précédemment, a déposé en son nom la demande du permis de construire 
contesté, et de l’objet de l’autorisation délivrée, la notification prévue par l’article R. 600-1 du 
code de l’urbanisme faite par les requérants au siège social de la SA Bouygues immobilier ne 
peut être regardée comme régulièrement réalisée, ni pour le recours gracieux, ni pour le recours 
contentieux ; que le recours gracieux formé le 12 décembre 2011 n’a pu conserver le délai de 
recours contentieux, et la requête déposée le 26 mars 2012 était ainsi tardive ; que par suite, la 
requête présentée par M. C. et autres est irrecevable ; 
 
 


3. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la requête de M. C. et autres doit être 
rejetée ; 


 
 
 


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


 
4. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soient mises à la charge de la 


commune de Reims qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante, les sommes que 
M. C. et autres demandent au titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens ; 
qu’en revanche, M. C. et autres verseront la somme de 1 200 € à la SA Bouygues immobilier en 
vertu de ces mêmes dispositions ; 
 


 
D E C I D E : 


 
 


Article 1er : La requête de M. C. et autres est rejetée. 
 


Article 2 : M. C. et autres verseront solidairement à la SA Bouygues immobilier la somme de 
1 200 € (mille deux cents euros) au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié M. et Mme François C., à M. et Mme Michel P., à la 
commune de Reims et à la SA Bouygues immobilier.  
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Répartition des affaires jugées en 2012 par type de contentieux
Origine Délai prévisible moyen de jugement depuis 2003


Nombre d’affaires en données nettes* depuis 2003
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* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, déduction faite  
de celles qui présentent des questions identiques en fait et en droit.


Retrouvez le bilan de la juridiction administrative et l’actualité de la cour administrative d’appel sur http://nancy.cour-administrative-appel.fr
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L’année 2012 s’est achevée pour la cour 
administrative d’appel de Nancy avec des 
résultats qui confirment sa bonne santé : 
un taux de couverture (affaires jugées/affaires 
enregistrées) positif, la réduction du nombre 
des affaires en instance, un délai moyen  
de jugement inférieur à neuf mois et demi,  
enfin une plus large diffusion des décisions 
grâce à la nouvelle Lettre de la Cour et 


des publications accrues dans les revues 
spécialisées. Cette situation favorable doit 
permettre à la cour de relever le défi de la 
communication électronique généralisée 
entre les parties, avocats et administrations, 
rendue possible pour la cour de Nancy et les 
tribunaux du ressort dès le mois de juin 2013, 
avec l’application Télérecours.
L’accessibilité et la simplicité de l’application, 


sa fiabilité, les fonctionnalités qu’elle propose, 
contribueront à faciliter les échanges des 
parties avec la juridiction et à améliorer   
la qualité de l’instruction.
Que la mise en œuvre de ce projet qui 
mobilise tous les membres de la cour et des 
tribunaux de son ressort soit un succès, tel est 
le vœu que je forme pour cette année 2013.
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